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SECTION PREMIERE 

DISPOSITIONS OAnARALBS 



Article 1*'. 

Les soci^t^s commerciales sont celles qui ont pour 
objet des actes de commerce. 

EUes se reglent par les conventions des parties, par 
les lois particuli^res au commerce et par le droit civil. 

Sommaire. 

I. — Division et subdivisions des soci^t^ au pjintde vue de leur but ;no 1). 

§ l«r. — Les associations (sensu lato) se divisent en socUtSs et en cusocia- 
tions (sensu stricto), suivant que leur but est materiel ou immat^riel {n^ 2 et 3). 

§ 2. — Les associations qui ont un but materiel tendent soit a la r^lisation 
et au partage de b^n^6ces, soil a la repartition de pertes ^ventuelles {u^ 4 a 8). 

§ 3. — Les operations des soci^t^s de sp^ulation sont de nature civile ou 
de nature commerciale. 

A . — Classification des soci^t^s d'apr^ la nature des sp^ulations en vue 
desquelles elles sont constitutes. 

a, — Est commerciale en theofie toute operation de Tordre ^onomique 
accomplie par un interm^iaire salari^ (no« 9 et 10). 

b, — Actes de commerce qui sont civils d*apr^s le droit positif(no* 11a 15). 

c, — SocieUs foncUres ou immobilieres (n®* 16 k 24). 

d, — C'est abusivement que certaines caisses de reports et dipdts sont 
constitutes sous Ja forme commerciale de Tanonymat (no 25). 

e, — Ce que Ton nomme mutuality indiutrielle ne saurait non plus consti- 
tuer un commerce (n®" 26 et 27). 

f, — Ne devraient pareillement pas Stre admis a former une society ano- 
nyme ceux qui ne s'associent que dans le but de cr^r des litres dits n^go- 
ciables(no«28a30). 

g, — II est des actes de commerce qui ne devraient pas pouvoir faire Tobjet 
d'une society anonyme (n® 31). 
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6 Article P% n^* 1-3. 

h. — A quel litre la p^he roaritime est r^put^e Texercice d'une profession 
commerciale (no* 32 et 33). 

t. — Former une soci^t^ commerciale est-ce d^ja poser un acte de com- 
merce? (no 34). 

B. — Comment on determine le caractere civil ou commercial d'une soci^te 
(no* 35 t 37). 

C. — Les soci^tes ayant a la fois un but civil et un but commercial ne peu- 
vent s'6tablir qu en la forme commerciale (n"* 38 a 40). 

§. 4. — Importance pratique de la distinction des soci^tes en civiles et 
commerciales (no« 41 et 42). 
II. — Legislation compar^e. 
§ ier. — Angleterre (u® 43). 
§ 2. — AUemagne (n** 44). 
§ 3. — France (no» 45 et 46). 
§ 4. — Italie (no 47). 
§ 5. — Suisse (no« 48 et 49). 

COMMENTAIRE. 

1. Lo mot association, entendu dans son sens le plus large, 
implique une reunion volontaire de forces agissant en vue de 
resultats determines. 

2. L'homme ne ponvant developper ses facultes que par Passo- 
ciation, celle-ci se divise naturellement en deux esp6ces : les 
societ^s qui ont un but lucratif, et les associations qui ont un but 
scientifiquo, artistique, de bienfaisancc, de recreation, ou tout 
autre but intellectuel ou moral. 

3. Comme il ny a pas un but — fiit-il le plus ideal — qu'on 
puisse atteindre sans quelque mojen materiel, la liberte d asso- 
ciation implique la sanction du droit civil. 

On objecto que Tint^ret p6cuniaire 6tant de Tessence de la 
societe, une association sans but lucratif ne pout engendror d*obli- 
gation civile. La reponse est que si une pareille association ne 
peut constituer une societe dans le sens de Tart. 1832 du Code 
civil, elle n en est pas moins une convention valable. En effet, 
a cote des conventions qui ont une qualification speciale, qui sent 
des contrats nomvn^s, le legislateur a laisse le champ libre aux 
innombrables contrats qui ne cadreraient pas enti^rement avec 
les exigences de ses definitions : il a permis aux parties de for- 
muler leurs conventions comme ellcs Tentendraient et do conclure 
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Article I", n^ 3. 7 

tous les contrats innommes qui leur sembleraient le mieux appro- 
pri6s a leur situation (1) ; - les contrats — est-il dit dans Tart. 1107 
du m^me Code — soit qulls aient une denomination propre, soit 
qu'ils n'en aient pas, sent soumis ades regies g6nerales, qui sent 
Tobjet du present titre. »• 

« Attendu — porta un jugement rendu par la 3® chambre du 
tribunal de Li6ge (2) — que cela resulte du fragment 44 du 
Digeste^ liv. XVII, tit. ii, oCi Ulpien s attache, dans une esp^ce 
poseo, a faire ressortir que la solution depend de Tintention 
qu'auraient eiie les parties, et fait observer que dans une hypo- 
th^se il y aurait Taction pro socio^ tandis que dans Tautre il y 
aurait lieu a Taction prcescriptis ve^^bis tiree du fait et qui etait la 
sanction des contrats innommes; — Attendu que les soci6t6s 
d'agr6ment peuvent etre rangees, a juste titre, dans la cat^gorie 
des contrats innommes ; — qu'en eifet elles participent du contrat 
de soci^te, en ce qu'elles naissent non d'un fait mais d'une con- 
vention ; et que cepcndant elles different essentiellement de la 
societe d6tcjrmin6e par la loi, a raison de leur but. '♦ Mais cette 
doctrine est combattue par des juristes avant tout hommes poli- 
tiques et qui encouragent nos tribunaux a decider : que les dispo- 
sitions du Code civil ne s'appliquent pas aux associations formees 
dans un but religieux; que les engagements resultant de sem- 
blables associations ne cr6ent pas des obligations de for ext^rieur 
mais constituent de simples obligations d*honneur; et que ces 
obligations ne peuvent trouver leur sanction que dans les statuts 
de la societe ou dans les mesures prises par application des 
statuts (3). 

A Tegard des tiers — enseigne Laurent — Tassociation ne pent 
produire aucun effetjuridique; car, ou bien Tengagement est pris 
au nora de Tassociation, c'est-^-dire du neant, ou bien il est pris 
dans Tinteret de Tassociation par un as80ci6 qui est alors per- 
Sonne interposee pour le neant (4) : la consequence qu il en 
d^duit, c'est que ♦* la rigueur des principes rend tr^s difficile et 
presque impossible Texistence des associations »» . — Cette conse- 
quence prouve centre le syst^me qui consiste k soutenir qu'une 
association, pour etre protegee par la loi civile, ne pent avoir 
qu'un but, un fondement : Tint6ret p^cuniaire; ce syst<^me revient 
en eifet a dire que nous avons en Belgique la plus complete liberty 
d'association, mais sous la condition de ne pas nous en servir. 
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8 Article P% »<> 3. 

Le droit de supplier a Taction individuelle par Tasaociation, 
c*est-a-dire le droit de mettre en commun les ressources indivi- 
duelles pour mieux parvenir a un but legitime quelconque, a 6te 
proclam^ par Tart. 20 de la Constitution : aussi, lorsque dans une 
Instruction en date du 16 avril 1831, le Ministre de Tinterieur 
faisait remarquer que cet articlo ne donne point « aux associations 
qui seront formees dans un but religietix ou indtcstriel le droit 
d'acqu6rir et de transferer des biens », avait-il soin d'ajouter 
t' comme personnes civiles » en soulignant ces dernlers mots. 
C'est que Ton comprenait qu*il suffirait d appliquer les principes 
g6n6raux du droit civil pour realiser le principe oonsacre par le 
pacte fondamental. 

Ou rassoci6 en contractant avec les tiers agit comme manda- 
taire de Tassociation, c'est-a-dire de ses coassoci^s (puisqu'en 
dehors d eux 11 n y a pas d'association) et alors tons les associes 
sent individuellement obliges (art. 1998 Code civ.), ou il agit en 
son nom personnel, sans nommer aucun mandant, et dans ce cas 
il est seul tenu (art. 1122 et arg. art. 1997). L'intention secrdte 
qu'il aurait de faire b6n6ficier ses coassoci^s du contrat ne pent 
rien changer k cette situation, les effets des conventions se r6glant 
d'apr^s ce qui y est exprim6 et non d apr^s les pensees cachees des 
parties contractantes (5). 

Sans aucun doute les cercles religieux, philanthropiques, litte- 
raires et autres semblables ne constituent pas des soci6t6s propr^- 
mcnt dites, mais de la k conclure que ces associations ne peuvent 
creer au profit de leurs membres ou a leur charge ni droits ni 
obligations susceptibles d actions judiciaires, il y a loin. En 
France, sous Tempire des memos lois civiles, les acquisitions 
faites par les administrateurs de ces cercles sent r6put6es faites 
pour les membres ; les statuts peuvent conferer a la m«yorit6 le 
droit d*exclusion sans indemnity et sans qu*il y ait lien a partage, 
et ils peuvent r^server k Tassembl^e g6n6rale des membres, deli- 
berant conformement aux statuts, la faculte de prononcer la dis- 
solution; mais les tribunaux sont competents dans le silence de 
la convention (6) . 

II est egalement de jurisprudence en Allemagne que toute 
convention, par laqueliedespersonnes se r^unissent pour atteindre 
un but commun par des moyens mat^riels, engendre des liens de 
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Article P', n^* 3-5. 9 

droit et oblige non sealement a ce qui est exprime (notamment 
aux contributions fix^es pour former le fonds commun), mats 
encore a toutes les suites d'usage : ces caract^res — lit-on dans 
un arret de la Cour de Rostock du 2 mars 1867 — ne sont pas 
incompatibles avec la notion d'une socieias, et rCobligent pas a la 
supposition de V existence dune personne juridique comme sujet 
de la fortune rassembl6e on vue du but social (7). Certes rien ne 
doit emp^cher le legislateur de r6primer les abus de main- 
morte (8) ; en Tabsence meme de dispositions sp^ciales, nous con- 
sid^rons comme nuUe toute communaut^ organis^e en opposition 
avec les regies du droit public en matidre de fondations. A cet 
6gard nous partageons Topinion exprim^e par le Ministro de la 
justice, M. Tesch, dans TExpos^ des motifs de la revision du 
titre du Code de commerce, que nous commentons; mais nous 
concluons avec lui : 

•* Le present titre, devant prendre place dans le Code de com- 
merce, n*a pu et du r%ler que la mati6re des soci^tes commer- 
ciales. II a du rester etranger aux societ^s civiles comme aux 
simples coramunautes. Les socidt^s non commereiales continuent 
done d'etre regies par la loi civile ; il en est de m^me des commu- 
nautds, n 

4. Pour qu'il y ait contrat de soci6te dans le sens de Tart. 1832 
du Code civil, il faut que deux ou plusieurs personnes conviennent 
de mettre quelque chose en commun, dans la vue de partager le 
benefice qui pourra en resulter; chaque as8oci6, dit Tart. 1833, 
doit apporter ou de Targent, ou d'autres biens, ou son industrie. 

6. L'apport en argent au lieu de se faire par un versement de 
numeraire peut ne consi.^ter que dans un engagement de payer. 

L'apport de Tindustrie doit consister en une obligation de faire : 
ne saurait rontrer sous la qualification d'industrie^ ni le credit 
politiqtie ni m^me le crMit commercial (9). L'associe qui se sou- 
met a apporter son industrie peut, sauf stipulation contraire, se 
livrer, dans son int^ret particulier, a Texercice d'une autre indus- 
trie, et meme executor pour son propre compte des travaux de la 
nature de ceux qu'il fait pour la society, pourvu qu'il ne neglige 
pas les soins et le travail qu*ildoit aux inter^ts communs (10). 

On peut n'apporter on society que la jouissance d'une chose ou 
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10 Article P', n<>» 5-7. 

d'un capital : dans ce cas robligation de la societe do restituer la 
chose ou le capital est inherente a la constitution de la societe ; 
mais il serait contraire i Tessence du contrat de society de se 
r6server le capital et les int^rets. — Une pareille clause consti- 
tuerait un pr^t. 

6. Si Tun des associes apporte un capital en numeraire, en 
immeublos, etc., et que la mise de Tautre consiste uniquement 
dans son Industrie, Tapport sera-t-il cense fait en propriety ou en 
jouissance? Dans Tancienne jurisprudence, on penchait pour ce 
dernier parti : Tindustrie de Tun 6tait consid^ree comme n'6quiva- 
lant qu a I'interet du capital de Tautre; mais cctte solution semble 
aujourd'hui devoir ^tre rejetee. Llndustrie a fait des progr^s dont 

11 faut tenir compte : sa valeur relative s'est accrue ; Tabandon de 
la propri6t6 devrait done se pr^suraer, a moins, suivant quelques 
auteurs, qu'il n y ait une in^galite considerable entre le capital et 
Tindustrie. — Cette restriction ne so concilie gu^re avec la pens6e 
des auteurs du Code civil, telle qu'elle se revde dans Tart. 1853 (11) ; 
aux termes de cet article lorsque Facte de society ne determine 
point la part de chaque associ6 dans les benefices ou pertes, la part 
de celui qui n'a apport6 que son Industrie est reglee comme si sa 
mise etait egale a celle de Tassoci^ qui a le moins apporte. 

En Angleterre une part plus large est faite au travail : lorsque 
Tun des associes apporte tout le capital et que I'autre n'apporte 
que son travail, le fonds n'en est pas moins consider^ comme com- 
mun ; et en cas de liquidation, Tassoci^ industriel pent rSclamer 
une part 6gale k la part du capital. 

Sou vent — comme le dit la loi 29, § 1®', Dig., Pro socio — Tha- 
bilet^ d'un associe est plus utile que les fonds verses danslasoci^t^. 

7, Cest I'espoir de partager les benefices a en resulter, qui 
distingue la communaut6, r6sultat 4'un contrat de societe, de la 
simple communaute de fait. 

II ne faut pas que Tespoir se realise ; il suffit de Texpoctative 
qu'on puisse avoir part aux benefices. 

Par bdn^fices il faut entendre tout avantage pecuniaire ou appre- 
ciable en argent. Le partage des benefices et des pertes entre tons 
les associes est un element ossentiel du contrat de societe ; la con- 
vention est dite 16onine quand cet Element n'existe pas : Aristo 
refert Cassium respondisse societatem talem coiri non posse ut 
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Article P% n^* 7-8. 11 

alter lucrum, alter damnum sentiret et hanc societatem leoninam 
solitum appelare^ et nos consentimus talem societatem non esse 
(1. 29, § 2, Dig., Prosocio). — Nest pas consid6ree comme 
leonine la convention par laquelle I'associe d'industrio se reserve 
d'opter, dans un certain delai, soit pour des appointements fixes, 
soit pour une quotit^ des benefices ; car clle n affranchit pas cet 
associe de toute contribution aux pertcs (12), 

La participation aux b<Sn6fices n est pas toujours et par clle- 
meme la preuve de Texistence d'un contrat de soci^t^ : non seule- 
ment elle pent ^tre Taccessoire d'un autre contrat et celui qui est 
ainsi paje ne peut etre envisage comme un associe, mais alors 
mtoe qu'elle forme Tobjet principal de la convention, s'il n y a pas 
de fonds commun, il n j a qu'une association en participation. 

8. Les soci^tes d*assurances mutuelles n'ont pour but et n am6- 
nent pour resultat, que d amoindrir les pertes de leurs membres, 
en repartissant sur tous, les sinistres 6prouves par quelques-uns. 
La communaut6 ne peut jamais gagner et il en est de meme des 
membres pris individuellement. La chance la plus avantageuse 
pour tous, c'est qu il n y ait pas de sinistres et par suite pas de 
pertes. 

On a dit, il est vrai, que le benefice consistait, pour chacun, 
dans la diminution de la perte 6ventuelle qu'il devrait subir tout 
entiSre s'il n 6tait pas garanti; ne pas perdre, c'est gagner. Ce pro- 
verbe vulgaire n'est pas la traduction fiddle de Tart. 1832. Un 
contrat qui, d*apr6s cette disposition, a pour but de r6aliser des 
benefices, n'est pas lo contrat qui ne peut aboutir qu'i une perte, 
si Ton se place au point de vue des mutuellistes garants, en cas de 
sinistre, ou k une perte moindre, si Ton prend ^gard a la position 
du mutuelliste garanti. 

Du reste, dut-on traduire Tart. 1832 par le proverbe que nous 
venons de rappeler, on ne retrouverait pas, en tous cas, la seconde 
condition exig^e par la loi, le benefice fait en commun. II y aura, 
si on le veut absolument, un avantage eventuel; mais il ne sera 
pas pour la communaut6 : il sera pour cl^aque membre pris indivi- 
duellement. 

Et ce que nous disons des mutualit6s absolues, il faut le dire 
aussi des mutualites a primes fixes (13). 
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12 Article P^ n<« 9-10. 

9. Pendant longtemps les ph^nomdnes relatifs a la richesse 
n'ont que m^diocrement preoccup6 les savants. On a toujours dit 
qu'il fallait travailler; mais le travail n'a pas toujours et6 en hon- 
neur : Tartisan, lo marchand vivaient retires, et les phenomdnes 
^onomiques passaientinaper^us memo pour ceux qui s*occupaient 
le plus de la science de Thomme. 11 a fallu une transformation dans 
la soci6te pour que la science 6conomique fut cr^ee. 

C'est a la fin du seizi^me si^cle, apr^s la d^couverte de Chris- 
tophe Colomb que le commerce a chang6 de face : la richesse 
mobili^re s est d6veloppeo par la d6couverte de mati^res nouvelles, 
de forces jusqu'alors non utilisees ; et la liberty du travail succe- 
dant a un regime de privilege a donn6 lieu a lessor de la science 
^conomique. D'apr^s cette science Techange se fait a raison de la 
valeur des choses, et cette valeur s etablit en vertu de regies qui 
elles-memes sent regies par une loi sup^rieure, la loi de Toffre et 
de la demande. 

10. C'est par Techange que les rapports d'inter^t entre les 
hommes ont debute ; mais Techange est insuffisant quand Tune des 
parties ne peut offrir a Tautre qu'une chose dont celle-ci n'a pas 
besoin. La vente ne naquit quavec I'invention de la raonnaie; la 
vente c'est T^change d'une valeur centre le eigne representatif 
d'une autre valeur. — Economiquement parlant, la vente n est 
qu'un moyen d'aboutir a T^change : la vente et I'achat de la merae 
chose, voila reparation complete. 

Origo emendi vendendiqiie a permutationibus coepit : oUm enim 
non ita erit nummus^ neque aliud merx, aliud pretium vocabatur^ 
sed untcsquisque secundum necessitatem tempoi^m ac rerum 
utilibus inutilia permutabat^ quando plerumque evenit ut quod 
alteiH superest alteri desit ; sed quia non semper nee facile concur- 
rebat ut cum tu haberes quod ego desiderarem, invicem haberem 
quodiu accipere velles, electa materia est cujus publica ac perpetua 
cestimaiio difficultatibus permutationum, ceqicalitate quantitatis 
subveniretj ea materia fomna publica percussa ustim dominium- 
que non tarn ex substantia prcebet quam ex quantiiate, nee ultra 
me7'x utrumque sed alterum pretium vocatur (1. pr. Dig., 18, 1). 
— Dans ce texte le jurisconsulte Paul ne dit pas, comme on 
Venseigne dans certaines de nos Universit^s, que T^change 6tait 
d6ja une vente, mais une vente oCi Ton ne pouvait distinguer le 
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prix de la chose vendue; de sorte que le prix dans T^change serait 
ce que chaque partie obtiont en retour dece qu elle donne : le juris- 
consulte constate, au contraire, que tout contrat a titre onereux a 
son origine dans T^change, et que par consequent la vonte est cette 
espdce d'echange oCi une chose utile est remise ou promise centre 
de la monnaie. La preuve que telle doit avoir ^te la pens^e de 
Paul, c'est qu'en droit romain, entre T^change et la vente propre- 
ment dite, il y a eu la mancipatio et la venditio per ces et libram. 

La monnaie exprime lavaleur des objets; mais dans un grand 
nombre de cas le credit de la banque remplace la monnaie; et dans 
tons les cas, il rend la circulation de la richesse plus facile, plus 
rapide, et partant plus frequente. A cote de ces mojens d'echange 
en quelque sorte de raison, sen ajoutent d'autres plus mat^riels : 
ce sent les voies de communication et les transports. Les trans- 
ports et en g^n^ral tons moyens d'echange impliquent une produc- 
tion ou une augmentation de valeur, en rapprochant les choses 
utiles des personnes qui en ont besoin. 

Une bonne et fructueuse production exige la division du travail : 
celui qui ne travaille qu'indirectement pour lui-meme on commen- 
Qant par travailler sous les ordres d'autrui ou avec Taide d autrui, 
afin de s assurer une partie du produit et de se procurer le neces- 
saire par voie d'echange, est un commor^ant. Le mot commerce a 
done deux acceptions : Tune generale exprimant les rapports d'in- 
t^ret materiel entre les hommes, Tautre exprimant sp^cialemcnt 
ceux de ces rapports qui no sont qu'indirects, c'est-a-dire les actes 
de speculation qui consistent k servir d'interm6diaire ; dans cet 
ordre d'id6es il y a autant de branches diflerentes de commerce 
qull y a de specialit^s professionnelles^ 

11. Nous ne connaissons rien de plus d^courageant que la 
lecture des travaux pr^paratoires de la loi de 1872. Rien n'est 
plus etrange et plus triste k la fois que de voir le l^gislateur se 
consumer en vains efforts pour trouver une definition de Facte de 
commerce, puis avouer son impuissance, essayer de faire une enu- 
meration, 3a declarer enonciative, puis se reprendre, la declarer 
limitative, et enfin aboutir a cette formule prodigieuse : Tenume- 
ration est limitative, mais die doit etre interpretee largement (14). 

12. Toute enumeration limitative des actes de commerce ne 
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pouvait que d^roger aux principes generaux quant aux actes non 
pr^vus ou orais : consequemraont si Ton ne peut faire rentrer un 
acte determine parmi ceux que la loi repute commerciaux, cot acte 
n'est pas commercial en droit, alors m^mo qu'il lo serait en raison. 

1 3 . C'est en se pla^ant au point de vue d'une interpretation 
large et etendue,qu'on consid^re comme rentrant dans le cadre des 
operations que la loi repute actes de commerce : les cautionne- 
ments d actes commerciaux, dans lesquels la caution a quelque 
interet ; et partant, les obligations assumees a Toccasion de la fon- 
dation d'une society commerciale (15). 

14. Doit ^tre considere comme ay ant un caract^re civil, Tachat 
de materiaux pour construire et achever un batiment qui nest 
pas destine a ^tre vendu ou a ^tre lou6; car les materiaux destines 
a etre incorpores dans Fimmeuble, ayant dans la pensee de Tache- 
teur et6 immobilises au moment meme de leur acquisition, I'obli- 
gatioH de celui-ci trouve peut-etre son motif determinant dans 
Tutilite du commerce, mais vu que la cause immediate et directe 
a 6t6 la construction ou J ach^vement de la construction dans des 
conditions qui laissent a lacte le caract^re civil, il faut decider : 
que ne constitue pas un acte de commerce, Tachat par un commer- 
^ant de materiaux pour construire ou achever un batiment destine 
a Tinstallation de son commerce (16). 

15. Est-ce a dire qu'une society operant sur spn fonds ne sera 
jamais commerciale? Non, assurement; elle le deviendra si son 
exploitation vient a se melanger d'operations vraiment commer- 
ciales, et d*une importance telle qu'elles absorbent le caract6re 
primitif de la soci^te, comme celle, par exemple, qui ferait de 
grands achats de prodaits gimilaires pour les revendre avec ceux 
de son fonds. Elle le deviendrait encore si, pour manufacturer 
ses produits, elle etablissait une usine dont Timportance egalerait 
ou depasserait celle de la mati^re raise en oeuvre, comme une 
soci6t6 qui 6tablirait des hauts-fourneaux pour y travailler le 
mineral de fer qu'elle ferait extraire de sa mine. II en serait sur- 
tout ainsi, si la soci6t6 employait des mati^res 6trang6res ; mais 
si la manufacture n etait que Taccessoire, la sociote garderait sa 
nature civile (17). 

16. Pour determiner ncttement quels sent les actes commer- 
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ciaux auxquels la loi entend en toute hypoth^se conserver le 
caract^re d'actes civils, il conviendrait de passer en revuo les 
diverses esp^ces d'^changes de cUoses pu de services qui consti- 
tuent le commerce dans Tordre ^conomiquo. 

C'est la multiplicity d'actes de commerce de memo nature qui 
imprime a ces actes le cachet d'exercice de profession et qui donne 
a celui qui les pose la qualite de commergant. 

17. Dans le langage du droit commercial le mot marcJian- 
discs ne comprend pas les immeubles. II en r6sulte que les con- 
ventions relatives a Tachat et a la revente de propri6t6s fonci6res 
ne sent pas r6puteos des actes de commerce : celui qui achete 
plus ou moins souvcnt des immeubles dans Tintention de les 
revendre ne pent done ctre considere comme un commer^ant; et 
par une consequence ultmeure, il faut dire en these, que toute 
soci6t6 dont le but est de speculer sur des immeubles, est de 
nature civile. — On ne doit rendre une autre decision que lors- 
que la society est mixte, cest-a-dire a la fois commerciale et 
civile. 

18. C'est contrairement aux principes du droit positif que la 
Cour d appel de Gand a juge que la soci^te qui, outre Tachat et la 
revente de terrains, a pour but Touverture de rues nouvelles, la 
construction d egouts et Touverture do credits a des construc- 
teurs, est commerciale; que les parts dans une semblable society 
sent mobilieres ; et que dt^s lors il n'est du auciin droit de succes- 
sion sur la valour de ces parts recueillie en ligne directe (18). Les 
consoillers qui ont rendu cet arret nous somblent avoir perdu de 
vue que les ouvertures de credit, lorsqu elles ne sent que des ope- 
rations accessoircs, ne sauraient constituer une profession com- 
merciale, et que la profession d'entropreneur de travaux ne 
consiste pas dans Thabitude d'achetcr des mat^riaux pour batir 
et de vendre ou louer des constructions, mais dans Thabitude de 
contractor des louages d'industrie en sp^culant sur la main- 
d'oeuvre. De memo q» un particulier qui emploie des ouvriers 
pour son compte et sur ses propri6t6s ne peut de ce chef etre 
repute commergant, de memo une society qui a pour but de 
construire sur ses terrains et de revendre ensuite ceux-ci, d'ache- 
ter d avanco des materiaux de touto espece et d'engager directe- 
ment des ouvriers pour grossir ses b6n6fices par ces speculations 
ne devient pas de ce chef entrepreneur de travaux (19). 
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19. Deja sous Tempire du Code de commerce de 1807 le Goa- 
Ternement beige avait fini par reconnaitre que rautorisation de 
se constituer sous la forme de Tanonymat ne pouvait 6tre accor- 
d^e a des societ6s foncidres que par une loi ou en vertu d'une loi 
sp6ciale. — Voici comment le comte Vilain XIIII, Ministre des 
affaires ^trangdres, s exprima devant le Senat pendant la session 
de 1856 a 1857, en reponse k une interpellation provoqu6e par le 
refus du Gouvernement de conferer Tanonymat a une society qui 
•se proposait de construire a Bruxelles des maisons pour ouvriers : 

« Le Code de commerce ne permet de donner Tanonymat aux 
societes que quand elles sent fondees dans un but commercial. 
Or, les actes commerciaux sent d^finis dans le Code de commerce 
et lorsqu'une soci6t6 se propose de poser des actes purement 
civils, il est absolument interdit au pouvoir ex^cutif de lui donner 
Tanonymat. 

«« La soci6t^, dont il est ici question, avait pour but d acheter 
de vieilles maisons, d'acheter des terrains, de construire des 
maisons, de les louer ou de les vendre. Or, ces differents actes 
sent des actes purement civils, regis par le Code civil et non par 
le Code de commerce. 

« J'ai done 6te arr^t6, en premier lieu, par la direction qui 
s'occupe de ces sortes d'affaires a mon d^partement. 

« J'ai soumis la question au comite institue pr^s de mon depar- 
tement pour les soci6t6s anonymes et compost de jurisconsultes 
6minents. 

« A Tunanimit^, ce conseil m'a declare que je ne pouvais pas 
donner Thomologation aux statuts de cette soci6te. Je ne me suis, 
cependant, pascontente de cet avis; j'ai renvoy6 Texamen de la 
question a mon collogue, M. le Ministre de la justice, qui Ta fait 
examiner dans ses bureaux, et sa reponse a ^te parfaitement 
conforme a lavis du comite consultatif institu6 a mon departe- 
ment. M. le Ministre de la justice m'a declare positivement que 
je ne pouvais pas, sans violer la loi, donner Tassentiment du 
Gouvernement a cette soci6te. J'en ai 6prouv6 un bien vif regret, 
mais enfln, le Code de commerce est redige dans un but commer- 
cial, ce n est point un code de philanthropic. 

« On m'a reproche d'avoir agi comme je I'ai fait ; on a pr6tendu 
mSme que c*est la premiere fois que le Gouvernement a refuse 
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rhomologatioa a des statuts de cc genre. C^est ane erreur; cette 
homologation a dil Stre egalement refus^e, il y a longtemps d^ja, 
a la Soci^te civile da Quartier-L^opold, qui est absolument la 
mSme chose que cello dont il est question, sauf que la Soci6t6 
civile 6tait fondle dans un but de lucre, dans le but d'acheter des 
terrains aux conditions les plus avantageuses et de les revendre 
le plus cher possible; en d*autres termes, dans le but de gagner 
de largent, tandis qu'ici la society se propose un but philanthro- 
pique et non un but int^ress6. Mais au fond, c*6tait absolument la 
meme chose. Aussi la Soci6t6 civile du Quartier-L^opold n est-elle 
pas non plus constitute en soci6t6 anonjme ; elle n'a pu T^tre en 
presence du Code de commerce. 

« J ai refus^, il j a dix-huit mois, Thomologation a une soci6te 
qui voulait 6tablir un entreposage de grains a Anvers. La soci6t6 
n'a point insists : elle a reconnu qu^elle ne se proposait pas un but 
commercial et que, par consequent, le refus du Gouvernement etait 
fonde. 

« J*ai encore refas6 Thomologation a une societe li^geoise qui 
voulait mettre en 80ci6t6 anonyme Texploitation du Passage 
Lemonnier. C'^tait encore la meme question que celle dont je 
m occupe ici : on voulait tirer le meilleur parti possible de ce pas- 



20. S'il est vrai — comme le disait le comte Vilain XIIII — 
que, acheter de vieilles maisons, acheter des terrains, construire 
des maisons, les louer et les vendre, sont des actes purement 
civils, comment a-t-on pu consid6rer comme commerciale la 
Soci6te des Galeries Saint-Hubert, qui n a pas d'autre objet? Nous 
pourrions multiplier ces exemples. La Caisse hypoth6caire, la 
Caisse des proprietaires, la Society d'irrigation de la Cam- 
pine, etc., constituees sous la forme anonyme, ont pour objet 
des operations purement civiles (20). 

21. Cette contradiction entre la th^orie et la pratique est 
extremement regrettable; elle peut amener les consequences les 
plus facheuses. Ces consequences, nous ne pouvons mieux les faire 
ressortir qu'en citant la fin du discours de M. Vilain XIII : 

- Je crois — disait-il — avoir rendu un veritable service aux 
fondateurs et aux actionnaires de cette societe, en agissant 
comme je lai fait; car enfin le Roi ne peut prendre que des 
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arret^s conformes aux lois, et le Gouvernement aurait beau don- 
ner rhomologation a une societe, que cette homologation, si la 
societe ne se trouvait pas dans les conditions prescrites par le 
Code de commerce, n aurait aucun effet et serait de nature a 
tromper les actionnaires et les administrateurs. Les administra- 
teurs, en effet, pourraient poser une quantite d actes dont ils 
seraient, par cela meme, responsables devant les tribunaux, et si 
la question 6tait port^e devant la justice, les tribunaux diraient : 
le Gouvernement a eu tort de donner une autorisation que le 
Code de commerce ne lui permettait pas d*accorder ; Tarrete royal 
est nul , et les administrateurs qui auraient cru pouvoir poser des 
actes sous le benMce de I'anonymat, par consequent sans respon- 
sabilite personnelle, se trouvoraient avoir pos6 des actes dont les 
tribunaux leur feraient supporter la responsabilite. » 

22. Si la constitution d'une societe civile sous la forme com- 
merciale de Tanonymat avait 6te permise par application de 
Fart. 37 du Code de commerce do 1807, elle le serait aujour- 
d'hui pour toutes les societ6s foncieres ou immobilieres en vertu 
de la loi sur les societes anonymes libres ; mais si le Gouverne- 
ment a cru devoir faire une proposition en ce sens, la proposition 
a 6te retiree au nom du Ministre de la justice par le motif qu'il en 
serait resulte de trop grands inconvenients au point de vue de la 
perception des impots. 

Rappelons que M. Pxrmez, avant de dovenir Ministre de Tint^- 
rieur, avait appuy6 la proposition d*accorder aux societes civiles 
comme aux societes commercials la faculte de libre incorporation, 
et que c'est pour expliquer son revircment qu'il remit a la Com- 
mission parlementaire une note dans laquelle on lit : 

« Depuis le d6p6t du projet de loi et la publication du Rapport, 
on a de nouveau examin6 la question de savoir s'il convient d'au- 
toriser les parties a donner la forme commerciale a une societe 
formee pour des operations immobilieres. 

u Cet examen a conduit a r^soudre n^gativement la question 
posee.. 

« Tout notre syst^me de propri6te fonci^re et d'impot en mati^re 
de mutation immobili^re suppose, en effet, que chaque immeuble 
appartient a une personne d^terminee ; si, par exception a ce prin- 
cipe, on pent admettre que des societes commerciales deviennent 
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proprietaires d'immeubles n6cessaires a leurs operations, il pour- 
rait y avoir de sorioux inconv^nients a ce que des societ6s so 
constituassent dans le but principal et exclusif de posseder des 
immeubles. 

« II somble, dds lors, impossible d'introduire ici, par disposition 
generale, uno derogation aux principes du droit commun, et pre- 
ferable de laisser dans le domaine de la legislation exceptionnelle, 
comme cela a 6te fait pour la construction des maisons ouvridres, 
les autorisations a accorder dans des circonstances particuli^res, » 

23. Dans le Rapport que M. Van Humb^eck fut charge de faire 
sur les amendements du Ministre de la justice, et qui fut depos^ 
en seance de la Chambre des Representants du 8 d^cembre 18C8, 
la Commission constata et d^clara ce qui suit : 

« Dans la seanco du 24 novembre, vous avez renvoy6 a notre 
Commission les amendements proposes par le Gouvernement au 
projet de loi destine a placer sous un regime nouveau les societ6s 
commerciales. Nous avons, dOsle lendemain, commence Texamen 
qui nous etait confie, et un compte-rendu verbal de ce premier 
travail a ete soumis a !a Chambre, dans la seance du jour meme. 
Le 26 novembre, la Commission sest reunie de nouvoau; M. le 
Ministre de rinterieur, remplagant son collogue de la justice, 
absent, assistait a la deliberation. Les explications echangees 
amenerent un accord entre le Gouvernement et la Commission; 
celle-ci se rallia a certains des amendements, dautres furent 
retires. 

« Le Gouvernement s'engagea a fournir une note explicative ; 
on la trduvora imprimee k la suite du present Rapport ; elle nous 
permet de consacrer de brc^ves considerations seulement a chacune 
des modifications adoptees par la Commission. 

« .... L'art. 62 du projet du Gouvernement rendait les disposi- 
tions de notre titro applicables aux societes ajant pour objet 
Taehat d'immeubles destines a etre revendus. 

« La Commission, dans son premier Rapport, estimait qu'il ne 
fallait pas imposer une solidarite inevitable aux coacquereurs 
d'immeubles achetes dans un but de speculation, de revento; elle 
eraettait Tavis qu'il fallait leur laisser, comme aux membres des 
societes minit^res, la faculte de so soumettre aux regies du Code de 
commerce ou de rester sous le regime de la loi civile. 
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« Le Gouvernement, revenant d'une mani^re absolae sur sa pre- 
miere opinion, Toit aujourd*hui de s^rieax inconv^nientsaadmettre 
pour des operations immobilidres la constitution de societ^s ayant 
une individualite juridique distincte de celle des associ^s. 

« II se fonde sur les principes de notre sjstdme de propriety 
fonci^re et de notre systdme d*imp6ts en mati^re de mutation d*im- 
meubles ; Tun et Tautre supposent que chaque immeuble appar- 
tient a une personne determin^e ; par la disposition propos6e, le 
premier syst6me pourrait dtre gravement alt6re, le second frA- 
quemment 61ude. 

« II convlent, selon lui, de laisser dans le domaine de la legisla- 
tion exceptionnelle les autorisations k accorder dans des cas par- 
ticuliers aux soci^tes de cette espdce. 

«« La Commission s'est ralli^e aux ralsons de prudence qui 
dictent cet amendement. *• 

Cette note est loin de justifier son intitule de « Note explica- 
tive ^. Cost le cas oti jamais de r^p^ter avec I'un de nos chroni- 
queurs judiciaires : « En general, on neglige trop chez nous... 
Texamen de ce qui sa fait a T^tranger ; cependant aujourd'hui tons 
ceux qui s*occupent de sciences, non seulement dans le domaine 
naturel, mais surtout dans le domaine social et politique, recon- 
naissent qu^il n'j a point d*etude parfaite, disons m§me d'^tude 
s6rieuse, quand on ne commence point par reunir un grand nombre 
de documents sur ce qui se passe chez les autres nations : il j a la 
un travail pr^alable qui est desormais indispensable ». — Les 
statistiques frangaises prouvent a T^vidence que la mobilisation du 
sol n*of&e nullement, au point de vue de Timpot, les inconvenients 
qui ont d6termin6 le Gouvernement beige k retirer la proposition 
de permettre aux soci^t^s immobili^res de se constituer sous les 
formes commerciales. 

24. II suitde ce qui precede que les societes entre propri^taires 
si elles ne se livrent pas k des operations de trafic, sent des soci6tes 
civiles (21). Ainsi,ost civile la society formee entre les propri6taires 
du sol d'une fordt pour en acheter la superficie, la revendre et 
payer avec le produit le prix d acquisition (22). Mais est commer- 
ciale la societe cre^e pour Fexploitation d'une forSt, si elle est 
rostreinte aux coupes a faire et^ vendre (23j. 
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25. C'est abusivement que, dans notre pajs, on applique la 
forme anonyme aux banques do reports et depots. 

Le report 6tait encore, il y a une cinquantaine d'annees, comrae 
le mono pole et le secret de quelques maisons de banque. Les gros 
banquiers pretaient les 30, 40, 50 ou 80 millions n^cessaires a la 
speculation pour qu'elle put devenir proprietaire pendant un mois 
des valours d'Etat ou de banque quelle avait achetees. Plus tard, 
on a forme des banques de depot qui ont recueilli, en leur servant 
un taux d'interet minime, Targent des particuliers que ces memos 
banques faisaient valoir en reports a un taux 61ev6 : on n'a plus 
precede par dizaines, mais par cinquantaines de millions. 

Aujourd'hui on a fait un pas de plus en associant les particuliers 
d^posants eux-memes aux operations de report; on les a interesses 
dans les profits des banques sp6ciales qu'on appelle des caisses de 
reports. Chacun j apporte son argent, et Targent de tout le monde 
est, a Theure oCi nous ecrivons, place en reports a gros interets. 
Tons les mois on liquide, et tons les mois on recommence pour le 
mois suivant; ce n'est plus par cinquantaines, c'est par centaines 
de millions que se font les reports : aussi la speculation n'a-t-elle 
plus de bornes. 

On constitue sous toutes les formes, et de preference sous la 
forme anonyme, des societes pour fournir des capitaux dont on 
retire de tres gros interets, ce qui eioigne naturellement la 
pensee de faire des placements definitifs et de se con tenter d'un 
revenu regulier. Faut-il conclure, avec M. Leon Say, que cette 
situation doit eveiller la soUicitude de la legislature? Nous nele 
pensons pas. 

En droit, la legalite des societes anonymes de reports est fort 
contestable. Les tribunaux ne tarderont sans doute pas a etre 
appeies h examiner si les reports sent des actes de commerce par 
eux-memes et si Thabitude de les faire constitue Texercice d'une 
profession. II est vrai que toute caisse de reports opere en memo 
temps sur depdts, c'est-k-dire qu'elle prete sur des depots de titres ; 
mais les prets sur gage, lorsqu'ils ne rentrent pas dans la categoric 
des operations de banque proprement dites, ne constituent pas non 
plus Texercice d'une profession commerciale. 

Le jour n'est pas eioigne oCi le public intelligent se retirera des 
valours qui font et defont les fortunes avec une si vertigineuse 

2 
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rapidity : il reviendra aux litres dont le revena certain et indiscu- 
table se base sur des travaux en cours, sur des relations coramer- 
ciales ou industrielles bien ^tablies ; il cessera de lacher la proie 
pour Tombre et de compromettre son argent dans des speculations 
d autant plus liasardeuses que le nombre des caisses de reports 
augmente sans cesse et par consequent aussi la difilculte de faire 
choix comme gage de valeurs de tout repos. Chercher h maintenir 
« r^re des dividendes m quand menie, c est s'exposer a ne plus 
meme captiver les faveurs du vulgaire. A moins quo les caisses de 
reports et depots ne restreignent leurs operations, la concurrence 
les empechera de s6parer le bon grain de Tivraie et Tengouement 
du ^public pour leurs litres d'actions et d'obligations diminuera 
in6vitablement. 

26. Ce que Ton nomme la mutuality industrielle ne saurait 
non plus constituer un commerce ; et consequemment les soci^tes 
de mutualite industrielle, lorsqu'elles ne font pas d'operations de 
credit mobilier, ne se trouvent pas dans les conditions requises 
pour la libre incorporation. — S*il en est autrement pour les 
Trust Companies qui ne sent pas des Compagnies de fid6i-commis 
mais des omniums charges de procurer a leurs actionnaires des 
dividendes r^guliers par des placements judicieux, c'est' sous 
Tempire d'une legislation differente : en Angleterre toute soci6te 
ayant un but legitime quelconquo pent librement s'incorporer ; 
mais en Belgique Tassociation n'est pas, 16galement parlant, un 
instrument de commerce, quoique en fait elle soit le mcilleur 
moyen d'exercer le commerce. Di^s lors, creer de tels mojens, peut 
etre profitable a un groupe de gens habiles, mais ce n'est pas en 
droit beige exercer un commerce. 

27. Un credit mobilier est un etablissement qui emploie son 
capital en operations industrielles ; le capital se divise en actions ; 
admettons pour la facilite du raisonnement que ce soient des 
actions de 500 francs valeur nominate. 

La valeur de chacune de ces actions, apr<is un certain temps, 
aura et6 appreci^e par le public et acquerra une valeur n^gociable 
qui sera superieure ou inf^rieure a la valeur nominale, suivant 
que rop^ration cre6o par le Credit mobilier aura plus ou moins 
bien reussi. — Mais a cote du Credit mobilier se cree la Mutua^ 
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lit^ industriclle^ c*est-a-dire cello qui achcte dcs litres de societe a 
leur valeiir n^gociable. La mutualite no so borne pas a acheter 
un seal genre d actions, tout au contraire, elle en acquiert de 
plusieurs especes, a mesure que leur valour n^gociablo prend un 
certain degre de stabilite. 

II n'est memo pas indispensable que la Mutualite industrielle 
borne ses achats aux valeurs produites par un seul Credit mobi- 
lier; et Ton congoit que cette institution pent etendre ses achats a 
d autres valeurs, quelle qu'en soit Torigine. Voila done la Mutuality 
industrielle proprietaire d'un nombro considerable d'actions de 
natures diverses, ce nombre n'etant limite que par la hauteur du 
capital dont dispose Tinstitution, et rien ne s'opposea ce quo ce 
capital soit augmente,si le cercle des operations vcnait a s'etendre. 
Les dividendes affercnts aux actions des diverses usines dont la 
Mutualite industrielle est proprietaire rentrent tous dans une 
meme caisse et 6tablissent une mojenne gen^rale d autant plus 
constante, que le nombre de litres est plus diversifi^ ; le deficit 
moraentane d*une operation so trouvant componse par I'excodent 
pareillemenl moraentane d'une autre usine. 

Si par un hasard raalheureux un accident grave vient fondre 
sur une cntreprise, le resultat negatif devient insensible lorsqu'il 
se reparlit sur les produits si divers de Tensemble des litres. Les 
mutualites industricUes presontent done un revenu bien plus 
constant qu'une usine particuliere ne saurait le faire (24). Toutc- 
fois il n*en est pas moins vrai quo chercher a se cr6er un revenu 
regulier par une moyenne entre les bonnes et les mauvaises 
chances n est pas rexercice d'un commerce : tout particulier qui 
place ses fonds avec prudence en fait autant. 

Vainement argumcntcrait-on de ce que des societes creees pour 
fonder des societes commerciales ont ete considerecs comme 6tant 
elles-memes commerciales : cos societes avaient, en outre, aux 
termes de leurs statuts, dautros buts essentiellement commer- 
ciaux ; sinon il eiit fallu decider a leur egard ce que Ton deciderait 
a regard de celui qui,se disposant a creer des enlreprises do 
transport, n'aurait encore achete que les voitures et les clicvaux. 

28. Les rachats de concessions de chemins do fer ont donne 
naissance en Belgique a une society sxd generis^ nommeo Caisse 
des annuitJs, 
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Le Gouvernement beige avait eu pour pratique constante pen- 
dant un quart de si^cle d'accorder toutes les concessions de chemins 
de fer qui lui ^talent demand^es, quand un financier, M. Pl^Uippart, 
out la redoutable habiletd de grouper toutes ces soci6t6s en une 
societe unique qui devint une concurrente pour TEtat au point de 
lui faire sentir la n6cessit6 de proposer des rachats. L'Etat offrit 
de payer par annuit^s, et ses propositions ayant 6t6 accept^es 
dans des termes differents, il en r^sulta differentes categories 
d'annuit^s. 

On 6prouva bientdt le besoin de faire passer ces annuitAs sur la 
tete d'un tiers, et de laisser k ce tiers le soin de firaictionner les 
titres ; encore fallait-il trouver un tiers dont la solvabilite rassur&t 
le public prudent ; on imagina dans cet ordre d'id6es de constituer 
une society pour acqu^rir les annuit^s dues par TEtat. Cette 
soci6te fut constitute le 1®^ septembre 1880. 

Aux termes de Part. 2 de ses statuts, elle a pour objet unique 
r^chat, la capitalisation et la revente des annuit^s dues par I'Etat 
du chef de rachat de concessions de chemins de fer; elle peut 
emettre des titres en proportion de tout ou partie des annuites 
qu'elle aura a recevoir et dont elle reste propri6taire : toutes 
autres operations lui sent interdites. 

La society peut emettre des titres en nom ou au porteur, en 
proportion des annuites qu'elle a acquises ou qui lui ont M trans- 
ferees, jusqu'a concurrence d*un capital representant 10 millions 
de francs de ces annuites : en aucun cas, les sommes annuelle- 
ment aflfectees a Tinter^t et a Tamortissement de ces titres ne peu- 
vent d^passer le montant des sommes qu elle a elle-meme a rece- 
voir ; et la duree de Tamortissement ne peut exc^der 90 ans (art. 6 
des statuts). 

Ce sont done les annuites dues par TEtat qui doivent servir k 
Tamortissement; ce sont les sommes a recevoir de TEtat qui doi- 
vent etre afTectees au service des interets et a Tamortissement des 
obligations. — D'ailleurs, par ses statuts, la society a reconnu le 
droit aux titulaires des titres nominatifs cre^s en conformite de 
Tart. 6 au capital de 3,000 francs, d'assister aux assemblees gene- 
rales avec voix deliberative : ils sont seuls appe]6s a 61ire les cen- 
seurs ; par consequent, les porteurs de titres cr^^s en execution de 
Tart. C sont representes. Si les actionnaires, en modifiant les 
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statute, diminuaient les suretes que le contrat donne aux obliga- 
taires, ces derniers poiirraient demander le remboursement des 
sorames preteesa la society ; car cest dans le contrat de societ6 
que Ics creanciers de Tetre moral doivent trouver leurs suretes : 
la societe n'a entendu etre que Tinterm^diaire entre TEtat d^bi- 
teur des annuit^s et les preneurs des obligations qu'elle a emises. 

Or, si en principe I'obligataire n*est qu'un creancler qui ne peut 
pas comme Tactionnaire qui est un associe, s'immiscer dans Tadmi- 
nistration de la societe, discuter le bilan et les comptes, prendre 
part aux deliberations de Tasspmbl^e generate des actionnaires, il 
a neanmoins le droit de verifier si la societe avec laquelle il a traits 
ne pose pas des actes contraires a ses statuts et aux ^nonciations 
qui figurent sur les titres. 

Par ces motifs, un jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, du 8 octobre 1881, a fait defense a la society anonyme 
dite Caisse des annuit^s, de proceder a des remboursements autre- 
ment que par voie de tirage au sort, dans les limites de ses sta- 
tuts. — Mais, puisque la Caisse des annuites n'est pas, comme il 
a ete juge a bon droit, une agence d'aflfaires, on eut du commencer 
par se demander si cette society a un caract6re commercial, s'il 
suffit a une societe d*emettre des obligations au porteur pour pou- 
voir s etablir sous la forme de Tanonymat, et surtout si cela suffi- 
sait k lepoque oCi le Gouvernement a autoris6 la creation de cette 
societe en visant Tart. 37 du Code de commerce de 1807? 

29. II est evident que les titres a ordre ou au porteur ne sent 
pas a Tusage exclusif des coramer^ants : le rentier qui dispose 
habituelloment sur ses debiteurs, le notaire qui souscrit habituel- 
lement des eflfets de commerce, I'avocat qui paie habituelloment 
au moyen de cheques les depenses de son menage, ne pourraient, 
a raison de cette habitude, dtre declares en etat de faillite. II est 
incontestable et incontest6 que tous les actes dont la connaissance 
est attribuee aux tribunaux de commerce ne sent pas indistincte- 
ment reputes comraerciaux de lour nature. Ainsi les capitaines de 
navire et les matelots ne sont pas des comraergants ; les commis et 
les facteurs, quoique soumis a raison de leurs engagements a la 
juridiction commerciale, ne sont pas assujettis aux regies sur 
Texercice du commerce ; les administrateurs de soci6te8 commer- 
ciales, Men que justiciables des tribunaux de commerce relative - 
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ment a Texercice de leiir mandat, ne sont pas r6put6s exercer uno 
profession comraerciale. 

30. La Commission extra-parlementairo charg6e de preparer 
la revision du Code de commerce de 1807 avait, dans le proems 
verbal de sa stance du 3 mai 1859, fait ressortir que certains 
actes ne sont r6put6s commerciaux qu'au point de vue de la com- 
petence et nullement a raison de leur nature ; c'est pourquoi elle 
proposait de ne pas les comprendre dans la nomenclature que le 
Code de commerce donne des actes de commerce, mais de les ren- 
vojer a la Commission qui serait chargee de preparer la revision 
du Code de procedure. Toutefois, la Commission qui posait si bien 
le principe, s est trompee dans Tapplication en proposant d'assi- 
miler les "billets d ordre aux lettres de change ; et la Chambre des 
Repr^sentants s*est ecartee encore davantage de la distinction 
posee lorsque «* dans Tinteret d'uno procedure prompte et rapide » 
elle a assimil6 aux billets d ordre tous effets quelconques a ordre 
ou au porteur. 

Mais dans Tordre economique, il n'est pas possible de confondre 
la nature civile ou commerciale des operations representees par 
des effets a ordre ou au porteur, avec la commercialite de ces effets 
vis-a-vis de toutes personnes au point de vue de la competence ; on 
ne congoit pas a quel titre la creation et remission de tels effets 
pourraient constituer Texercice d'une profession : et il faut cons6- 
quemment conclure qu'en quelque nombre qu'une societe decide, 
fut-ce par ses statu ts, d'emettre des obligations au porteur, ces 
emissions de titres ne sauraient lui donner la quality de society 
commerciale. — Seulement, ceux qui souscrivent ou qui ont donne 
mandat de souscrire de pareils titres peuvent, au cas de non 
paiement a Techeance, etre traduits devant le tribunal de com- 
merce. 

31. L'arret du Conseil du 24 septembre 1724 et le reglement 
du 5 septembre 1781 interdisaient aux agents de change de s as- 
socier entre eux, et une loi du 8 mai 1791 defendit aux courtiers 
de contractor aucune soci6te. 

Sous Tempire du Code de commerce de 1807, on a 61eve en 
France la pretention de faire declarer valables les societes en nom 
collectif et en commandite ayant pour but Texploitation d'une 
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charge d'agent de change ou de courtier : on s'est appuye sur la 
quality de commerQant de tout agent de change et de tout courtier 
ainsi que sur Tel^vation du prix de leur charge; mais si des 
societ^s de personnes ou de personnes etde capitaux ont ete tole- 
rees, jamais on ne tenta de cr^er des societes anonymes a cettc fin. 
En droit helge, cela est possible : une soci6t6 de capitaux pent 
faire fonctions d'agent de change ou de courtier; Ton pent m6me 
s'associer en la forme cooperative pour se passer d'un tel inter- 
mediaire. — Le bon sens proteste centre cette belgeoiserie ; et 
sMl en resulte de graves inconv^nients, la faute en est au legisla- 
teur. 

32. Les bateaux de peche, on le sait, n*ont pas de destination 
proprement dite; ils rentrent d ordinaire au port dont ils sent 
sortis sans toucher aucun autre : peut-on dire dans ces conditions 
que la p^che maritime constitue une expedition maritime, et a 
quel titre d6s lors la peche maritime est-elle consider6e comme 
constituant Fexcrcice d'une profession commerciale? La seule 
explication qu on trouve a ce sujet dans les travaux pr^paratoires 
du Code de commerce revis6 est que la loi comprend dans ses dis- 
positions tout ce qui concerne la navigation : « Que les bateaux 
de peche y sent done n^cessairement compris, puisqu'ils servent a 
la navigation - . — Nous avouons ne pas comprendre cette n^ces- 
site, teuton etant d'avis que la p^che maritime devrait dtre r^putee 
acte de commerce. 

33. Nous avons trouve ailleurs d*autres explications, les unes 
plus curieuses que les autres, mais peu propres a satisfaire le 
sens juridique. Les auteurs de la loi du 21 juin 1849 ont cru devoir 
assimiler, an point de vue penal et disciplinaire, la peche mari- 
time et la marine marchande, tandis que, lors de la discussion 
de la loi sur les Conseils de prud'hommes, J. Van Isbohem, 
bourgmestre d'Ostende, passant a une autre opinion extreme, 
imagina de soutenir que les bateaux de p^che sent des ateliers 
d'industrie ! Cette idee, qui n*est pas une des moindres singula- 
rites dont notre legislation est 6maillee, fut admise sans discus- 
sion : par ouvriers^ dispose Tart. 4 do la loi du 7 fevrier 1859, on 
entend les ouvriers et les patrons pecheurs inscrits au role d'^qui- 
page d'un navire de peche ; et Tart. 45 ajoute que, pour les faits 
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conimis a bord des bateaux de peche, les infractions prevues a 
Fart. 42 se prescrivent par quinze jours a dater de la rentree du 
bateau au port. — II en resulte en pratique le plus Strange imbro- 
glio qu'on puisse imaginer. 

Voila le patron du bateau de peche destitue de tout pouvoir 
disciplinaire sur ses inferieurs, pouvoir si n^cessaire en mer, et 
place, d^s sa rentr6e au port, a raison de sa conduite en mer, sous 
la juridiction des prud'hommes ! D'une autre part les commissaires 
maritimes s*attribuent, en vertu du Code disciplinaire et penal 
- pour la marine marchande et la peche maritime », le droit 
d*ordonner, sans forme de proems — ne fut-ce que du chef de 
negligence ou de manque de respect — la mise aux fers et au 
cachot des p^cJietirs consider^s comme matelots I 

Ce n'est pas ici le lieu de traitor de la police maritime et des 
lois sur la p^che ; toutefois, nous n*h6sitons pas k exprimer la con- 
viction qu'aucune societe ne saurait, avec des chances de succds, 
se constituer pour relever la peche nationale, tant est grand Tar- 
bitraire administratif et tant sent nombreuses les entraves de 
toute nature imaginees par d'honorables fonctionnaires qui igno- 
rent manifestement sous quels rapports cette branche de la pros- 
p6rite publique tonche aux regies du droit. 

34. Former une societe commerciale est-ce^poser un acte com- 
mercial? M. Bara s'est prononc6 pour la negative dans la stance 
de la Chambre des Representants du P*" fevrier 1870; et il a donn6 
en r6sum6 pour motifs de son opinion : que les actes de commerce 
Sent definis par le Code de commerce, et que dire qu'on fait une 
society ce n'est pas faire acte de commerce. Cette argumentation 
nous semble en contradiction flagrante avec le texte et Tesprit de 
la loi. Certes, il n'y a pas d autres actes commerciaux que ceux 
que la loi qualifie tels ; mais pr^cis6ment Part. V^^ de la loi sur les 
soci6t6s commerciales — dont le texte actuel 6tait deji propose a 
cette epbque — a qualifie de commerciales non seiilement les 
soci^Us mais memo les associations en participation qui ont pour 
but le partage de b6n6fices a resulter d'op^rations de commerce. 
D'ailleurs, dans le sjst^me de la loi, la personnification des societ^s 
est un mode d'operer; cons6quemment, lorsque les operations 
sociales sent de nature commerciale, non seulement la soci6t6 
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emprunte son caract^re a la nature des operations projetSes, mais 
elle forme un instrument de commerce ct partant sa formation est 
un acte de commerce. 

Malgre le doute exprime dans un arret de la Cour de Gand 
du 14 mai 1859, nous tenons, avec un arret de la Cour de Paris 
du 23 novembre 1876, que celui qui souscrit des actions dans une 
societe de commerce fait un acte de commerce qui le rend justi- 
ciable du tribunal de commerce ; et nous pensons qu'il n y a pas 
lieu de distinguer entre les souscriptions primitives et les sous- 
criptions lors des emissions ult^rieures ; car, augmenter le capital 
d une societe par actions, c'est 6tendre la capacite d'un commer- 
§antfictif (25). 

35. C'est par Tensemble des clauses de Facte que Ion doit 
determiner la nature de la societe plutot qu*en s*arrdtant a la qua- 
lification que les parties lui ont donn6e. Si la societe a en reality 
un but civil il ne peut suffire,pour qu elle jouisse de plein droit de 
la personnification civile, qu elle se donne la qualification de society 
commerciale ou les apparences d*une societe mixte. Toutefois, la 
fraude et les simulations ne se pr^sument pas. — Les ^nonciations 
relativement au but social, quand elles sent appuy^es de toutes les 
formalites requises pour la r6gularit6 de Facte, doivent etre pre- 
sumees sinc^res jusqu'a preuve du contraire. 

36. Mais pour determiner le caractdre commercial, civil ou 
mixte d'une society, il importe de ne pas perdre de vue que la 
nature d'un acte depend parfois de Tintention de celui qui le pose. 
Ainsi, quand TEtat met en Vente la r6colte des herbes qui crois- 
sent sur les remparts d'une forteresse, il ne fait pas acte de com- 
merce; mais les adjudicataires font acte de commerce tant en 
achetant qu'en revendant. Pareillement les concessionnairos d'un 
canton de pSche sent des marchands de poisson ; ce n*est que par 
un abus de mots qu'ils pourraient tenter d'assimiler leurs actes a 
ceux d'un fermier. Ainsi encore, les compagnies de chemins de fer 
sent des soci^tes commerciales ; car les constructions de voles 
ferrees sont, dans leur chef, des entreprises de travaux publics, et 
de leur part Texploitation de ces voies constitue une entreprise de 
transports. — La circonstance que la construction et Texploitation 
8 exercent sur des voies publiques ne doit pas avoir plus d'in- 
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fluencc que la circonstance que Ics transports par diligences se 
font sur les routes pavees (26). 

37. Toute decision statuant en. dernier ressort sur la nature 
d'une society peut donner lieu a cassation en ce sens : que les 
juges du fond apprecient souverainement comme point de fait 
quelles operations les fondateurs de la soci^te ont eu en vue; 
mais ce point etabli, rcste a determiner la qualification de la 
societe a raison de son objet reconnu, et sous ce rapport il appar- 
tient a la Cour supreme de controler si les operations sociales 
constituent ou non des actes de commerce. 

38. La society est dite mixta quand elle poursuit a la fois un 
but civil et un but commercial. Dans ce cas, Ic caract^re commer- 
cial doit prevaloir au point de vue des garanties et des precautions 
prescrites par la loi dans Tinter^t des tiers. Mais pour qu'une 
societe soit mixte et puisse, par rapport a ses operations civiles 
invoquer Tindividualite juridique a laquelle le but commercial 
donne naissance, il faut que ce but ait un caractere tel qu'il ren- 
drait commergant Tindividu qui le poursuivrait. II n'y a done 
soci^td mixte^ autorisant Tinvocation du caractere commercial a 
Teffet de poss6der et d'acquerir comme individuality, que lorsque 
au voeu des statuts, les operations commerciales y prevues doivent 
se succeder et se produire dans des conditions de nature a consti- 
tuer une profession. -— Une societe creee dans le but de partager 
des benefices a realiser sur des operations civiles ne jouirait pas 
du privilege de la personnification fictive par cela que ses statuts 
accordent aux administrateurs la faculty de poser certains actes 
reputes coramerciaux a raison de leur forme. 

39. Dans son Rapport sur Tart. 62 du projet du Gouvernement, 
M. PiiiMEZ disait : « La circonstance que la societe pourrait etre 
appelee a faire certains actes civils ne peut ni la soustraire aux 
prescriptions rigoureuses des lois commerciales, ni la priver des 
avantages attaches aux soci^tes commerciales. Par centre, si une 
societe civile n'etait appel6e qu accidentellement et accessoirement 
a ses operations ordinaires a faire quelque acte de negoce, il serait 
impossible de conclure que le commerce est son objet ; mais la 
solution devrait etre autre si les actes commerciaux, tout en 
restant d*une importance relativement moindre que les actes 
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civils, avaient un caractere de permanence et de succession tel 
qtc^ils rcndraient commergant findividu qui les ferait dans les 
mantes conditions ». — Ces dernieres paroles poussent trop loin 
rassimilation entre les individus commerQants et les commergants 
fictifs. 

Si dans ie principe la societe est civile, elle resto civile : ce n est 
pas la permanence ou la succession d actes commerciaux poses par 
des associes civils ou en leur nom qui peut faire que ces associes ne 
soient plus tenus personncllementet que toutes les consdqucnces de 
tons leurs actes, quelle qu*en soit la nature, retombent retroactive- 
ment sur un 6tre juridique qui n'existait pas ant^rieurcraent ; et a 
Tin verse, d(^s le premier acte qu'une societe commerciale pose en 
execution de ses statuts, cet acte doit etre envisage comme ema- 
nant d'un commergant : eel a ressort de ce qu aux termes de la loi les 
soci^tes commerciales ne sent pas celles qui font des actes de com- 
merce, mais celles qui ont pour objet statutaire de faire des actes 
de commei^ce. — Aucun common taire ne saurait prevaloir centre 
ce texte du reste fonde en logique et en saine raison. — Lors 
memo que les statuts d*une societe ajant principalement pour 
objet des operations eiviles, accordent aux administrateurs la 
faculty de poser certains actes commerciaux, la succession et la 
permanence de ces actes, n'ayant pas ete prevues lors de la forma- 
tion de la societe, ne sauraient rendro commergants que les associes 
individuellement. 

40. Nous ne pouvons non plus nous rallier a la doctrine d'Cin 
arret de la Cour d'appel de Bruxelles qui a declare commerciale 
la societe de Credit fonder international : attendu que si Ton 
compare les operations commerciales a celles purement eiviles 
permises par les statuts, il en resulte que lelement commercial 
predomine (27). — Nous est avis, que si aux termes de ses statuts 
la societe a pour objet Texercice d'une profession commerciale 
quelconque, il est pour le moins inutile de comparer les buts 
commerciaux aux buts civils a Teffet de determiner quel est le 
but qui predomine; car le principe est qu'aucune profession com- 
merciale ne peut etre exerc6e par une soci6t6, sans qu a peine de 
nullity cette soci6t6 ne doive oifrir aux tiers les garanties pres- 
crites par la loi. 
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41. La distinction entre les soci6t6s civiles et les soci^t^s 
commercialcs est d'une importance capitale sous divers rapports : 
l^ Si la societe commerciale n est pas accidentelle, momen- 
tan^e, elle doit, pour avoir un caractcire obligatoire entre les 
parties jusqu'a Texpiration du terme cohvenu, etre constatee par 
ecrit, tandis que la society civile reste sous Tempire des regies 
generales concernant la force obligatoire et la preuve des contrats. 
2° Les soci6t^s commerciales, sont comme les commergants 
ordinaires, justiciables des tribunaux de commerce et exposees a 
dtre declar6es en etat de faiUite, tandis que les societ^s civiles, 
m^me celles qui sont admises exceptionnellement au privilege de 
la personnification civile, ne sont soumises en Belgique a aucun 
regime de liquidation generale et ont pour juges les tribunaux 
ordinaires. 

3° Dans les societ^s de commerce les administrateurs et les 
associ^s, societaires ou actionnaires, peuvent, le cas 6ch6ant, 
opposer des prescriptions de court delai, tandis que dans les 
soci^tes civiles les actions ne se prescrivent que par les delais de 
droit commun. 

4<^ Quand les societes commerciales se constituent dans les 
conditions pr^vues par le Code de commerce, elles ont le caractdre 
de personnes juridiques ou morales, c'est-a-dire que, pour acqu6rir 
et pour posseder, elles jouissent fictivement d'une personnalite 
distincte de celle de chacun de leurs membres, tandis que les 
societes civiles ne sont pas admises a s'incorporer sans une auto- 
risation speciale du legislateur. 

5° Lors de la dissolution de la societe civile, Tactif se partage 
en nature sauf stipulation contraire, car cette society a pour but 
Taugmentation du fonds commun. Au contraire, dans la societe 
commerciale les membres sont censes avoir eu Tintention de par- 
tager non le patrimoine social, mais sa valeur ; consequemment 
le partage d'une societe commerciale implique une liquidation 
prealable. La loi n'en dispose autrement dans les societes par 
actions que pour les immeubles et seulement lorsque le nombre 
des associes est de moins de sept (v. art. 114 et 118). 

42 Sous d'autres rapports, la distinction entre les societes 
civiles et les societes commerciales, n'a qu*une importance secon- 
daire, ou se trouve sans portee : 
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P Puisque toute soci6t^ comraerciale constitue de droit une 
individualit6 juridique, Tart. 529 du Code civil, qui repute meu- 
bles ]es actions ou interSts dans les societ^s de finance, de com- 
merce ou d'industrie , est sans nul doute applicable ; mais 
puisqa'one society civile peat pareillement jouir d'une individua- 
lite Active en vertu ou par application d*une loi exceptionnelle, 
les actions ou parts dans une soci^te d'industrie, civile autoris6e 
a se constituer sous la forme anonyme, doivent egalement etre 
reputes meubles. 

2^ Si dans les societ^s commerciales anonymes, les associes ne 
sont tenus que de leur mise versee ou souscrite, le meme resultat 
peut etre attoint en matiSre civile par des conventions formelles 
entre les tiers et les associes. 

3° Meme au point de vue des actions en justice, les soci^t^s 
civiles peuvent se rapprocher de Tindividualit^ Active des 
societ^s de commerce ; car la solidarity, lorsqu elle est assumee ou 
stipulee, conf6re un mandat reciproque, et la r^gle qu on ne peut 
agir en justice par procureur, n'est du reste pas d'ordre public : 
on peut valablement convenir qu'on se contentera pour toutes les 
suites du contrat de la personne du mandataire a Tintermediaire 
duquel on a contracte. 

4° La regie que les creanciers particuliers d'un associe ne 
peuvent saisir les bicns sociaux n'est pas, comme certains de nos 
auteurs le supposent, exclusivement propre aux societ^s constitu- 
tives d*une individuality juridique : en effet, il est de principe 
general que tant que dure la societe, Tassoci^ ne peut reprendre 
sa part; et ses creanciers personnels n'ont pas plus de droits 
que lui. 

5^ La r^gle qu*en cas de dissolution les creanciers de la society 
jouissent d'un droit de preference au regard des creanciers parti- 
culiers des associes, ne decoule pas de la nature de certaines 
societes, mais est de la nature de toute societe, voire meme de 
toute communaute de biens. 

6° L eflfet retroactif du partage n'est pas non plus un corollaire 
de la nature civile ou commerciale des societes : tout partage* est 
dedaratif ; seulement I'effet dedaratif ne remonte qu'au jour otX 
est nee Tindivision. 

7<» Enfin, d'apres une jurisprudence aujourd*hui constantc, la 
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nature civile ou commerciale des societes no donne lieu a aucune 
distinction pour la perception de Fimpot de patente, le principal 
impot qui frappe los societes par actions ; cet irapot ne varie que 
comme consequence da caract^re public ou priv6 de la soci^te. 
Toutefois, — nous croyons nous etre suffisamment explique sur 
ce point, — le caractere public est de droit Tattribut des societes 
de commerce. 

43. En Angleterre toute association poursuivant un but non 
contraire aux lois, peut libremcnt s'incorporer en faisant enregis- 
trer ses statuts ; niais si elle ne fj\it pas le commerce ou des opera- 
tions dans un but pecuniaire, Tassociation incorporee ne peut 
poss^der plus de deux acres de terre (80 ares) sans Tautorisation 
du Board of trade (Con sell de commerce). 

Le Companies Act, loin de distingucr entre les soci6tes civiles 
et les societes de commerce, autorise, dans toutes les hypotheses, 
la libre incorporation sous la responsabilite unlimited des mem- 
bresou sous leur responsabilite limited hy guarantee; il autorise 
de plus la limitation de la responsabilite hy shares (par actions). 
— En permettant de recourir a ces diverses combinaisons, les 
auteurs du Companies Act ont fait preuve de plus de sens pratique 
que les auteurs de notre Code de commerce revise. 

Les Anglais nomment Joint-Stock-Companies ccUes des compa- 
gnies incorporees ou non qui, a Tinstar de nos societes civiles et 
commerciales, consistent dans la mise en commun de capitaux 
dans le but de produire et de partager des benefices. Les Joint- 
Stock-Companies non enregistrees, sent assujetties aux r(^gles 
gen^rales des societes privees, nomm^es partnerships dans les- 
quelles domine le principe de la solidarite et qui ne different de 
nos societes en nom collectif que par la non personnification Active 
au regard des tiers. 

44. Le Code general de commerce allemand ne distingue pas, 
au point de vue de la libre incorporation, entre les soci6tes com- 
merciales et les societes civiles : ses auteurs ont considere toute 
societe publique comme un instrument du commerce ; et, dans cet 
ordre d'idees, ils ont proclame comme principe que Tincorporation 
a pour eflfet de rendre commerciales les societes civiles de leur 
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nature. — Si dans notre pays od a rccule devant cette conclusion, 
c'est uniquemcnt par crainte des abus do mainmorte. 

Dans la seance de la Chambre des Representants du 27 novem- 
bre 1872, M. Bara, ancien Ministre de la justice, disait notam- 
ment en repondanta M. Sainctelette : 

•* Je dois combattre les principes que vient d'invoquer Thono- 
rable membre. II nous dit que les societ6s anonymes ont produit 
d'excellents resultats et qu'il faut les 6tendre plutot que les res- 
treindre. Quant a moi, je ne veux pas les 6tendre au dola des 
limites commerciales. 

« Si vous voulez aller plus loin, vous en viendreza retablir la 
mainmorte pour toutcs les affaires. 

« Desormais, on pourra proceder par personnalites juridiques 
pour toute espece d'affaires. 

« II n'est pas uno operation de la vie civile que vous ne puis- 
siez couvrir a Taide de la personnification civile. 

« Si vous allez consacrer aujourd'hui un pareil principo, mdme 
en le restreignant aux mines, que les societes ciyiles peuvent 
avoir la forme anonyrae, domain on viendra vous demander la 
meme chose pour des unions de proprietairos ; et deja on a 
demand^, pour des societes constituees pour la vente d'immeubles, 
la personnification civile. On viendra vous la demander pour les 
operations dont a parle I'honorable M. Demeur, pour des associa- 
tions formeespour Tachatde telles ou telles choses. Vous arriverez 
ainsi a n*avoir plus que des corporations, des societes; il n'y 
aura plus que des affaires anonymes. Veil a oil conduit votre sys- 
t^me. 

« II faut a tout prix, scion moi, que la societe anonyme se res- 
treigne aux operations oxclusivement commerciales. Si vous vous 
eoartcz do ce grand principe, je dis que vous mettez la societe en 
p6ril ; vous creez dans Tordre civil une quantite de corporations 
qui ne peuvent etre que nuisibles a Tactivito sociale. 

« Je demande a la Chambre d'etre logique. Quo tout au moins 
elle reserve la question pour en faire Tobjet d'un nouvel 
examen... n 

La logique de M. Bara etait plutot politique que jurldique; 
car etant admis en principe que les commergants sent les inter- 
m^diaires do profession dans Tordre econoraique, creer une per- 



Digitized by VjOOQIC 



36 Article P^ »<>« 44-45. 

Sonne juridique en vue de favoriser n'importe quelles speculations, 
c*est imaginer un commerQant. D ailleurs, comment ne pas com- 
prendre qu'apr^s avoir d6cret6 dans Tint^r^t des tiers que les 
societ^s anonjmes commerciales doivent dtre constitutes dans 
telles et telles conditions, a peine de nullity, et qu apr^s avoir 
edicte des responsabilit^s civiies et p6nales centre les fondateurs 
et administrateurs, rien — en droit — ne saurait justifler 
Fabsence de ces garanties dans la constitution et le fonctionne- 
ment des societ^s anonjmes civiies, Un autre de nos Represen- 
tants, M. Leli^vre, a soutenu avec succ6s, en invoquant Tart. 6 
du Code civil, qu'il ne doit pas d^pendre des contractants de 
deroger a des dispositions d'ordre public, — comme si le l^gisla- 
teur devait raisonner en juriste et s'inspirer d'une jurisprudence 
tr^buchante quand il s'agit d'organiser Tordre public dans Tinterdt 
bien entendu du public ! 

45. On ne s^oxplique pas comment M. Waelbroeck a pu 
6crire dans son Commentaire Mgislatif et doctrinal (p. 514) : 
qu en France, lors de la discussion de la loi de 1867, on proposa 
d'6tendre ses dispositions par un texte expr^s aux societ^s civiies; 
« mais la proposition a 6te ajourn^e sur la promesse formelle du 
Gouvernement de presenter une loi speciale sur les soci6t6s 
civiies, oQ Ton aurait nettement determine les effets et les conse- 
quences de Tadoption des formes commerciales. » — Le texte de 
Fart. 53 de la loi frangaise de 1867 est pourtant bien formel : 
« La society, quelle que soit sa forme, sera valablement repre- 
sentee en justice par ses administrateurs. » Ce texte ne fait, du 
reste, que consacrer la doctrine qui avait trouve favour en France 
et que Dalloz exposait en ces termes (28) : 

«* Les parties peuvent par leur volonte commercialiser une 
entreprise qui, par elle-memq, avait le caractere civil, pourvu 
toutefois que la nature de Toperation ne repugne pas a cette trans- 
formation. Ainsi, en regie generale, un proprietaire qui vend les 
produits de son fonds, ne fait pas un acte de commerce : cela 
resulte d'une disposition expresse du Code de commerce (art. 633) ; 
cependant on ne pent denier a un proprietaire de vignobles, par 
exemple, la faculte de se constituer commer^ant, si telle est sa 
volonte, afin d'ouvrir i ses produits de plus vastes debouches et 
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de rendre ainsi plus fpuctueuse Texploitation de sa chose. On ne 
peut de meme contester a iin proprietaire de bois la faculte 
d*exploiter commercialement ses coupes. Dans ce cas, en effot, le 
proprietaire ne fait quo renoncer a un privilege 6tabli dans son 
int^ret, ii abdique une qualite que la loi lui perraottait dc con- 
server, pour en prendre une autre qui lui impose des obligations 
plus rigoureuses, qui peut entrainer pour lui de graves conse- 
quences (par exemple : la faillite), et qui, par cela meme, presente 
aux tiers avec qui il traite de plus amples garanties. Or, ce qn'un 
particulier pout faire, une soci^te doit pouvoir le faire egale- 
ment. » 

46. Les societ^s civiles peuvent done en France, comme en 
Angletcrre ot en Allemagne, s'6tablir comme societ6s de capitaux. 
Mais le legislateur frangais, frappe de ce que la masse dMmmeubles 
appartenant aux soclet^s anonjmes echappait en realite anx droits 
de mutation, de meme que les immeubles des mainmortcs recon- 
nues par les loia, a porte une loi des 20-22 fevrier 1849, qui eta- 
blit une taxe annuclle, representative des droits de transmission 
entre vifs et par deces, calculee a raison de 0-62 1/2 par franc 
du principal de la contribution fonciere (29). Quant aux transmis- 
sions des actions, elles tombent sous Tapplication des lois de 
finances, qui ont range les titres des societ^s en deux categories : 
Funo comprenant les titres nominatifs, dont la cession s*opere par 
un transport sur les registres de la societe et rend exigible un 
droit de transmission ; Tautn^ les titres au porteur et ceux dont la 
transmission peut s'operer sans transfert sur les registres de la 
societe et pour lesquels le droit est converti on une taxe annuelle 
et obligatoire. — Pour lr?s titres etrangers, il est decret6 et pris 
d'autres mesures analogues et efficaces; et, au surplus, pour les 
titres etrangers, commo pour les titres nationaux, il est pergu un 
impot de 3 p. c, dit imp6t sur le revenu. 

En resume, d apr6s les bulletins de statistique publics par le 
Minist^re des finances en France, le produit total des droits de 
transmission de titres et valours mobilieres, a et6 de 22 millions 
et demi de francs en 1873 ; d'une somme a peu pr6s 6gale en 1874; 
de pr^s de 23 millions en 1875 ; de 24 millions en 1876 ; de plus 
de 25 millions en 1877 ; de 26 millions 894 mille francs en 1878, 
et de 30 millions environ en 1879. — En ne considerant que les 

3 
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trois dorniers exercices dont nous venons de donner le releve, nous 
trouvons que Tensemble des Taleurs que les impots ont frapp^es 
s'el6ve a 36 milliards environ, soit un capital mojen annuel de 
12 milliards, dont la transmission a lieu. 

II convient d'ajouter que, sur cette somme, les valeurs etran- 
g6res, actions et obligations de societ6s et de villes, figurent pour 
un capital variant de 1 milliard a 1 milliard 200 millions de francs, 
avec une perception d'impot de transmission de 2 millions et demi 
en 1879. — Ce simple relev6 met a n^ant les objections de nature 
fiscale qui ont determine M. le Ministre Pirmez k retirer la pro- 
position qu'il avait formulee en quality de rapporteur de la com- 
mission parlementaire. 

47. En Italic le nouveau Code de commerce aajoute les achats 
et les ventes d*immeubles a Tenumeration des speculations suscep- 
tibles de constituer des actes de commerce. Le l^gislateur italien 
a consid6r6 que la distinction entre les actes civils et les actes 
commerciaux est conforme a la philosophic du droit; mais il a 
pense que les acquisitions d'immeubles faites dans le but de les 
revondre ne sent pas moins commerciales que Texploitation de 
toute autre branche de r6conomie sociale; qu'il ny a aucune 
raison plausible pour ne pas baser la distinction juridique sur la 
distinction economique, entre les actes poses pour soi et les actes 
poses en quality d'interm^diaire salari^. — En consacrant d autres 
idees, notre legislateur s est laisse guider par Tesprit de tradition : 
or, la tradition remonte k Taxiome f^odal que la terre anoblit et 
que I'industrie fait dechoir; comment qualifier une revision oti la 
science est sacrifice a ce point? 

48. On lit dans le Rapport de M. Van Humbeeck, sur le projet 
de loi presente le 21 mars 1861 : 

« La loi civile a vegU le sort des soci^t^s civiles, comme la loi 
commercialo a r^gle le sort des societ^s commerciales. La forme 
anonjme a ete institute par cette derni^re loi ; c'est done aux 
associations commerciales qu'elle a eU destin^e ; et, puisqu'elle est 
(rune nature exceptionnelle, il ne doit pas etre permis d en 6tendre 
I'application. II est vrai que le Gouvernement a quelquefois auto- 
rise des societes civiles a prendre la forme anonjme, mais il refuse 
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aujourd'hui une semblable autorisation a ces soeietes ; ce change- 
ment de jurisprudence est un retour aux v^ntables principes . » 

Evidemment les conditions d'existence d'une societe d'agr6ment 
ne sont pas cellos d*une soci^t6 commercialc ; mais pourquoi une 
societe qui specule sur les plaisirs du public ne pourrait-elle, 
comme toute agence d affaires, agir corame un commer^ant fictif? 
Si M. Van Humbeeck a voulu dire que les veritables principes s y 
opposent, on peut ne pas partager sa mani^re de voir sous Tempire 
des lois qui nous regissent. — Que si par v^itables principes, il 
a vise la theorio pure, on peut opposer a Tautorit^ de la commis- 
sion dont il fut temporairement Torgane en remplacement do 
M. PiRMEZ, celle do la commission de jurisconsultes qui, en 
Suisse, a ete chargeo d'examiner et d'amender lo Code federal 
(des obligations) prepare par Munzinger. 

49. L'art. 524 de ce Code d^finit la society « un contrat par 
lequel deux ou plusieurs personnes se reunissent pour atteindre un 
but commun avec des forces ou des moyens communs ». En prin- 
cipe la societe ne forme point une personne juridique, mais toute 
societe peut acquerir la person nalit^ civile par une inscription au 
rcgistre officiel du commerce. Toutefois, les soeietes qui ont un 
but scientifique, artistique, religieux, de bienfaisance ou de 
recreation, ne pen vent se faire inscrire au registre du commerce 
que si elles sont reconnues comme personnes juridiques par le 
droit cantonal. 
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Article 2. 

La loi reconnait cinq especes de soci6t^s commer- 
ciales : 

Lasoci6t6 en nom coUectif ; 

La soci^t^ en commandite simple ; 

La socidt^ anonyme ; 

Le soci^t^ en commandite par actions ; 

La soci^td cooperative. 

Chacune d'elles constitue une individuality juridique 
distincte de celle des associ^s. 

Sommaire. 

I. — Au point de vue de leur mode d*agir les societ^s se divisent en societ^s 
pttbliques et en socUt^s privies . 

§ l<^r. — Historique des soci^t^s (eu droit fran9ai8). 

A. — Sous le rapport de la personnification civile, la soci^t^ commerciale 
constitue la soci^t^ par excellence [n^ 1). 

B. — Soci^t^s en nom coUectif (n® 2). 

C. — Soci^t68 en commandite (no« 3 a 7). 

D. — Soci^tds anonymes (no« 8 a 12). 

§ 2. — Dift^rence entre la fiction de personnalit^ dans les soci^t^s privies et 
la fiction de personnalitd dans les societ^s publiques, 

A. — Dans les %oci^i68 privSes^ la fiction de personnalitd ne concerne que 
les rapports entre les associ^s & raison de la soci^t4 (no* 13 & 15). 

B. — Inconv^nients des soci^t^s priv^s (no 16). 

C. — Dans les soci^t^ publiques, la fiction de personnalit^ preside au 
r^glement des rapports de la soci^t^ avec les tiers (n<» 17 a 23). 

D. — Dans quelles limites les soci^t^s publiques peuvent-elles poss^der et 
acqu^rir ? 
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a. — Lacnne dans la I^islation beige (no* 24 a 26). 

b, — Dispositions des lois ^trangeres (n^ 27). 

§ 3. — Les soci^tes publiques se subdivisent en soci^t^s simplement per- 
sofinifiies et en societ^s incorpories, 

A, — Des soci^tds personnifiies (no« 28 & 30). 

i?. — Prlncipales differences entre les soci^Ws psrsonnifiies et les soci^l^s 
incorpories (n®* 31 a 38). 

C. — En quoi les soci4t6s incorpor^es different des corporations (n®* 39 a 42). 

§ 4. — Subdivisions des soci^t^s incorpor^es, suivant T^tendue de la respon- 
sabilite assum^e par les membres (th^rie anglaise). 

A, — Notions g^n^rales (n^" 43 a 45). 

B, — Responsabilite unlimited (n® 46). 

C, — Responsablllt6 limited by guarantee (n® 47). 

/>. — Responsabilite limited by shares (no« 48 et 49). 
E. — DiffiSrence entre les soci^t^s incorpor^s a responsabilit^ limited by 
shares et les soci^t^s dites de capitaux (no 50). 
§ 5. — Critique du syst^me het^roclite auquel s'est arrSt^ le l^islateur beige. 

A. — Sous un regime de libre incorporation, les soci^t^ en nom collecti^ 
ne devraient pas constituer des individuality juridiques (no* 51 a 57). 

B. — On ne s'explique plus Tutilite de reconnaitre une individuality juri- 
dique aux soci^t^s en commandite simple (no« 58 k 63). 

C. — II n'est pas exact, comme M. Pirmez Ta soutenu, que le caract^re 
distinctif entre les deux esp^ces de commandite rdsiderait dans la mani^re dont 
les parts sociales peuvent Stre n^goci^es (no* 64 a 67). 

D. — Les soci^tes en commandite par actions ne sont pas, ainsi que Ta prd- 
tendu M. Bara, des socl^t^s anonymes a responsabilitd mixte (no* 68 k 72). 

E. — Les commandites par actions forment un terme moyen entre les 
soci^t^s simplement jotfrsonnt/?^^^ et les soci^t^ incorpories (no* 73 & 76). 

F. — II conviendrait d'autoriser la libre incorporation de soci^t^ a respon- 
sabilite non limitie (no* 77 a 84). 

II. — Les operations de la society commerciale peuvent, relativement a ses 
membres, avoir un caractere subjectif (soci6t6s cooperatives) ou un caract^re 
o6;Vcfi/(no*85ft88). 

III. — Pour determiner dans quelle forme une society pent valablement dtre 
constitute, il faut Tenvisager a la fois sous ses divers aspects (no 89). 

GOMMENTAIRE. 

1 . Autrefois, on commen^ait letude des societ^s par rexplica- 
tion des dispositions du Code civil concernant les societ^s de tons 
les Mens presents et les soeietes universelles de gains ; ce n*est 
qu'en ordre subsidiaire qu*on 6tadiait les dispositions relatives 
aux soeietes particuli^res, parmi lesquelles on rangeait les soci6t68 
de commerce. Cette fagon de proceder est aussi peu pratique que 
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celle consistant a enseigner le droit civil en commen^ant par les 
regies en mati^re d'absence. — II est impossible de bien se rendre 
compte des regies en matidre de soci6t6, sans 6tudier an pr^alable 
les conditions et les consequences de la personnification civile ; 
sous ce rapport la society commerciale constitue la societe par 
excellence. 

2. Anciennement la responsabilite solidaire des associ^s ^tait 
regardee corarae n^cessaire pour faire jouir la soci6t6 commerciale 
d\m grand credit ; et on appelait g^n^rale ou en nom collectif^ 
celie oCl la soiidarite pesait indistinctement sur tous les associ^s. 
— Savary definissait la societe en nom collectif : « Celle qui se 
fait entre deux, ou trois, ou quatre personnes, pour faire le com- 
merce sous leurs noms collectifs qui sent connus d*un chacun, 
c'est-a-dire que la raison de la society est sous les noms de Pierre, 
Frangois et Paul, en compagnie ». 

II ressort de cette definition que la raison sociale devait, dans 
le principe, comprendre les noms de tous les associ6s (1) ; ce n est 
que plus tard que Tusage s'introduisit de permettre a un seul 
associe de signer de son nom en indiquant qu'il agissait pour la 
compagnie : de la Jiaquit la formule Pierre et C^® (2). — On finit 
par prendre cette formule comme un nom servant a distinguer la 
society, non settlement de toute autre society, mais aussi de 
la person ne des associ^s. 

3. Comme la responsabilite ind6finie ^loignait beaucoup de 
personnes de la societe en nom collectif, la commandite fut prati- 
qu6e pour limiter d'avance la perte que pourraient eprouver 
certains participants. L'ordonnance de Louis XIV de 1673, eleva 
la commandite au rang des contrats de soci6te ; jusqu'a cette 
epoque elle n'avait ete consid^ree en France que comme contrat de 
pacotille ou de vente a profit commun. — L'ordonnance de 1673 
emprunta les regies de la soci6t6 en commandite aux lois des 
Republiques italiennes. 

4. En Italic, Tobligation que le commanditaire contractait en 
entrant dans la societe ordinaire ou g6n6rale ne le rendait pas 
commergant; c'est surtout parce que ce genre de participation aux 
chances du commerce offrait a la noblesse et aux gens de robe le 
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moyen de s'associer sans derogeanco, que les traditions italiennes 
ont 6t6 admises en France — Les mots hailleurs de fbnds, 
dont les auteurs du Code de commerce se sont servis pour 
designer les commanditaires ou assod^s en commandite^ prouvent 
qu'ils n'ont pas entendu innover a cetegard (3). 

5. Lo Code de commerce ne se born a pas a reproduire les prin- 
cipales dispositions de Tordonnance de 1673 : il introduisit dans 
la legislation de ces societ^s une innovation dont les resultats 
etaient certainement impr^vus; il permit, en effet, par son art. 38, 
de divisor en actions le capital des soci^t^s en commandite. 

6. II est curieux, - dit BucHfeRK, — de lire le MAnoire du 
chancelier d Aguesseau, sur le commerce des actions, de voir cet 
illustre magistrat s elever avec energie centre les essais du credit 
frangais, condamner avec s6v6rite Tacquisition des valours emises 
par les compagnies industrielles, dont 11 pressentait les d^sastres, 
sans en pre voir le futur developpement. — II est permis de 
regretter les abus qui ont ete la consequence du commerce des 
actions, I'appat qu'elles fournissent a la speculation et a Tagiotage ; 
raais il serait injuste d'oublier les services rend us a Tindustrie et 
au commerce (4). 

7. Bien que le Code de commerce de 1807 permit au Gouver- 
nement d'approuver les statuts do soci^tes anonymes, comme cette 
autorisation de creer des societes de capitaux comportait un 
oxamen minutieux, la surveillance du fonctionnement, et le pou- 
voir de revocation, les eflfbrts des sp^culatcurs se tourncirent de 
preference vers la commandite par actions : ce fut la cause de sa 
grandeur; c'est aujourd'hui le motif de sa decadence (5). 

8. Avant d'etre r^glemente, Tanonymat 6tait connu ot pratique 
sous Fancienne legislation fran^aise. II y avait de grandes com- 
pagnies qui, sans prendre la qualification do societes anonymes, 
repondaient, par leur combinaison, a Tid^e des societ6s anonymes 
modernes. Telles 6taient les compagnies des iles d'Amerique, 
d'Orient, de Cayenne, du Senegal, de Saint-Domingue, de Guinee, 
toutes fondles dans le dix-septieme siecle. Les associes n y etaient 
engages que jusqu'a concurrence de leurs mises, et Tadministra- 
tion enetait confine a des mandataires qui n'avaient pasar^pondre, 
sur leurs Mens personnels, des engagements de la society. C'est la 
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combinaison meme que les redacteurs du Code de commerce ont 
acceptee en 1807; ils en ont fait la troisi<^me esp6ce des soci6t^s 
commerciales par eux reconnues, et Tont introduite dans la loi 
g6n6rale oCi elle n avait pas eu sa place j usque-la. — Investies d'un 
privilege dans la branche du commerce qu'elles exploitaient, et 
empreintes d'un caractere en quelque sorte politique, les grandes 
compagnies coloniales du dix-septi6me si6clo, veritablos mono- 
poles, ne procedaient en aucune raani^re de Tinitiative indivi- 
duelle; elles 6taient Toeuvre du Gouvernement (6.. 

9. Deux grandes transformations se sont operees simultan6- 
ment : pendant que les machines se mettaient a la place de 
Thomme, les capitaux unis se substituaient aux personnes. On 
comprend que les anciens jurisconsultes durent etre fort embar- 
rasses de mettre le nouveau mecanisme en harmonie avec les 
principes qu'ils 6taient habitues a appliquer. Les societes par 
actions eussent et6 judiciairement 6touff6es a leur berceau si elles 
n'avaient eu pour soutien la t6nacit6 de Tesprit de lucre et de 
speculation (1). 

10. C'est a Taide des capitaux associes, fecond^s par les ing6- 
nieuses combinaisons du credit, que Ton cree les usines et les 
manufactures monstres, que Ton construit les routes ferries, que 
Ton perce les montagnes, que Ton creuse les canaux, que Ton 
arrache a la mer une partie de son domaine, en mSme temps que 
Ton supprime la distance entre les continents ; c'est au meme pre- 
cede que les grandes banques, les societes d'assurances et les 
entreprises de transport doivent leur existence. La society ano- 
n jme est vraiment le levier qui pent soulever le monde ; toutes les 
grandes conceptions du genie, de la science, du commerce et de 
Tindustrie ne font pas appel en vain a sa puissance prodigieuse. 
Elle aplanit les montagnes, elle creuse le sol k des profondeurs 
incroyables pour y trouver de riches tresors ; elle comble les val- 
ines, elle reunit des contrees que la nature avait s6parees par des 
abimes. — Elle pent dire : Quo non ascencUzm (8). 

11. Notre loi a remplace Tapprobation du Gouvernement par 
un ensemble de conditions destinies k garantir les tiers et a pro- 
voquer le controle des interesses ; mais elle n'a organise aucun 
controle analogue i celui du registrar anglais. — Les faits 
d^montrent que cette liberte si absolue est incompatible avec 
Tordre public. 
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12. TanJis qu'anciennement on appelait anowym^s les soci6tes 
qui n'avaient pas d'individualit6 juricliqne et qui, p»ir consequent, 
n avaient pas de nom propro, le terme anonyme se rapporte de 
nos jours aux associes meraes ; il indique que la rosponsabilite des 
membres do la societe ajant 6t6 limit6e aux mises, la connais- 
sance de leurs noms importe peu. 

13. Toute soci6t6 implique une fiction de personnalite : dans 
les soci^tes privees cette fiction ne concerne que les rapports entre 
les associes a raison de la societe; dans les societ^s publiques 
elle preside an r^glement des rapports de la soci6t6 avec les 
tiers. 

14. L art. 1832 du Code civil definit la soci6t6 : « Un contrat 
par lequel deux ou plusieurs personnes convionnent de mettro 
quelque chose en commun, dans la vue de partager le benefice qui 
pourra en resulter » ; et Fart. 1863 dispose que les associes sont 
tenus a Tegard des tiers chacnn pour une somme et une part 
dgales, encore que la part de Tun d'eux dans la societe fut moindre, 
a moins que Tobligation n'ait ^te specialement restreinte sur lo 
pied do cette dernidre part. 

15. Dans ces bornes, le contrat de society est incontestable- 
ment du domaine priv6; il nest qu\m reglement int^rieur des 
droits reciproques de personnes se pr6sentant conjointement aux 
tiers avec lesquels elles contractent. Mais mdme dans ces limites, 
les parties creent par la pens^e une personne id6ale en vuo do 
r^gler leurs rapports : ce n'est la qu'une fiction concuo pour 
repartir les benefices, pour divisor les obligations suivant la con- 
vention sociale, et pour distinguer les biens qui appartiennent aux 
associes par indivis de ceux qui leur sont restes exclusivement 
propres. — Res communicantur, disent les lois romaines; et nous 
trouvons dans le Digeste cette maxime gen6rale ; nemo societatem 
contrahendo dominiLS esse desinit; mais, suivant la remarquo de 
GODEFUOY, parteiYi communicat socio. 

16. Dans la societe ordinaire, la propriete repose done sur la 
tete des divers membres, de sorte que ce n est pas la societe qui 
poss^de, mais les associes chacun pour sa part respective. De la 
plusieurs inconv6nients. Difficulte d abord de former des societes 
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nombreuses et assez libres dans leur recrutement : la multitude 
des associ6s, la facility d'entrer dans une association et d'en sortir, 
produiraient necessairement un va-et-vient perpetuel qui entrai- 
nerait des mutations continues de propriety, dcs embarras, des 
frais considerables, peut-etre memo une dangereuse incertitude 
sur les veritables possosseurs, de la gene et des Equivoques dans 
les relations journali6res. 

Un autre ecueil est celui de la confusion des patrimoines : les 
associ^s ne seront pas seulement propri6taires d'une maniiire indi- 
vise des biens de I'association, ils seront aussi d6biteurs et cr6an- 
ciers pour une part proportionnelle des dettes et des cr^ances 
sociales. Or, une pareille situation, acceptable pour des gens qui 
s*inspirent mutuellement une confiance absolue, serait grosse de 
perils dans les entreprises importantes o^ de nombreux commu- 
nistes et de forts capitaux sent engages. Les creanciers de chacun 
des associes ne pourraient venir, en cas d'insolvabilitE de leur 
debiteur, saisir au lieu et place de celui-ci la part qui lui appartient 
dans la masse g^nerale. Et d'autre part, les creanciers de la 
societ6 auraient le droit, si les affaires mena^aient ruine, de 
prendre personnellement a partie chacun des associes, afin de 
recouvrer sur lui le deficit de la caisso commune. 

Enfin, il est un troisieme inconvenient, mais de simple proce- 
dure : c'est qu'il est pratiquement impossible de suivre a la lettro 
les regies ordinaires dans une action judiciaire a laquelle se trouve 
melee une vaste society. S'il fallait diriger les poursuitcs au nom 
personnel de tons les associ6s sans aucune omission, ou centre eux 
tons, on aboutirait a des proct^s interminables ot on risquerait tou- 
jours de ne terminer que partiellemcnt les litiges ,9) . 

17. Toute soci6te implique une fiction de personnalit^ dans 
Tintention des parties contractantes ; mais la liberte dissociation 
n'a point pour consequence d'investir de la personnificaiion civile 
toutes les soci^tes qui surgissont : la fiction d'individualite dans 
les rapports de la societe avec les tiers, c'ost-a-dire meme vis-a-vis 
de cenx qui n'ont pas figur6 comme parties au contrat, ne saurait 
d^river du contrat. — Cette fiction ne pent etre que le resultat de 
la volenti du 16gislateur. 

18. Comme le fait ressortir SavigxVY, la n6cessite du consen- 
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tement de TEtat pour la formation d'une personne juridiqne troave 
da source dans la nature memo du droit. — L'homme, par 1© 
seul fait de son apparition cprporelle, proclame son titre a la 
capacity du droit, principe auquel Tesclavage faisait une large 
exception ; chaque homme forme aujourd'hui une personne ; et, a 
ce signe visible, chaque juge sait les droits qu'il doit proteger. 
Mais quand la capacity naturelle de Thomme est 6tendue fictive- 
ment a un ^tre ideal, ce signe visible manque : la volonte de I'au- 
torit6 supreme pent seule y supplier. Abandonner aux volontes 
individuelles la faculty de cr^er des sujets artificiels du droit, ce 
serait Jeter une grande incertitude sur letat du droit (10). 

19. Lorsqu'il convient d'agir avec un ensemble parfait qui ne 
iaisse apercevoir qu'un acte individuel, ce qui est d*ordinaire le 
cas en mati^re commerciale, il importe que la loi permette de 
ifiaire correspondre Tunit^ dobligation a cette unite de mouve- 
ment : la soci^te antoris6e a fonctionner dans ces conditions est 
une socidt^ publique ; elle prend un nom et a une signature. — 
En Angleterre la signature est remplac^e par un sceau. 

20. Lorsque la soci6te est publique, c'est la soci6te personne 
juridique qui agit, qui poss6de et qui cojitracte : ceux qui s'en- 

gagent envers elle no sent pas les debiteurs des individus qui en 
sont membros, mais ils sont les debiteurs de Tetre fictif ; il s ensuit 
que les debiteurs de la societe, poursuivis en son nom, ne peuvent 
opposer en compensation leur cr^ance personnelle centre Tun des 
associes, et reciproquement qu'un associ^ poursuivi par son 
cr6ancier ne pent lui opposer aucune compensation a raison des 
dettes de celui-ci envers la societe. 

21. Ancienncmcnt Tindividualite juridique des soci^tes de 
commerce ressortait de ce que Fart. 529 du Code civil porte que 
les interets et les actions dans ces societ^s sont reputes meubles 
memo quand celles-ci poss6dent des immeubles. La doctrine et la 
jurisprudence, suivant en cela Tautorite des r^dacteurs memes de 
ce Code fll), en avaient conclu, avec une indiscutable logique, 
que les associes ne sont pas proprietaires des choses sociales, 
puisque la nature de celles-ci nlnflue plus sur la nature du droit 
des associes, mais qu*il existe un etre moral, sur le chef duquel 
reposent toates les affaires sociales, qui poss^de et contracte pour 
la societe, et centre lequel les associes n ont qu'un simple droit de 
creance aux benefices pendant la dur6e de la society (12). 
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22. II a paru utile au l^gislatenr beige de consacrer par un 
texte formel rindiiction doctrinalo tir6e de Tart. 529 dii Code 
civil : notre article, apres avoir enumer6 cinq esp^ces de societ^s 
commerciales, declare que chacune d'elles constitue une indivi- 
dualite juridique distincte de celle des associes ; il en resulte qu'en 
principe les soci^tes civiles ne jouissent pas de ce privilege, et 
que, fussent-elles constituees sous Tune des formes commerciales, 
elles ne peuvent agir modo unius qu'en vcrtu d'une loi speciale. 

23. La fiction de personnification au regard dos tiers n'etant 
jamais que la concession d'un privilege, le legislateur peut y atta- 
cher les conditions qu'il juge utiles dans Tinteret g6n6ral : « la 
difficult^, disait M. Pirmez dans son premier Rapport, est de 
prescriro ces conditions avec intelligence et de ne pas depasser le 
but. Ce n est pas ici le lieu d'exposer quelles sent ces conditions ; 
mais nous tenons a faire observer d6s a present qu'une societe 
regnli^rement et.valablement constituee reste telle au regard des 
tiers jusqu'au terme convenu ou jusqu a ce que sa dissolution anti- 
cip6e ait ete publico dans les formes requises pour les modifica- 
tions statutaires ». — La societe publique ne saurait done ^tre 
etablie sous une condition r^solutoire proprement dite. 

24. La propriete, ainsi que la transmissibilit6 qui lui est 
inherente, derivent de la liberte individuelle ; mais il en est autre- 
ment des personnes juridiques : si la loi peut dire a une soci6te 
je ne veux pas que tu eocistes comme soci^td publique, elle peut a 
plus forte raison lui dire je ne veux pas que tu acquidres comme 
corps moral au deld de telles limites. C est par la loi que les corps 
jouissent plus ou moins des droits civils ; leur permettre d acqu6rir 
sans fin, a dit Montesquieu, serait d6raisonnable. 

25. L'art. 16 du prqjet de Constitution, formule par la section 
centrale, defendait aux associations constituees personnes civiles 
de faire aucune acquisition a titre gratuit ouondreux sans Tassen- 
timent special du pouvoir l^gislatif. Mais il y avait un danger a 
relever d'uno mani^re trop directe du pouvoir legislatif, voire 
mdme du Gouvernement : dans un pays constitutionnel on est a 
la merci des fluctuations electorales ; la majorite se laisse facile- 
ment en trainer par lesprit et Tinter^t de parti. Aussi divers 
amendements furent-ils proposes. 
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Un premier amendement, propose par M. Legrelle, portait : 
« Pour que les associations soient consid6reos com me personnes 
civiles et pour qu'elles en exercent collcctivoment les droits, il 
sufflt qu elles fassent constater leur existence au pouvoir exe- 
<5Qtif, qui leur d^livrera le certificat que eette formalite a ete 
remplie. Cette formality emporte le droit d acquerir une habita- 
tion pour les associ^s, ou tel local qui pourra etre necessaire au 
but de Tassociation. Pour faire dautres acquisitions de bions 
immeubles..., les associations devront avoir Tassontimont special 
<lu pouvoir legislatif « . 

Le second amendement etait de M. De Nef : •« II est de r^gle, 
disait cet orateur, que celui qui veut la fin, veut aussi les mojens... 
Je conviens que si Tintorvention du pouvoir legislatif n etait 
jamais requiso, on pourrait craiqdre de voir les associations faire 
des acquisitions immoder^es ; aussi mon observation ne tend pas 
a donner aux associations une liberty illimit^e d'acqu6rir; elle 
tend uniquement a leur assurer les moyens d'acqu6rir a concur- 
rence de ce qui est strictement necessaire a leur existence, et d6s 
que cette existence se trouverait assuree par un revenu suffisant, 
par exemple 150 florins par associ<^, les associations ne pourraient 
plus faire aucune acquisition sans avoir obtenu 1 assentiment du 
pouvoir legislatif ». 

Le troisi^me amendement, depos6 par Tabbe De Foere, 6tait 
une combinaison des deux autres : la proposition de M. Legrelle 
y etait adoptee pour les associations en general, et celle de 
M. De Nef pour les associations de bienfaisance. 

Mais soit qu'ils craignissent un vote contraire a leurs idees, 
soit qu'ils desirassent arreter une joute oratoire qui menagait de 
se prolonger, d'autres membres preconis<irent un biais consistant 
a inscrire la liborte d*association dans la Constitution sans parler 
de la capacity civile des societes. MM. Van Meenen et Lebeau 
appujaient cette proposition : «* Nous pouvons sans danger, disait 
ce dernier, laisser a la legislature le soin de prendre des precau- 
tions; nous devons lui croire quelque bon sens m. Cette solution 
etait la plus simple, la plus expeditive, la plus commode : on 
ajournait Fexamen des difiicultes et, par le fait memo, on se dega- 
geait de toute responsabilite*, on sen dechargeait sur autrui, sur 
les legislateurs futurs. 
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M. de Robaulx voulut parler; on cria : la cloture, et la cloture 
fut raise aiix voix et prononc^e. Quelques instants aprds, on votait 
le premier alinea de Tart. 16 du projet de la section centrale, 
alinea qui forme Tart. 20 do la Constitution. On vota ensuite 
Tamendement de M. Van Meenen portant suppression pure et 
simple des derniers paragraphes de Tarticle du projet, ceux qui 
reglaient la question de capacite (13). 

26 En Tabsence de toute loi fixant la portee de Tindividualite 
juridique des societes commercialcs, il a ete juge par la Cour 
d'appel de Bruxelles, le 8 aout 1863, que, pnisque la societe 
anonjme ne pouvait, commo telle, exister qu'avec Tautorisation 
du Gouvernement, elle n'avait de capacite civile que dans les 
limites que lui tragaient ses statu ts et Tautorisation qui lui don- 
nait I'etre ; d'ou la consequence quelle ne peut acquerir que sous 
les restrictions exprimees dans les statuts qui r^glent les condi- 
tions de son existence, statuts qu'elle ne peut etendre ni modifier 
sans autorisation speciale du Gouvernement. Dans Tesp^ce, il fut 
decide a la requite et au profit de I'Etat que la society etait sans 
droit de retenir une part de ses benefices affectee a une destination 
etrang^re au but social (14). 

Depuis, il a 6te juge quen droit une society commerciale peut 
tout aussi bien qu'un particulier commer^ant contractor valable- 
ment des obligations civiles, avoir des droits civils et discuter ces 
obligations et ces droits devant la juridiction ordinaire, sans 
qu on puisse lui objector qu elle n a d existence legale que dans les 
limites de son objet commercial et que pour tout autre objet elle 
n'a pas de personnalite juridique (15). 

II nous parait, toutefois, que les raisons qui conduisent a distin- 
guer entre les societes publiques incorporees et les corporations, 
ne permettent de reconnaitre qu a celles-ci la capacite de recevoir, 
soit par donation entre vifs, soit par testament (16). — La question 
est controversee (17j, et a donne lieu, en France, a d'interessantes 
dissertations (18). 

27. Dans les Etats-Unis d*Amerique les societes ne peuvent 
poss^der plus de 500,000 dollars en immeubles, ni de 150,000 en 
meubles. — En Angleterre, les limites dans lesquelles les associa- 
tions incorpordes peuvent poss6der des terres sont d^terminees 
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par la loi ou par le Board of trade. — Le Code de commerce 
italien defend, — mais dans un autre but que celui d'eviter la 
reconstitution des mainmortes, — d'apporter dans les soci^tes par 
actions des immeubles ou meubles qui n'ont pas rapport au com- 
merce que la societe se propose d'exercer. 

28. On entend par societe personnifiee celle oti la personne 
juridiquo nest que la reunion de tous les associ^s envisages 
comme collectivite. De meme que les divers objets qui composent 
un troupeau, un magasin, une bibliothdque peuvent faire tohjet 
de droits comme universitates rerum, de m^me Tensemble de plu- 
sieurs personnes pent par fiction devenir un sujet de droits. Les 
individus qui composent la personne juridique ou civile s'effacent 
alors devant Vuniversitas personarum, tout comme dans Vuni- 
rersitas renim les objets particuliers sevanouissent dans la 
notion de I'ensemble. 

29. Mais au point de vue des obligations, bien que le patri- 
moine social soit cense appartenir a un etre fictif, celui-ci est 
consider^ comme ayant les associes pour codebiteurs solidaires : 
lorsque ces codebiteurs solidaires sont obliges ind6finiment vis-a- 
vis des creanciers sociaux, la societe est dite en nom collectif ; et 
lorsque Tun ou les uns sont obliges indefiniment avec la societe, 
et Tautre ou les autres a concurrence d'une somme determinee, 
la societe est en commandite (simple). 

30. « C*est une question 6galement difficile en droit et impor- 
tante en pratique, a dit M. Pirmez, que celle qui consiste a deter- 
miner comment les droits des tiers centre la societe s'^tendent 
centre les associes. La constitution des societ6s en personnes 
morales a pour efFet principal d'interposer entre les tiers et les 
associes une individuality juridique qui exerce les droits et r6pond 
des obligations sociales. Mais cette fiction a-t-elle pour effet de 
faire disparaitre la realite, et les associes sont-ils aifranchis de 
tous liens avec les tiers ? 

« En etudiant la nature des soci6tes, on seconvainc aisement que 
la fiction n a pas la mSme force dans tous les cas. L etre moral 
est tonjours distinct des associes, mais 11 n'en est pas toujours 
independant. Dans la societe en nom collectif, Tetre moral n est 
pas autre chose que la reunion des associes eux-memes ; ce sont 
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enx qui s'obligent directement envers les tiers ; la raison sociale 
n'est que Tabrege de leurs noms individuels r^iinis. 

« II en est incontestablement de meme dans la commandite 
simple; cest encore une collectivite de personncs d6terminees 
qui compose la soci6te, et la circonstance que les engagements 
de quelques-unes d'entre elles sent limites n'apporte aucune 
modification a la nature dos obligations prises. II est evident 
que le tiers qui a traite avec Tune de ces societes doit avoir 
une action directe centre ses veritables debiteurs; seulement il 
est utile, pour 6viter des contrari6t6s de jugement, de no pas 
laisser les actions s'attaquer aux individus isol6s, avant qu'il soit 
statu6 sur Tobligation contract^e par la collectivite. La loi doit 
done consacrer le principe de Taction directe, en exigeant que la 
condamnation de la soci^te pr6c6de ou au moins soit accompagnee 
de la condamnation de Tassocie. » 

31. Mais M. Pirmez confondait les societes simplement per- 
sonnifiees avec les societds incorpor^es quand, dans son Rapport 
de 1866, il disait : 

« Si de cctte personnalite imaginaire on fait un etre juri- 

dique, legalement capable d'acquerir, de posseder, de contractor, 
on donne au contrat de societe un effet d'un ordre tout different 
de ceux que nous indiquions d*abord. A la mise en commun de 
certains biens, aux conventions sur Tadministration de ces biens 
et sur le partage des benefices a en retirer, vient s'ajouter la 
creation d'un etre de raison qui, dans toutes les relations a naitre 
des operations communes , remplacera les associ6s ; ceux-ci 
peuvent changer ou disparaitre, se montrer ou rester inconnus, 
iutervenir personnellement ou par des capitaux seulement, sans 
que la society se modifie, parce qu elle s est personnifi6e par une 
fiction de la loi qui, dans les rapports avec les tiers, a la meme 
force que la realite; or, on conceit, sans qu'il soit besoin de 
le d^montrer, qu'il n'apparticnt pas aux particuliers de creer par 
leur volonte des etres moraux, dont les lois et la justice protege- 
ront les. droits comme ceux des citoyens. Mais, remarq^uons-le, 
derri^re cette personnification morale, admise uniquement dans 
Tint^ret des associes qui peuv:ent la detruire en dissolvant la 
societe, se retrouvent les caract<ires essentiels de ce contrat : les 
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biens sont en mains de letre social dans TinterSt commun, pour 
que les benefices en soient partages; la society subsisto, mats 
avec un Element d'action nouveau conc6d6 par la loi; c*est encore 
nne society, mais une soci^te qui, par la fiction du droit, a, dans 
Tint^ret de ses membres, un corps juridique; c*e^ ce qui nous Ta 
fait appeler soci6t6 incorporee. « 

82. D*aprds la theorie du Code civil qui ^tait celle du droit 
remain, toute societe implique des rapports personnels de con- 
fiance entre les membres; ce sont les qualitSs de Tassocie, son 
intelligence, sa position sociale, ses ressources qui d^terminent 
le consentefaient; aucun associe ne pent, sans le consentement des 
autres, ni se retirer de la soci6t6 ni y faire entrer un tiers en sa 
place, et aucun Stranger ne pent j dtre introduit sans Tagr^ment 
de tous les associ^s. II serait contraire au caract^re conventionnel 
de la soci6t^ que Tune quelconque des parties pilkt etre contrainte 
d*Stre en society avec des personnes autres que celles qu'elle a 
agre^es. — D'ailleurs, dans les societ^s priv6es, le contrat ne pro- 
duisant qu*une communion de biens, Tincessibilit^ des parts n est 
pas seulement de la nature de la soci^t^, mais de son essence : il 
n y a d exception qu'en vertu d'une stipulation expresse et seule- 
ment lorsqu'il s'agit de continuer la society avec les h^ritiers d'un 
associe d^cede. Alors c*est la mSme indivision qui perdure; mais 
en dehors de ce cas exceptionnel , sp^cialement pr6vu par 
Tart. 1868 du Code civil, si une retraite par cession de part ou 
Fadmission d*un nouveau membre est consentie par tous les 
anciens associ^s, il n y a pas continuation de la mdme societe, mais 
formation d*une soci^t^ nouvelle. 

Quand la societe est simplement personnifiee a raison de son 
caract^re commercial, ce qui est le cas pour les soci^t^s en nom 
coUectif et les soci^t^s en commandite simple, elle ne cesse pas 
d'etre le r6sultat d'un contrat, contrat auquel la loi attache la 
consequence de la personnalit^ civile ou juridique : c'est pourquoi 
les cessions de parts ne sont pas admissibles sans le consente- 
ment de tous les associes; et lorsque de commun accord une 
pareille cession est autoris6e, elle doit ^tre publico pour pourvoir 
etre oppo86e aux tiers. — Dans les soci6tes incorpor^es, au con- 
traire, la personnalit6 de la soci6te est si ind6pendante de celles 
des membres, qu'on conceit des admissions et des retraites, comme 

4 
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aussi des cessions de parts, sans publicity sp^cialo : c*est que l^s 
societ^s iDcorpor^es ne sont pas basees sur des contrats de droit 
civil mais sur des actes publics ; comme le fait remarquer 
H. D. Jencken, The societas of the Civil Law is /bunded upon 
totally different legal notions from those thai underlie a Joint- 
Stock-Company, the society anonymeofthe Modeme Lata. 

33. Dans les soci^tes form^es par un acte relevant du droit 
public les droits et les devoirs des membros ne sont pas r^ci- 
proqucs ni cause les uns des autres comme dans les societas basees 
sur un contrat : ils sont stipules a charge de 1*6 tre moral ou 
assumes vis-a-vis de lui ; a telles enseignes que Tinexecution de 
ses engagements . par Tun des membres ne saurait 6tre un motif 
plausible pour les autres de ne pas executer les leurs. En mati^re 
de soci^tes incorporees il ne peut etre question ni de resolution 
expresse ou tacite. En effet, quand on realise Tengagement con- 
tracte envers la society, on le fait non ea vue des obligations qui 
incombent aux autres membres, mais pour se lib6rer : le paiement 
qu'on fait est done un paiement irrevocable quand bien meme les 
autres souscripteurs ne paieraient point. — Cola est si vrai que 
les causes de dissolution qui tiennent a la personnalite des mem- 
bres de la societe et qui donnent a ce titre lieu a la liquidation 
des soci6t6s personnifiees, ne constituent dans les societas incor- 
porees que des motifs d^exclusion et de liquidation partlelle. 

34. Les 8oci6t6s incorporees different encore des socieies 
simplement personnifides en ce que dans ces demi^res les mem- 
bres sont codebiteurs de 1 etre social ou moral, tandis que dans 
les premieres Tetre moral est bien plus d^gag^ au regard des tiers. 
Les membres d'une societe incorporee ne sont jamais que les 
cautions de celle-ci. A la difference des associes en nom coUectif 
ou en commandite simple, qui peuvent etre poursaivis solidaire- 
ment avec la societe, d^'une maniere limitee ou non limitee, avant 
ou aprds la dissolution, les membres d'une societe incorporee 
jouissent du benefice de discussion, de fagon qulls ne sont exposes 
a Taction directe des creanciers qu*en termes de liquidation. II y 
a, en somme, entre les membres d*une societe personnifiee et ceux 
d*une societe incorporee la m^me difference qu*eii droit romain 
entre les mandatores pecuniae credendoe et les fid^ussores indem- 
niiatis. 



Digitized by VjOOQIC 



Article 2, n<» 35-37. 55 

35. Les societes incorporees different enfin des soci6t6s sim- 
plement porsonnifiecs en ce que leurs op6rations sont soumises a 
des mesures obligatoires de controle : quand les membres de la 
societe sont des gens qui peut-^tre ne se sont pas vus, qui ne so 
connaissent pas, il etait logique pour le legislateur de prendre 
des precautions dans leur interet qui est celui du public en 
general. 

36. Le Code de commerce italien etablit de plus cette diffe- 
rence entre les soei6t6s en nom coUectif ou en commandite simple 
et les societes par actions, que la dur^e des premieres ne peut 
etre prorogee par une deliberation des associes au m^pris de 
Topposition d'un creancier personnel, lorsque les droits de celui-ci 
sont constates par un jugement passe en force de chose jug^e. — 
Notons en passant que le legislateur italien de 1882, sans con- 
fondre a tons les points de vue les societes personnifiees avec les 
societes incorporees, a transforme en causes d*exclusion de la 
societe en nom coUectif ou en commandite simple (voire mdme 
dans les societes en commandite par actions) certains motifs qni, 
anterieurement, entrainaient la dissolution de la soci6te. 

37. Voici en quels termes le Rapport presente au Senat sur 
le projot de loi contenant le titre IX du Livre P*" du Code de 
commerce revise a — sans parlor des societes cooperatives qui 
sont, selon nous, des societes incorporees — fait ressortir la dis- 
tinction caracteristique entre les societes en nom coUectif et en 
commandite simple d*une part, et les societes anonjmes et en 
commandite par actions d'autre part : 

« Les societes en nom coUectif et les societes en commandite 
simple sont des societes de personnes determinees; elles ne dif- 
ferent qu'en ce que, dans les premieres, tons les associes sont 
indefiniment engages, et que, dans les secondes, certains associes 
nont que des obligations limitees. Aussi votre commission 
n a*t-elle pas hesite a se ranger a Topinion qui accorde aux tiers 
Taction directe mais limitee contra les commanditaires. 

« Les societes anonymes et les societes en commandite par 
actions sont, au contraire, sauf en ce qui concerne les comman- 
dites, des societes de capitaux dont la personne des associes est 
si independante, que Taction directe est generalement consideree 
comme absolument inadmissible centre les detentenrs d'actions. 
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Ces deux esp^ces de soci^t^s ne different que par la responsabiliU 
des administrateurs ; sauf en ce pointy elles sont identiques. » 
Cette dernidre observation est inexacte ; elle est lo resume d'un 
discours prononc^ devant la Cliambre des repr^sentants par 
M. Bara, discours que nous r6futerons plus loin. 

38. Alors qu*on cherche a appliquer a la science du droit les 
procedes analytiques, anatomiques, qui ont valu a dautres 
sciences une exactitude si rigoureuse, il conviendrait, ce nous 
semble, de distinguer entre le terme associ^s et le terme socid" 
taires : sont des assodds, ceux qui sont lies entre eux par un con- 
trat de society ; et sont des socidtaires, ceux qui n*ont de droits et 
de devoirs qu'envers Tetre moral et 6vcntuellement en vers les 
creanciers d'une soci^t^ incorpor^e comme consequence d'un acte 
public. 

39. M. PiRBiEZ n'a pas suffisamment distingue non plus entre 
les soci^t^s incorporees et les corporations, quand il a 6crit dans 
son Rapport de 1866 ce qui suit : 

« Mais il est possible de degager bien plus compl^tement TStre 
moral personnifiant Tassociation, que nous ne venons de le sup- 
poser ; on pent le concevoir absolument ind^pendant des individus 
qui composent lassociation, ajant sa vie propre, se continuant 
sans leur concours et meme malgre leur volenti et existant non 
pas dans Tint^ret de ses membres, et pour leur per^nettre de mieux 
r^aliser des benefices k partager, mais dans des vues d'un ordre 
sup^rieur auxquelles ils apportent leur concours. Nous rencon- 
trons alors un corps d'une nature tout autre qu'une pure concep- 
tion de Tesprit facilitant Tintelligence des droits et des obligations 
de plusieurs personnes agissant en commun, tout autre encore 
qu*uno personnification juridique simplifiant par une fiction legale 
Taction collective des coifnteresses ; nous trouvons une institution 
permanente venant s'6tablir dans TEtat pour y vivre d une exis- 
tence propre, y jouer un role particulior et s'y perp6tuer par les 
conditions memes do sa fondation; c'est la corporation. » 

M. PiRMEZ aura probablement et6 induit en erreur par ce pas- 
sage du Traits de Vincapacitd civile des congregations religieuses, 
par Orts (n*' 143) : « L existence d'une corporation repose non snr 
ses membres pris isol^ment, ni mdme sur tons ses membres reunis, 
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mais sar un ensemble id^al ; par consequent, le changement par- 
tiel ou m^me integral des membres de rassociation, ne touche ni 
a son essence, ni a son unite *» . — Ceia est trSs exact, mais on peut 
en dire tout autant des soci^t^s incorpor^es suivant la theorie 
anglaise. 

40. C'est ainsi que Dowdeswel, dans son Compendium of 
mercantile law (p. Ill), explique qu'une society incorporee con- 
siste dans Tagr^gation de personnes unies de telle maniSre qu elles 
etleurs successeurs ne ferment qu une personne juridique, distincte 
de celle de chaque membre, et dont les privileges sent acquis pour 
toujours, sans qu'il soit besoin d'une investiture nouvelle : les 
membres qui ont existe depuis la formation de la societe ou qui 
surviendront dans Tavenir, ne fprment qu'une seule personne, de 
m§me que la Tamise reste toujours la m^me riviere, quoique les 
parties dont elle se compose changent a chaque instant. 

41. Parce qu'une society se proclame perpetuelle, elle ne cesse 
pas d'etre une society ; et si Tautorite publique lui accorde la per- 
sonnification civile, elle ne fait pas n6cessairement de cette societe 
une corporation : cela depend du point de savoir si lors du retrait 
de Thomologation des statuts, le patrimoine fictif doit ou non se 
partager entre les membres. En Angleterre, les societ^s peuvent 
librement s'incorporer sans fixation de dur^e : la soci6t6 existe en 
ce cas tant que le but qu'elle se propose d'atteindre n a pas 6t6 
enti6rement realise; en attendant, les benefices sent p6riodique- 
ment partages entre les membres. Au contraire, dans la corpora- 
tion, 1 etre fictif represente non pas les membres, mais le but, la 
mission, la raison d'etre de Vuniversiias ; la corporation a des 
droits propres qu'elle oxerce dans son inter^t ; ses membres ne 
sent que des interm^diaires se succedant a I'efet de conserver et 
d'augmenter le patrimoine fictif dans un int^ret public. Certes, 
toute personnification civile presuppose la reconnaissance d'un 
inter^t public ; mais dans les corporations cet int^ret est repute 
exister au degr6 d'interet administratif ; dans les soci^tes incorr 
porees, il n'existe qu'au degr6 d'interet general, tel que le develop- 
pement de la richesse nationale. — Les corporations, a la diffe- 
rence des societes incorpor^es, peuvent acquerir, a titre gratuit, 
dans les limites tracees par la loi de leur institution. 

42. C'est a I'association spontanee de citojens eminents que 
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Ton doit les institutions reconnues d^atilite administrative. Mais 
quelle que soit la part prise par Tautorite dans le patronage et 
dans la surveillance de ces institutions nommees corporations, 
celles-ci ne font pas un service public : leurs employes ou agents 
ne sent pas des employes ou agents de Tadministration publiqae 
II y aurait ici a mettre en relief la distinction entre les institutions 
reconnues d'utilite administrative et les etablissements reconnus 
d*utilit6 gouvernementale. Les Etablissements publics ont seuls 
qualite pour acceptor des dons et legs a litre de fondations. — 
Mais de plus amples details nous entraineraient hors de notro 
sujet; la mati^re relive du droit public interne. 

43. En Angleterre, sept personnes qui desirent former nnc 
compagnie dans un but legitime qnelconque, peuvent, en signant 
un Memorandum of association et en se conformant aux autres 
prescriptions legales (dont le registrar ^fQT\fiQ au pr6alable Taccom- 
plissomcnt), obtenir ponr la compagnie le benefice de Tincorpora- 
tion sous la responsabilitE limitee ou non limitee de ses membres. 
Le Companies Act ne distingue pas entre les associations qui ont 
un fonds commun et cclles qui nVn ont pas ; et s'il exigo le nombre 
de sept fondatenrs au moins, cest que certaines associations, 
notamment cellos qui ont pour objet des operations de banque, 
ne pouvaient et continuent a ne pouvoir se composer de plus 
de six membres, sans offrir pour la liquidation les mesures de 
garantie auxquelles Tincorporation donne naissance; on est natu- 
relloment parti du chiffre au dessus pour mieux Etablir la d6mar- 
cation entre les soci^tes priv6es (Partnerships) et les societ^s 
incorporees. — Ce chiffre a et6 ropris par nos legislateurs, pour 
des motifs imagines par certains auteurs frangais; ces motifs, 
d^duits de TimpossibilitE de composer autrement leConseil d admi- 
nistration et le Conseil de surveillance, prouvent en favour de la 
subtilitE de Tesprit frangais (19) : dans la bouche de M. Pirmez, 
lis Etaiont absurdes, attend u que lui-meme proposait de ne pas 
exiger que les administrateurs ou commissaires de la society ano- 
nyme soient des actionnaires. 

44. Quand le registrar a consenti k enregistrer le Memoran- 
dum, le r^sultat direct et imm6diat de Tincorporation est que les 
cr^anciers de la compagnie doivent s'adresser exclusivement aux 
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repr^sentants de celle-ci et diriger lenr action contre le patrimoine 
fictif : si les representants de la compagnie ne paient pas, rien de 
plus simple, en droit anglaiSy que de demander la liquidation ; 
e'est aux liquidateurs qu*il appartient ensuite de r^clamer dcs 
Bocietaires leur part contribntoire poup eteindre les dettes. Si Tun 
des soci^taires est insolvable, sa part se repartit entre les antres, 
et ainsi de suite d'une maniere illimitee. II n'on est autrement que 
lorsqu'une responsabilit^ limitee a 6te stipul^e conform^ment aux 
facultes que le Companies Act laisse aux fondiateurs. 

46. Le degrd de responsabilite dans les societ^s anglaises ne 
concerne done que le r^glement des dettes a operer pap les liqui- 
dateurs : jamais les cr6anciers ne peuvent poursuivre ni les socie- 
taires, ni meme les administrateurs, a raison de fautes commises 
dans leur gestion ; le droit des creanciers se borne a demander la 
liquidation avec ou sans la surveillance de la justice. Ce n'est qu*a 
ce point do vue que les deux esp^ces de responsabilite peuvent se 
combiner : il pent j avoir des administrateurs gerant sous Ifiur 
responsabilite non limitee, et des societaires dont la responsabilite 
est limitee; mais en Angleterre la responsabilite limitee ne se com- 
bine pas avec le principe de la solidarite qui permet au cr^ancier 
de s'attaquer au g6rant avant, pendant ou aprds la liquidation. — 
Cost par quoi surtont les soci^tes anglaises i responsabilite mixte 
different des societes en commandite par actions fran^aises ou 
beiges. 

46. Quand une compagnie est form^e d'apres le principe 
qu'aucune limite n est fixee h la responsabilite des membres, il 
suflSt tout simplement que le Memorandum contienne : 

V* Le nom de la compagnie ; 

2^ L'indication du siege social ; 

3** Le but poursuivi. 

Alors meme que le capital de la compagnie est divise en actions, 
si aucune clause du Memorandum ne limite la garantie soit a nne 
somme determinee (au cas de liquidation defavorable), soit au 
montant respectif des actions, la responsabilite des societaires 
est de droit non limitee (unlimited). 

47. Voici la formule de constitution d*une compagnie a res- 
ponsabilite limitee par garantie [by guarantee, : 
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1** Le nom de la compagnie est : Le Highland Hotel Com'pany 
limited; 

2** Le sidge social enregistr^ sera en Ecosse; 

3^ Le but de la compagnie est de faciliter les moyens de 
voyager dans les Highlands en etablissant des k6tels et des 
mojens de transport par terre et par mer ; 

4® Tout membre de la compagnie s'engage a contribuer a 
Tactif de celle-ci dans le cas oti elle serait liquidee, soit pendant 
qu*il en est membre, soit pendant Tannee qui suivra lepoque k 
laquelle il aura cesse de letre, pour le paiement des dettes et 
engagements de la compagnie contractus avant T^poque de sa 
retraite, et de tons frais et depenses a faire pour le r6glement des 
rapports entre les contribuables, ce pour le montant qui sera 
requis par les liquidateurs, mais qui n exc^dera pas vingt livres 
(500 francs). 

48. Voici maintenant la formule de constitution d'une compa- 
gnie a responsabilit^ limitee par actions (by shares)^ c'est-a-dire 
d'une compagnie dont le capital n*est pas seulement divis6 en 
actions pour la plus grande facility du rdglement des rapports des 
soci6taires entre eux et avec la Compagnie, mais pour limiter en 
termes de liquidation la responsabilit^ au montant des sommes 
qui pourraient rester a payer sur les actions : 

l^ Le nom de la compagnie est : The Eastern Steam Packet 
Company limited; 

29 Le si^ge social enregistre sera en Angleterre ; 

3° Le but en vue duquel la compagnie est 6tablie est le trans- 
port de voyageurs et de marchandises par vaisseaux entre les 
endroits a determiner, ainsi que toutes autres operations qui 
conduisent directement ou indirectement audit but ; 

4® La responsabilite des membres est limitee ; 

5® Le capital de la compagnie est de deux cent mille livres, 
divise en mille actions de deux cents livres chacune. 

Nous, dont les noms suivent, nous engageons respectivement a 
prendre dans le capital de la compagnie, le nombre d actions 
indique en regard de nos noms : 

49. En France comme en Angleterre, il est permis de former 
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des societes a responsabilite limit^e aux mises et k capital 
variable, de telle sorte que le Conseil d administration a le droit 
d'admettre de nouveaux actionnaires, et que les anciens ont le 
droit de se retirer sans ceder leurs titres. C'est abusivement 
que nos Unions de credit ont 6te autoris6es par le Gouvernement 
a se constituer sur ces bases. Mais ces soci^t^s, qui sent incontes- 
tablement des societes cooperatives, peuvent s'^tablir a respon- 
sabilite limit^e par garantie. 

50. Dans son quatri^me Rapport, M. Pirmez a ecrit ; « ... La 
soci6t6 anonyme est une soci6t6 de capitaux ; on n y trouve pas 
trace d'associ^s prenant une obligation quelconquo vis-a-vis des 
tiers ; c'est Tetre moral, absolument independant de personnalites 
quelconques, qui s'oblige sur le gage quMl tient des versements 
qui ont 6te faits. » — Ces affirmations ne sont pas exactes dans 
leur generality. 

Une society anonyme n'est une soci6t6 de capitaux que lors- 
qu'elle est devenue exclusive de tout engagement personnel de la 
part de ses membres. II est des pays oCi les souscripteurs d'actions 
et leurs cessionnaires sont liberes aprds le versement d'une cer- 
taine somme sur le raontant nominal des actions, celles-ci fussent- 
elles restees nominatives ; les actions repondent alors du surplus 
des versements promis et ne peuvent qu'etre declares forfaites, 
sans recours contre leurs titulaires ou possesseurs ; de semblables 
dispositions se rencontrent dans le Code ottoman et jusque dans 
le Code de commerce approuv^ par les puissances pour servir au 
r^glement des prt»c6s mixtes en Egypte. Mais d6s que Ton admet 
la responsabilite personnelle des souscripteurs a concurrence du 
montant de leurs actions, ce qui est le cas en Belgique, la societe 
ne devient societe de capitaux que par le versement des mises 
promises : puisque le fait de ceder ses actions avec Tautorisation 
de la societe ou mSme avec le consentement de celle-ci a une 
novation, ne libere pas le souscripteur au regard des tiers, c est 
que la society dite anonyme est en principe une societe de per- 
sonnes dont la responsabilite est limitee au montant des soiiscrip- 
tions. En France non plus les societes anonymes ne sont pas, en 
principe, des societes de capitaux : dans ce pays il est de regie 
que les souscripteurs et leurs cessionnaires sont solidairemont 
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obliges vis-^-vis de la soci^te, et d^s lors il n ja pas lieu d accorder 
aux tiers une action directe centre les actionnaires en retard 
d'operer les vcrsements promis ; il en resulte qu'en France les 
societes anonymes sent plutot des soci6tes personnifiees que des 
soci^t^s incorpor^es suivant la th6orie anglaise. 

51. Si sous Tancienne legislation, la fiction de personnalit^ 
civile pouvait, lorsqu elle s'appliquait a une societe en nom col- 
lectif comptant de nombreux membres, faciliter le commerce en 
attribuant a un ^tre de raison la possession juridique des biens et 
le pouvoir de repr^senter les inter^ts sociaux en justice, il n'en 
est plus de meme sous le regime de libre incorporation. En eflfet, 
puisque la loi permet d'incorporer la soci6t6 d^s qn'elle compte 
sept membres, il faudrait ne pas permettre aux societes qui 
comptent un plus grand nombre de membres, de ne point remplir 
les conditions de garantie jugees necessaires dans Tint^ret des 
tiers, quand la societe vise a jouir du benefice de la personnifica- 
tion civile. Si la society compte moins de sept membres, par 
exemple, deux seulement, quelle utilite publique peut-il y avoir 
a ce que ces deux person nes, obligees solidairement au paiement 
de toutes les dettes sociales, donnent fictivement, par le concours 
de leurs volontes, naissance a une troisi^me personne? On le 
congoit d'autant moins qu en Tdtat de la doctrine et de la juris- 
prudence, la notion de la solidarite concentre sufiisamment les 
inter^ts engages, et permet — en vertu de la procuration donn6e 
aux gerants — une action aussi prompte et aussi sure que Taction 
dirigee centre un etre imaginaire, 

52. Ainsi il est de doctrine et de jurisprudence, qua ddfaut 
de stipulation contraire, chacun des associ^s en nom coUectif, est 
repute le mandataire des autres; quMl pent vendre et acheter, 
recevoir paiement et payer , action ner les debiteurs et etre 
actionne, et engager par la ses co-associ^s ; qu'il n'est meme pas 
ndcessaire de donner a chaque associe une copie des exploits de 
demande ou de signification, qu*une seule copie sufiit pour tons. 
Or, comme Tenseignait d^ja Merlin (20), « le co-debiteur soli- 
daire pour ou centre lequel le jugement a ete rendu, ne forme 
moralement qu un seul et meme Individ u avec les autres co-debi- 
teurs, parce qu*ils n'ont pu s'obiiger solidairement a la meme 
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dette saDS se constituer mandataire Tun de Tautre pour la payer, 
et par suite pour se representor mutuellement dans tous les actes 
et toutes les procedures qui tendraient a la faire payer, et pour 
faire valoir dans lour inter^t commun tous les moyens quMIs pour- 
raient avoir pour s exempter de la payer. ^ L'id^e de ce mandat 
tacite sur laquelle repose la solidarity, est communement admise 
par les auteurs, et la representation dans les instances relatives 
a la dette des co-debiteurs Tun par Tautre^ en est la consequence 
forcee (21). — Quetait-il done besoin de maintenir la fiction 
d'une personne juridique obligee solidairement avec les associes 
en nom collectif? 

53. Non seulement le jugement prononce centre Tun des debi- 
teurs solidaires produit cffet a Tegard de tous, mais pour faire 
courir les delais de recours a legard de tous, il suffit de signifier 
le jugement a celui des debiteurs qui figurait en nom dans la 
cause. En vain Merlin a-t-il conteste cette consequence de sa 
doctrine (22) : si Ton consid^re que le creancier peut valablement 
ne citer que Tun de sos debiteurs solidaires et plaider en la per- 
sonne de celui-ci centre tous, on ne voit pas pourquoi il ne pour- 
rait pas signifier la decision de la memo maniere ;23 ; le tribunal 
civil de Namur a ete jusqua decider, et avec raison, que dans le 
cas ou plusieurs debiteurs sent obliges solidairement, le creancier 
n'est pas tenu de faire a chacun d eux le commandement present 
par Tart. 99 de la loi du 16 decembre 1851, qu'il sufiit que pareil 
commandement ait ete notifie en mSme temps et par le memo 
exploit que la signification du titre executoire (24). — Aussi est-il 
admis de nos jours que lorsque la solidarite est contestee par celui 
qu*on pretend avoir ete represente comme associe ou a tout autre 
titre, il suffit de le citer en declaration de jugement commun 
devant le tribunal dont emane le jugement (passe en force de 
ebose jngee) ; et que lorsque le lien de solidarite vient a etre ainsi 
constate, le co-debiteur qui n a pas figure dans Tinstance, ne peut 
former tierce-opposition qu'en offrant de prouver qu'il y a eu col- 
lusion entre le creancier et le debiteur condamne (25). 

54. Dans le cas d*une collusion entre un soi-disant creancier 
et le gerant d une societe en nom collectif, celui des associes qui 
forme tierce-opposition et qui reussit dans cette voie extraordi- 
naire de recours, n*est plus tenu des consequences de la condam- 
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nation, mais celle-ci pass^e en force de chose jugee a regard de la 
soci^te, n*en reste pas moins debout : tous les associ^s doivent, en 
cette hjpothdse, subir les consequences du jugement prononc6 au 
profit du pr^tendu creancier, sauf leur recours centre le gerant. 
Ces recours successifs mettent encore davantage en lumidre com- 
bien la personnalit6 Active de la soci^t6 constitue une vraie 
superfetation et combien serait preferable le sjstdme des lois 
anglaises qui ne voient dans les soci6t6s od les associ6s sent soli- 
dairement responsables que des syndicats, c*est-a*dire des colleo- 
tivitds oCi Tun des debiteurs a mandat de representor Tautre, mais 
oti les int^rets communs ne donnent pas naissance k un etre fictif 
ayant quality pour poss^der et agir en justice. — D'ailleurs, la 
society en nom coUectif n*6tant qu'une soci6te personnifi6e, n'est 
jamais sure du lendemain ; a la difference des soci6t6s incorpor^es, 
elle se dissout par la mort, Tinterdiction ou la faillite d'un de ses 
membres : pourquoi dds lors lui accorder la personnification 
civile ? 

55. En Augleterre les Partnerships produisent toutes les con- 
sequences dont la solidarite est susceptible; mais dans ce pays la 
firm, par exemple B*** et C^', n'est pas Tindicationd'uncommergant 
fictif ; elle indique seuleraent aux tiers que leur garantie ne sera 
pas restreinte aux ressources personnelles de celui qui gdre le 
commerce. — En quoi le syst^me de la personnification civile 
est-il plus honnete ou plus favorable au credit? Nous ne Tavons 
jamais compris. Au contraire, il nous est arriv6 dans la pratique 
des affaires d avoir a constater que les paiements ob tonus centre 
des societes en nom coUectif, en donnant ouverture h, des actions 
recursoires d6s avant la dissolution, occasionnaient des accumula- 
tions de frais. 

56. Par cela qu'elle engage la responsabilite des associ^s 
d'une mani^re illimitee, la soci6te en nom coUectif ne se comprend 
rationnellement qu*entre des personnes ayant les unes dans les 
autres une confiance sans bornes ; de sa nature, cette espdce de 
societe est appelee a operer moins d apr^s Timportance de ses capi- 
taux que d'apr^s le credit de ses membres ; plus elle est nom- 
breuse moins elle offre des garanties d*une existence de longue 
dur^e. — Avant la loi de 1873, la fiction de personnalit6 appH- 
quee aux societes en nom coUectif ne pouvait s expliquer que 
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comme mojen d attenuer les inconv^nients de la solidarite ; mais 
Tart. 20 de la loi n'offre-t-il pas sous ce rapport un Tem^de 
suffisant? 

57. Dans son rapport de 1866, M. Pirmez a daign^ nous 
apprendre que la commission parlementaire avait propos6 de 
maintenir, en matidre de societes en nom collectif, la plupart des 
regies formulees parle Code de commerce de 1807... parcequeUz 
revision des lois rCest point une ceuvre dart : qu'ello ne doit 
porter que sur les textes que la pratique a signales comme une 
source d'abus. — En donnant ce pr^texte comme une raison de 
ne pas tenir compte de ses propres critiques, M. Pirmez oubliait 
que la libre incorporation des soci^t^s par actions, liberty qu*il 
preconisait, impliquait d'importantes innovations, et que les dis- 
positions d*une bonne loi doivent se fondre en une synthase : le 
principe nouveau de libre incorporation combine avec les textes 
qui n*ayaient donn6 lieu a aucun inconvenient sous le regime 
ancien, devait n^cessairement laisser la revision incomplete ; con- 
Qoit-on des rameaux restant en place quand le tronc est tombe? 

68. En Italic, berceau de la commandite, celle-ci avait, dans 
le principe, plutot le caract6re d'une association en participation 
que d'une society ; le g6rant appele Complimentaire, agissait seul 
et en son nom personnel : commandantes non sunt socii. npque 
injure formali negotii considerantur condomini, sed solum sunt 
participes. Ainsi s'exprime Casaregis, Tauteur le plus accr6dit6 
en cette matidre (26). 

59. Paroillement sous Tancien droit fran^ais la commandite 
n'avait pas de raison sociaie et ne devait pas en avoir ; elle agis- 
sait au dehors sous le nom seul du commandite ; rien n^annongait 
aux tiers le credit d'une societe. Elle etait done une affaire occulte 
entre le commandite, seul en rapport avec k public, et le com- 
manditaire quele public n'avaitpas k connaitre (27). 

60. Les commandites dans le sens des lois modernes, fran- 
Raises et beiges, sent si etrangdres aux traditions anglaises que 
pour traduire du frangais en anglais des pieces oti 11 est question 
de commandite et de commanditaires, 11 faut employer des circon- 
locutions accompagnees d explications. On ne connait pas non 
plus la commandite en Amerique. Comment expliquer que ces 
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pays ont pu couvrir les mers de leurs vaisseaux et entreprendre 
avec succ^s les entreprises les plus varices sans recourir a la 
commandite, et que cependant ce genre de socl^t^s a 6t6 en vogae 
en France? — Nos idees sur la mati^re ne sont que des prejug^s 
comme ceux qui fixaient un maximum k I'int^rdt de Targent, sous 
peine d'usure, alors qu*il 6tait permis de vendre k n'importe quel 
prix a des prodigues des voitupes de paves ou des 16zards 
empailles : on punissait ceux qui pretaient a plus de 5 ou de 
6 p. c. par an, mais on ne pouvait les forcer a prater k ce taux; 
les capitalistes, au lieu de prdter leur argent au taux legal, pref6- 
raient le confier en commandite. — Depuis que les lois sur Tusure 
sont abolies, il est plus simple de preter k int6ret fixe avec stipu- 
lation d une part proportionnelle et ^ventuelle au cas de gain, que 
de chercher a aboutir au m^me r^sultat par une association en 
commandite. 

6 1 . Tandis qu'en France et en Belgique les commandit^s qui 
ont fait fortune se retirent d'ordinaire des aflfaires en remboursant 
leurs bailleurs de fonds, les commergants anglais devenus assez 
riches pour vivre de leurs revenus, apr6s avoir mis a T^preuve 
i'aptitude de leurs commis, cherchent a perp^tuer leur maison et 
a tirer le meilleur parti des relations Stabiles, en s'adjoignant en 
partnership ceux de leurs auxiliaires qui leur inspirent le plus 
de confiance. Les affaires se traitent alors par les gerants nou- 
veaux avec les capitaux des gerants anciens ; et lorsqu'aprds avoir 
r6ussi dans leurs entreprises, le besoin de repos se fait sentir 
pour eux aussi, ils appellent a leur succeder les commis qu ils ont 
formes et dont ils ont pu par eux-memes distinguer et appr^cier 
les qualites. — Ce syst^me ne vaut-il pas mieux que celui de nos 
commandites par intSrets, qui permet au n^gociant auquel il a 6t6 
confix quelques billets de mille fk'ancs, d*acqu6rir et d*agir au 
nom d'un etre fictif dont la vie n*atteint gen^ralement pas la dur^e 
normale de la vie humaine ? Quelle n^cessit^ y a-t-il d^imaginer 
nn tel commer^ant k cote da g^rant indefiniment responsable? Et 
dans I'ordre ^conomique, qu'y gagnentles affaires? 

62. Non settlement les societ^s en commandite simple dont 
^phim^res comme les commandit69, mais le commandite, de son 
cdt6, accepte le contrdle de ceux avec lesquels 11 a traite et de nal 
autre; tout changement dans la personne des commanditaires 
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entraine egalement la dissolution de la soci^te : les soci^es en 
commandite simple, tout comme les soci^t^ en nom coUoctif, 
n'ont done qu une existence precaire. — l)6s lors et puisqu on 
se rapprochait des traditions anglaises en matidre de soci^t^s 
incorporees, pourquoi maintenir les traditions fran§aisesen raati^re 
de societes en commandite? Quel inconvenient y aurait-il k ce que 
la commandite fut comme autrefois I'association qu'un marchilnd 
contracte avec un particulier pour un commerce a faire au nom 
seul du marchand et auquel Tautre contractant contribue seule- 
ment d*une certaine somme d'argent qu*il apporte pour servip a 
composer le fonds de la societe, sous la convention qu'il aura une 
certaine part au profit, s'il y en a. et qu'il supportera, dans le cas 
contraire, la memo part des pertes dont il ne pourra neanmoins 
etre tenu que jusqu a concurrence des fonds qu'il a remis au 
g6rant? 

63. En envisageant les choses de moins haut, en admettant 
que par esprit de routine Ton maintienne les commandites au rang 
des societes, nous demandons quelle utilite publique il y a a Clever 
ces soci6tes au rang des societes publiques, c'est-a-dire avec une 
personnalit6 Active representee par une raison sociale, alors que 
la libre incorporation de capitaux est admise avec ou sans gerant 
solidairement et indefiniment responsable des engagements 
sociaux? Si les societes en commandite etaient maintenues mais 
sans personnalit^ juridique, ne serait-il pas plus exact de soutenir 
alors, qu'il ne Test de nos jours, que les g^rants sent les manda- 
taires des commanditaire8 aux fins de les engager vis-a-vis des 
tiers dans la mesure de la responsabilit^ que le contrat leur 
impose? C^est, en effet, pour cette raison que Taction directe 
centre les commanditaires n*est pas refus^e aux cr^anciers de la 
societe (28j. 

64. D*apr^s les commentateurs de notre loi, le caract^re dis- 
tinctif entre la commandite par int^r^ts et la commandite par 
actions residerait dans la mani^re dont les parts sociales peuvent 
etre n^goci^es. II j a sous ce rapport, il n'est pas possible de ne 
pas en convenir en presence des textes de la loi, une difference 
entre les deax esp^ces de commandite; mats cette difference 
n*est point one difference essentielle, attendn que la raison juri- 
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diqnc n eut point et6 froissee si le legislateur beige avait permis 
de negocier en la formo commercialo la cession des parts liberees 
dans les commandites commerciales. — Les formes des cessions 
de parts sociales ne tiennent pas indivisiblement a la constitution 
des societes ni partant aux divisions fondamentales. 

65. Nous devons reconnaitre que Topinion unanime de nos 
devanciers trouve un certain appui dans les d6clarations faites 
par M. PiRMEZ au cours des premieres discussions a la Chambre 
des representants. Ainsi, dans la stance de cette Chambre du 
10 fevrier 1870, Torgane de la commission parlementaire disait : 
« Qu'est-ce, en effet, qu'une commandite par actions nominatives? 
C'est la commandite simple avec uno facilite un peu plus grande 
de cession; au lieu d'une cession faito par inscription sur les 
registres de la society : voila tout. La difference n'est pas bien 
grande. » — En parlant de la sorte, M. Pirmez s'inspirait uni- 
quement des regies du Code de commerce frangais qu*il avait vu 
appliquer, mais 11 perdait de vue la distinction entre les societes 
personnifi^es et les soci6tes incorpor^es, distinction qu'il proposait 
d'inaugurer. 

66. Rappelons que le premier projet du Gouvernement prohi- 
bait d*une mani^re absolue la division en actions du capital des 
commandites, mais que la commission parlementaire reduisit cette 
prohibition aux actions au porteur. Cette prohibition relative ne 
fut pas maintenue dans le projet vot6 : on pr^f§ra imposer aux 
societes en commandite, dont les statuts autoriseraient les actions 
au porteur, les garanties exigees des societes anonjrmes. — Mais 
plus tard, quand M. De Lantsheere eut succedS k M. Cornesse 
qui lui-meme avait succede a M. Bara au D^partement de la jus- 
tice, le Gouvernement proposa de supprimer toute distinction 
bas^e sur le mode de transmissibilit^ des actions, et do reconnaitre 
comme deux espdces distinctes de societ<^s les commandites qui 
n*ont pas d*actions et colles qui en ont. 

La distinction imagin^e par M. Pirmez fut supprimee avec 
raison ; car rien n empeche, dans une soci6t6 en commandite par 
actions, de stipuler que, non seulement les actions resteront nomi- 
natives, mais que les cessions n'en pourront etre faites que dans 
les formes du droit civil ; et a Tinverse une societe en commandite 
par int^rMs, dont les statuts permettraient la transmission sui- 
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vant les formes commerciales des parts ou int^rdts, ne serait pas 
nalle de ce chef, pas plus que ne le sent les societ^s civiles Stabiles 
par actions. 

67. A part la question de transmissibilit^ des inter^ts, parts 
ou actions, question dont la solution ne n^cessitait pas une dis- 
tinction fondamentale, Tart. 74 de la loi, qui d^finit la comman- 
dite par actions, correspond exactement a la definition que Fart. 18 
donne de la commandite simple ; il n*j a que le mot oommandi- 
taire qui soit remplac6 par le mot actionnaire et le mot et par le 
mot avec ! La distinction entre les deux esp^ees de commandite 
n est done pas, dans le sjst^me de notre loi, une distinction g^n^- 
rique ou sp^cifique. — Mais, comme nous aliens le prouver, la 
commandite simple est une subdivision de soci^tes personnifi^es, 
tandis qu*en droit beige la commandite par actions est une combi- 
naison de Felement de solidarity propre aux soci^t^s personnifi^es 
et de la responsabilit^ limit^e telle qu*elle est admise dans les 
soci^t^s incorporees. 

68. Quand le g^rant s'oblige ind^finiment avec la soci^t^, 
quand son bonneur et sa fortune sent engages dans Tentreprise, 
quand la mine ou la prosperity de sa famiile dependent du resultat 
de ses operations, ses facult^s sent stimul^es au plus haut degre 
et il est a croire que sa gestion sera plus active, plus intelligente, 
plus economique. C'est pourquoi les Compagnies anglaises a res- 
ponsabilite limit^e peuvent imposer a leurs directeurs ou g^rants 
une responsabilite illimitee, auqnel cas ceux ci peuvent dtre mis 
au rang de contributeurs pour suppleer au deficit. Toutefois, de 
la ne resulte pas, comme Tenseigne Guillbry (29), que la loi 
anglaise du 20 aout 1867 a eu pour resultat la transformation de 
la societe anonyme en une sorte de commandite, ni, comme Fa 
soutenu M. Bara, que nos commandites par actions ferment des 
societ^s incorporees a responsabilite mixte. 

69. Les contributeurs, dans les soci^t^s anglaises — que leur 
respocsabilite soit illimitee ou limit6e — ne sent jamais solidaire- 
ment responsables avec la society dans le sens de nos lois : ils ne 
peuvent jamais etre poursuivis par les cr^anciers sociaux comme 
cod^biteurs ; il nappartient qu*aux liquidateurs de s*adresser a 
eux en termes de liquidation. — L*erreur de Guillery prend sa 
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source dans un Rapport oti M. Pirmkz a aflSrme qu en Angleterre 
la commandite s'est groffee sur la soci6t6 a responsabilit^ limit^e ; 
qu'elle en constitue une espece ; que c est la responsabilit6 limit6e 
des actionnaires avec gerants ind^finiment responsables. 

70. Les affirmations erronees de M. Pirmez ont, sans la 
moindre observation critique, M textuellement reproduites dans 
le Rapport de la Commission du Senat ; et Ton est d'autant plus 
en droit de s'en etonner, que M. Bara, qui avait, de confiance, 
soutenu la meme th^se dans les stances de la Chambre des repre- 
sentants des 2 et 3 fevrier 1870, avait et6 mis a quia. — Voici 
quelques echantillons des observations fort sensees qui furent pr6- 
sent^es au Ministre de la justice : 

M. Bara, Ministre de la justice. — Aucun principo de droit 
n oblige les particuliers a ne pas assumer sur eux des obligations. 
Quand on dit dans la loi « que les g6rants des societes anonymes 
ne sontpas responsables », c'est dans Tint^ret des gerants; mais 
la loi ne s*oppose pas a ce que les gerants acceptent une r^gle qui 
6tende leur responsabilite. 

Vous pouvez cr6er une society ideale, qui empruntera ses carac- 
t^res a plusieurs types; ce sera la soci^te anonyme combin^e avec 
la commandite. 

M. DE Rossius. — Alors il faut changer votre texte. 

M. Thonissen. — Lisez votre definition de la society anonyme; 
elle est contraire a votre interpretation 

M. Bara, Ministre de la justice. — La society anonyme est 
celle dans laquelle les associ^s n'engagent qu'une mise determin^e. 
Cela veut-il dire qu'un gerant ne puisse volontairement assumer 
une responsabilite plus grande que celle que la loi lui impose? 

Citez done le texte de loi qui apporte cette restriction aux droits 
des particuliers. 

M. Sainctelette. — Alors la soci6t6 anonyme n'est plus la 
societe des capitaux. 

M. Bara, Ministre de la justice. — Qu est-ce que cela fait, si 
cela n*est pas contraire au droit?... 

M. DE Rossius. — Je ne crois pas. Messieurs, que Tinterpreta- 
tion deFhonorable Ministre de la justice soitexacte; je crois qu'elle 
est contraire aux textes. 

Nous sommes dans une maticire sp6ciale, et lorsqu'il s'agit din- 



Digitized by VjOOQIC 



Article 2, n® 70. 71 

terpr^terle droit exceptionnel, les textes,les expressions employees 
ont une grande puissance. 

Je trouve une premiere disposition, signalee par Thonorable 
M. Muller, dans une interruption. C'est Tart. 25, d*apr68 lequel la 
society anonjme est celle dans laquelle les associes n engagent 
qu'une miso determin^e. 

Est-il possible de soutenir, h, vue de ce texte de Tart. 25, qu'il 
puisse J avoir dans semblable soci^te certains associes assumant 
une responsabilite indefinie? 

Un autre article est plus grave encore, c'est Tart. 45 : 

•* Les administrateurs ne contractent ancune obligation person- 
nelle relativement aux engagements de la societe. « 

Un membre : C'est pour eux que Ton stipule. 

M. DE Rossius. — Permettez, c'est pour eux que Ton stipule. 
Sans doute et je crois qu'il est parfaitement possible k un admi- 
nistrateur, lorsqu'il est en presence d'un tiers qui refuse, par 
exemple, de preter a la soci6t6, de dire : « Ind^pendamment du 
capital social, vous aurez la garantio de ma fortune personnelle *•. 

Je comprends fort bien qu'il serve de caution a la society, qu'il 
engage toute sa fortune en faveur d'un creancier, raais je no crois 
pas qu'il soit possible de stipuler une derogation k Tart. 45 dans le 
contrat mdme de la 8oci6t6. Je ne crois pas qu'il soit possible de 
stipuler une semblable dei-ogation d'une mani^re g^nerale et pour 
toute la dur^e de la societe, de telle sorte que, I'administrateur 
disparaissant, un administrateur nouveau soit oblig6 ind^finiment 
et solidairement comme son pred^cesseur. 

A ce point de vue, Messieurs, j'ai au moins des doutes tr^s 
serieux. L'bonorable Ministre de la justice m'affirme qu'il n'j 
aurait dans la loi aucun obstacle k une semblable stipulation : 
I'honorable Ministre de la justice contribue k faire la loi, mais il 
ne contribue pas k Tapplication de la loi; et je pense qu'il est 
Impossible d'affirmer avec certitude, d'une fagon non douteuse, 
que les parties ont le droit de stipuler une derogation k I'art. 45 
(51 de la loi). 

M. Bara, Ministre de la justice. — II n'y a aucune disposition 
de loi qui d^fende a un particulier de prendre des engagements au 
dela de ceux que lui impose la loi. 

L'bonorable M. de Rossius a reconnu le parfait fondement de 
mon observation. 
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II a dit : Je comprends qn'une personne vienne se declarer cau- 
tion d'une operation que la soci6t6 fera avec une personne deter- 
minee. Eh bien, si cette personne peut se rendre caution d'une 
seule operation, elle peut le faire pour toutes les operations d'une 
societe anonjme.... 

D6s lors, il est Evident que mon observation subsiste et que 
vous ne pouvez substituer la soci^t^ en commandite a la society 
anonyme. 

M. Sainctelette. — Messieurs, j'ai demande la parole surtout 
afin de presenter quelques observations sur la formule indiqu^e 
par I'honorable Ministre de la justice quant a la creation d'un 
nouveau et quatri^me type de society commerciale; ce type se 
composcrait de gerants personnellement et ind^finlment respon- 
sables et d'actionnaires engages sous la forme de soci6t6 anonyme. 

Dans le droit commercial, il y avaitjusqu'aujourd'hui troisfor- 
mules bien distinctes de soci^tes commerciales : 

La society en nom coUectif, od toutes les personnes sont ind^ii- 
niment et solidairement responsables, soci^t^ contract^e unique- 
ment par consideration des personnes ; la society en commandite, 
qui est Talliance d'un certain nombre de personnes ind^finiment 
et solidairement responsables et de capitaux ; et la soci^t^ ano- 
nyme, qui est une simple association de capitaux, administr^e par 
des mandataires toujours r^vocables et dans laquelle Tassembl^e 
gen^rale des actionnaires est maltresse absolue de la direction de 
la society, pouvant r^voquer, quand elle le veut, les administra- 
teurs de la societe. 

Je ne comprends pas la societe anonyme autrement que comme 
association de capitaux, autrement qu'avec le pouvoir souverain 
de Tassembl^e g^n^rale, et je demande a I'honorable Ministre de la 
justice ce que sera juridiquement ce type nouveau qu il veut creer, 
d'une society en commandite composee d'une soci^t^ anonyme 
administr6e par des gerants personnellement et ind^finiment res- 
ponsables. Cast nne id^e tout a fait nouvelle, tout k fait en dehors 
des notions qui, jusqu'ici, ont prevalu dans le droit commercial. 
Je crois qu il y aurait un grand danger k bouleverser ainsi toutes 
les id^es admises, k introduire k Timproviste une quatridme for- 
mule de soci6t6 commerciale dont la nature et les caractdres ne 
sont nuUement d^finis. 
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M. Delcour. — Je voulais presenter les m^mes observations 
que vient de faire Thonorable M. Sainctelette. 

Je vais plus loin que lui, car je trouve dans le projet dont nous 
sommes saisis une disposition qui ne se concilie pas du tout avec 
les explications que nous a donnees M. le Ministre de la justice. 

- Le titre des soci^tes que nous discutons indique d'at)ord, art. 2, 
quelles sont les diverses espdces de societes commerciales que la 
loi admet : elles sont au nombre de trois. 

Chacune de ces societes a ses regies propres ; on ne pent done, 
«ans changer le caract6re de chacune d'elles, admettre la legiti- 
mit6 de la convention suppo^^e par M. le Ministre de la justice. 

M. Sainctelette vient de le dire : jamais on n'a confondu la 
society en commandite avec la societe anonjme. 

Si j'ai bien corapris I'Expose des motifs et le Rapport de la sec- 
tion centrale, le systeme du Gouvernement repose sur cette idee 
fondamentale : qa'on ^mancipe la soci6te anonyme, en n exigeant 
•plus Tautorisation du Gouvernement ; mais on s'est garde de chan- 
ger les bases, les principes fondamentaux, les caract^res essen- 
tiels de cette societe ; cela est si vrai, que dans les textes cit^s il 
n'j a qu'un instant, on retrouve les deux points essentiels sans 
lesquels il n y a plus de society anonyme. 

71. Apr68 dautres objections encore et de plus mures 
reflexions, le Ministre do la justice comprit qu'il 6tait pour le 
moins inutile de r6gler avec soin les details propres a chaquo 
esp^ce de societe, si Ton pouvait — ainsi qu il Tavait fait — argu- 
menter centre ces regies au nom de la liberty des conventions ; 
en rh^teur habile, il flt retraite tout en afFectant de combattre 
encore. 

« Je suis fort heureux — disait-il dans la stance du lendemain 

— que Topinion que j'ai emise ait fait naitre un debat important 
sur la commandite et sur les combinaisons que Ton peut etablir 
•entre les divers genres de societes indiqu6es par le Code. C*est un 
r^sultat utile. On saisira mieux le caractdre des diverses societes 
admises par la loi. 

* Qu'est*ce que nous avons voulu? Nous avons voulu, quand 
nous avons parl^ de la possibility de donner une responsabilit^ 
ind6finie au g6rant, permettre qu'un nouveau moyen fiit mis k la 
disposition du public. Et pourquoi Tavons-nous voulu? Parce que 
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vous Tavez demande : patere legem qicam ipse fecisti; parce que 
vous Tavez reclam6» mais avec de mauvaises conditions pour lea 
tiers. Vous n'avez songe qu'aux associ^s commandit^s et comman- 
ditaires, et vous n'avez pas pens6 aux tiers. 

« Qu est-ce que votre soci^te avec des commandit^s respon- 
sables indefiniment et des commanditaires qui ne sent pas respon- 
sables au dela de leur mise et peuvent se d^gager de cette respon- 
sabilit6, en cedant leurs actions ? 

« Je vous le demande, qu'est-ce en droit naturel ? Mais c'est 
une veritable soci^te anonyme. Quelle sera la position des com- 
manditaires ? Elle sera absolument la meme que celle des porteurs 
d actions dans la soci^te anonjme, moins les garanties que pre- 
sente la 8oci6t6 anonyme. Eh bien, je dis : si vous voulez faire 
cela, je vous laccorde. Mais vous allez vous soumettre a toutes 
les obligations de la societe anonyme. Vous publierez les bilans; 
vous ferez des inventairos ; vous aurez des assemblies g^nerales 
pour approuver les bilans et les inventaires. Vous devrez commu- 
niquer aux associ^s les pieces qui doivent etre d^pos^es a certains 
moments. Je no veux pas que votre commandite puisse se sous- 
traire a ces obligations. 

« Vous dites que c'est une nouvelle forme. Qu'est-ce que cela me 
fait? Nous sommes ici des 16gislateurs ; nous sommes ici pour faire 
r6aliser des progr^s a la loi... 

« II est Evident que le grand obstacle a Temploi de la forme 
anonyme, c'est que le Gouvernement, pour accorder Tautorisation, 
61evait une foule de pretentions ; eh bien, la society anonyme, 
devenue absolument libre, va rempiacer la societe en commandite, 
et, d^s lors, si je mets a votre disposition un moyen aussi eflScace, 
il m'est bien permis de changer la commandite. En quoi cela 
porte-t-il atteinte a la liberte des citoyens, puisque je vous offre la 
society anonyme? 

« Je disais hier : Vous pourrez rendre les administrateurs res- 
ponsables, et on me fait une foule d'objections. Mais en definitive, 
que signifie aujourd'hui la responsabilit6 de vos g^rants do la com- 
mandite? On fait des societ6s avec 100 ou 200 millions et on 
declare les g6rants responsables ! Est-ce serieux ! 

« Je ne defends pas ici monoeuvre. Messieurs ;je defends Foeuvre 
qui a ete developpee par mon honorable ami, M. Pirmez, mais je 
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trouve qu'il a parfaitement raison de renfermer la soci6te en com- 
mandite dans ccrtaines regies qui lui donnent un caractere 
serieux, alors qu'il oifre la societe anonjme a ceux qui ne veulent 
pas de la commandite ainsi organis6e. On a voulu reserver la 
commandite pour les affaires auxquelles tous les interesses sent 
disposes k prendre un interdt serieux et suivi. 

« Pour 6viter toute esp6ce de doute, je proposerai le texte sui- 
vant : 

« Le capital des soci6t^s en commandite peut etre divise en 
« actions nominatives. Le transport s'en effectue conform ement 

- a Tarticle 35. 

« II peut etre aussi divis6 en actions au porteur; les regies 
« prescrites pour les soci^tes anonymes, quant a la constitution 
« de la society, aux actions, au conseil de surveillance, aux inven- 
•< taires et aux bilans, aux assemblies g^nerales tenues pour Tap- 

- probation des bilans et aux publications qui les suivent, sent 
«< applicables aux commandites par actions au porteur. •» 

** Je demande, Messieurs, quelle esp^ce d objection Ton pour- 
rait faire k ce syst^me. 

- On dira : - Ce n'est pas la commandite, mais nous ne sommes 
pas ici pour respecter la commandite^ telle qu'elle existe . dans le 
Code actuel, nous sommes ici pour faire une bonne loi. » 

72. La nouvelle proposition du Ministre netait pas a Tabri 
d'objections s^rieuses : il y avait autant de motifs d'assimiler les 
soci^t^s en commandite aux societ^s anonymes au cas d'emission 
d'actions nominatives, qu*il y en avait au cas d'6mission d'actions 
au porteur. — Mais, sauf k nous expliquer davantage dans les 
num6ros suivants, nous tenons a faire observer que la retraite du 
Ministre, du terrain sur lequel il s'etait aventure, ne fut pas spon- 
tanee : elle a et6 d^terminee par un discours de M. de Rossius 
qui resume parfaitement les principes sur la matiOre : 

« Messieurs, la soci6t^ commerciale comment nait-elle? Nait- 
elle uniquement de la convention des parties, comme la societe 
civile? Nullement, la convention des parties seule est impuissante 
a former une societe commerciale ; la convention des parties est 
inhabile a cr6er Tune des trois societes qui sent prevues par le 
Codede commerce. Pourquoi? Farce que la societe commerciale 
forme une personne civile ; parce qu'elle forme un etre moral qui 
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est propri^taipe des biens, qui est titulaire des cr6ances, debiteur 
des dettes de la societe ; parce qu elle constitue nne individuality 
juridique distincte (c'est le texte du projet) de la personne de 
chacun des membres de la society. 

« Supprimez le titre du Code qui r^gle la soci6t6 civile, vous ne 
supprimerez pas la soci6t6 civile. Que demain qnelques personnes 
se reunissent et decident de se former en soci6t.6 civile, et voila 
une soci6t& cr6^e en Tabsence de toute disposition legale. Annulez, 
biffez, faites disparaitre le titre III du livre P' du Code de com- 
merce, et vous tuez la societe commerciale ; elle cesse d'exister 
parce quelle n'est autre chose qu'une concession de Tautorite 
publique. 

« Et voila pourquoi liier, pris a Timproviste par M. le Ministre 
de la justice, qui disait : vous ponrrez combiner tous ces textes, 
j'ai r^pondu : vous m6connaissez la puissance des textes. Ces 
textes ne stipulent pas au lieu et place des parties et pour sup- 
pleor seulement a leur silence; ils s'imposent aux parties; ils 
d6terminent les conditions que le legislateur a mises a la creation 
de r^tre moral. 

«* M. le Ministre de la justice ditaux capitalistes, auxcommer- 
gants, aux petits rentiers qui ont reuni quelques economies qu'il& 
veulent placer dans des operations de soci6tes commerciales : 
ouvrez le Code de commerce, vous y trouverez trois types difF6- 
rents entro lesquels tout d'abord vous pouvez choisir : 

«* La soci6t6 collective, avec sa terrible responsabilite ind6finie 
et solidaire qui p^se sur chacun des associes ; 

" La soci6t6 de capitaux, oCi Tapport seul pent etre compromis ; 

« Enfin, la commandite, combinaison des deux autres, nette- 
ment trae6e, a la fois societe de personnes et de capitaux. 

- Puis il (youte : 

« Ce n'est pas tout, il faut maintenant lire entre les lignes et 
veus decouvrirez une quatri^me formule qui, a la v^rite, n*a pas 
6te exprim6e par le legislateur, mais que vous pourrez deposer 
dans votre contrat qui sera inattaquable, car on croit a tort que 
le legislateur a d^termin^ avec un soin jaloux, dans ses textes, les 
conditions mises k la creation de 1 etre moral, concession de Tan- 
torite publique. 

•* Assur6ment, je ne m'attendais pas a trouver ici pour adver- 
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saire Thonorable Ministre de la justice qui a toujours revendiqu6 
les droits de Tautorite publique, quand 11 s'agissait de creer une 
person ne civile. 

« En realite, le projet de lot consacrerait un droit nouveau, 
car, d aprds Thonorable M. Bara, ce qui sera possible au lendemain 
de la promulgation de la loi est impossible aujourd'hui parce que 
le Code de commerce soumet Fanonymat a Tautorisation du Gou- 
vernement, parce qu'actuellement la soci^t^ de capitaux n'est pas 
6mancip6e. (Interruption.) 

« Permettez, Monsieur le Ministre, voici ce que vous avez dit 
hier : 

« L'honorable M. Reynaert et d'autres honorables membres qui 
« ont combattu le projet de loi du Gouvernement et celui de la 
« section centrale n'ont pas tenu compte d'un fait capital : c'est 
*» que d'aprds les propositions soumises aux deliberations de la 
« Chambre, la society anonyme est completement libre; c'est un 
« mojen que la loi met a la disposition des citoyens pour faire 
« fructifier leurs capitaux, et pour y recourir, ils n'ont besoin 
« d aucune autorisation 

« Je comprendrais parfaitement les objections que les hono- 

- rabies membres ont fait valoir, si le Gouvernement avait main- 
«♦ tenu le systeme du Codq de commerce, subordonnant k Tauto- 
« risation du pouvoir central Fexistenco des soci^t^s anonymes. 

« Mais du moment que Tautorisation prealable du Gouvernement 
« disparait, on peut faire servir la society anonyme a de nouveaux 

- usages et par centre on peut modifier les conditions d existence 
•* de la society on commandite. 

« La society anonyme, telle que le Code de commerce Ta orga- 
« nisee, n'avait pour objetque les grandcs operations; les fonda- 
« teurs devaient se soumettre a toutes les obligations que le 
« Gouvernement leur imposait. » 

« Ainsi, Messieurs, ce serait uniquement a cause de la necessity 
quiexiste actuellement de reclamerTautorisation gouvernementale 
qu*on ne pourrait pas introduire dans la societe anonyme la respon- 
sabilite ind^finie des g6rants. J'avais toujours cru que cette auto- 
risation etait une garantie pour les tiers; qu elle 6tait formulae 
pour leur donner la certitude qu'il n'entrait dans la society anonyme 
aucun element de fraade, et que si on la rempla^ait par lorgani- 
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sation d'une publicite large, fortement organiseis, c etait parce 
qu'on avait reconnu son efficacite a atteindre le but quon en 
attendait. 

« Je recherche pourquoile Gouvernement refuserait aujourd'hui 
son autorisation si le contrat repoussait Tirresponsabilit^ des 
administrateurs. 

« Sans doute, c'est parce que la formule de Thonorable Ministre 
de la justice ne tient pas compte des textes qui, en semblable 
mati^re, sont imp^ratifs. 

« Precisons cette incompatibilite incontestable entre Topinion 
que je combats et les prescriptions du projet de loi. 

« De quoi s'agit-il? 

« D'une modification a Tart. 45 (51 de la loi) qui declare que les 
administrateurs ne contractent aucune obligation personnellc du 
chef des engagements sociaux. Voila le point du debat. Nous 
aurons done une soci6t6 qui aura toute la valeur, toute la portee, 
tous les caract6res d'une soci6t6 anonjme, d'apr6s M. le Ministre 
de la justice; nous aurons une societe donttoutes les stipulations 
auront 6te publiees dans I'inter^t des tiers, qui empruntera sa 
denomination a son objet; une societe sans raison sociale; seulo- 
ment les gerants seront responsables. 

«* Soit! Mais que ferons-nous d'une autre disposition, d'une dis- 
position empruntee au Code actuel, do Part. S9bis qui porte : 
- Les societes anonjmes sont administrees par des mandataires 
«« a temps, toujours r^vocables ? w 

« Done, dans les societes anonjmes les administrateurs sont 
toujours r^vocables. 

« lis dirigent aujourd'hui les operations, domain ils peuvent 
disparaitre, frapp6s par Tassembiee g^nerale. 

** Aujourd'hui ils administrent, domain les voila r6voques, si 
les actionnaires le d6cident. Ainsi le prescrit Tart. 39bis, disposi- 
tion qui, vous me le concedez sans doute, est de Vessence de la 
societe anonjme. 

»* Eh bien, je demande comment vous pouvez concilier la revo- 
cabilite des administrateurs avec leur irresponsabilite. (Inter- 
ruption.) 

u Ah ! vous crojez facile de liquider la position de Tadministra- 
teur responsable qu'on revoque! Ah! vous crojez qu'il n*j a pas 
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connexite entre Tirresponsabilit^ et la r6vocabilit6 ! Vous troiivez 
naturel qu'il soit permis a une assemblee generale, a des action- 
naires de se reunir un beau jour et de proclamer que les g^rants 
seront d^missionn^s ! 

« Mais, Messieurs, la liquidation de la position de gdrant res- 
ponsable entraine des difficultes s^rieuses. 

•* Un g^rant est responsable, non seulement des contrats qu'il 
a passes, mais des suites de ces contrats ; un g6rant est respon- 
sable de Texecution des conventions qu'il a consenties, et 
comment admettre, des lors, qu'il soit facile et Equitable de divek 
des gerants : 

" Retirez-vous et vos engagements seront remplis par d'autres 
mandataires ! 

« Lorsqu'on supprime un g^rant dans une soci6t6 en nom, 
societe collective ou commandite, on precede a une liquidation, et 
vous crojez qu*une assemblee g6nerale souveraine, mais capri- 
cieuse, pourra, sans un detriment fatal a la chose commune, faire 
sauter des administrateurs chaque ann6e ou plus souvent au gre 
de sa fantaisie ! 

« Ce que vous n'avez pas vu, c'est le lien qui existe entre la 
revocabilite et Tirresponsabilite. L'art. 32 n existe qua raison de 
lart. 45. 

« De deux choses Tune : ou bien admettez avec moi que si la 
responsabilite est proclamee, la revocabilite doit disparaitre, 
qu il est impossible de deroger a Tart. 45 sans d6roger aussi k 
Tart. 39 bis; ou bien vous lancerez les societes cr6ees suivant 
votre formule dans d'inextricables difficult6s, dans d'interminables 
proc6s, et alors vous ferez une oeuvre 6phem6re, une oeuvro d'un 
jour qui perira demain. *» 

73. Commo on le voit, le discours de M, de Rossius, parfaite- 
ment raisonn^ n'aboutissait qu a une argumentation ad hominem. 
— Puisque des societ6s a responsabilite fonctionnaient en Angle- 
terre et quo les objections n etaient en definitive d^duites que des 
dispositions de la loi projetee, il eut suffi, pour aboutir aux memos 
r6sultats que les lois anglaises, de proposer des dispositions simi- 
laires : point n'etait besoin de se rejcter sur les combinaisons a 
permettre sous la forme de commandite par actions ; mais il eiit 
fallu mettre en lumi^re — ce que M. Bara n'avait appris que 
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tr^s imparfaitement par les Rapports de M. Pirmez — qu'en 
Angleterre les administrateurs ind^finiment respoDsables sar leur 
patrimoine personnel ne sont pas des coddbiteurs pouvant Stre 
poursuivis en m^rne temps qu*elle, mais des mandataires agissant 
pour le compte de Fetre fictif ; qu*il n'y a jamais de solidarite en 
mati^re de soci^t^s incorporees, mais la garantie d'une responsa- 
bilit^, limit^e on non limit^e (quoique divise, au cas de liquida- 
tion. 

74. M. Pirmez, devenu Ministre de I'interieur, abandonna 
les classifications qu'il avait esquiss^es dans ses Rapports : 11 
r^ouvrit en remplacement de son collogue, le Ministre de la jus- 
tice, la discussion du projet de loi sur les soci^t^s ; mais il ne fut 
pas plus beureux dans le choix des motifs donnes a Tappui de la 
nouvelle classification qu'il proposa. — »* La soci6t6 en nom 
coUectif, disait-il, est Tassociation entre les personnes, la soci6t6 
anonyme est Tassociation des capitaux, la soci^te en commandite 
tient des deux : elle est Tassociation des personnes et des capi- 
taux. n 

Mais comment pourrait-il 6tre vrai d'une mani^re absolue que 
les soci6tes en commandite sont des associations de personnes et 
do capitaux, quand, ainsi que M. Pirmez la propose et explique, 
les souscripteurs sont responsables du montant total de leurs 
actions nonobstant toute stipulation contraire, quand les statuts 
des societ^s anonymes peuvent d^fendre les cessions d'actions 
sans autorisation, quand cette defense est de droit en matidre do 
commandite simple, et quand les cr^anciers sociaux ont une action 
directe centre les commanditaires en paiement des sommes pro- 
mises et des dividendes indument distribu^s ? — La commandite 
simple est toujours une society de personnes, et la soci6te anonyme 
a 6galement ce caractdre tant que les actions ne sont pas lib^r^s . 

75. M. Pirmez ^tait mieux inspire lorsque plus tard, ajant 
repris le r6le de rapporteur, il a 6crit qu'on pent reconnaitre deux 
grandes classes de societes commerciales : les societSs en nom 
coUectif et en commandite simple d*une part, et les soci^t^s par 
actions d*une autre part; seulement 11 a eu, cette fois, le tort 
d appeler led premidres privies et les secondes publiques. Les 
80ci6t6s commerciales ne sont pas des societes privies; toutes 
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sont et doivent etre publiques; mais les unes sont simplemont 
personnifiees et les autres sont incorpor6es a la mode anglaise. — 
Cette rectification faite, nous citons textuellement les paroles de 
M. Pirmez : 

« On pent reconnaitre deux grandes classes de societ^s com- 
merciales, que nous pourrions appeler les societ^s privies et les 
soci6t6s publiques^ faute de termes plus precis pour en faire res- 
sortir le caract^re. 

«* La soci6te en nom collectif et la societe en commandite 
simple se renferment dans les rapports de quelques personnes, 
unies souvent par les rapports de famille ou d'amiti6. Si les tiers 
ont interSt a connaitre la constitution de ces soci^t^s, ce n*est 
qu'au point de vue des engagements qu'elles peuvent prendre; 
Torganisation interieure, la repartition des benefices, le r^sultat 
des affaires leur sont strangers. 

« II en est autrement des soci^t^s par actions ; elles ne sont pas 
faites pour des personnes d^termin^es ; elles ne se limitent pas 
dans des rapports prives ; elles font appel aux capitaux diss6- 
min^s dans le public; les parts sont destinecs a passer de main en 
main, et nul ne sait quels seront, dans un certain avenir les int6- 
ress^s qui composeront Tassociation. 

« Les soci^t^s en nom collectif et les soci^tes en commandite 
simple sont des soci^t^s de personnes determin^es ; elles ne dif- 
ferent qu en ce que dans les premieres tous les associ^s sont ind6- 
finiment engages, et que dans les secondes, certains associ^s n*ont 
que des obligations limit^es. Aussi, votre commission n'a-t-elle 
pas h^site k se ranger k Topinion qui accorde aux tiers Taction 
directe mais limit^e contre les commanditaires. 

« Les societ^s anonymes et les soci^t^s en commandite par 
actions sont, au contraire, sauf en ce qui concerne les comman- 
dit6s, des societ^s de capitaux dont la personne des associds est si 
ind^pendante, que Taction directe est gen^ralement consid^rde 
comme absolument inadmissible contre les d^tenteurs d'actions. 
Ces deux espdces de soci^tes ne diflr(&rent que par la responsabilit^ 
des administrateurs : sauf en ce point, elles sont identiques. 

« C*est k son d^veloppement historique que la commandite par 
actions doit son nom et son existence chez nous comme subdivision 
de la commandite. En Angleterre, elle s'est greffee sur la soci^t^ 



Digitized by VjOOQIC 



82 Article 2, nos 75-77. 

a responsabilite liniitee, qui n'est autre chose que la societe ano- 
nyme : elle en constitue une esp^ce ; c'est la societ6 a responsa- 
bilite limit6e avec g6rants responsables (voy. ies actes de 1862 et 
de 1867). n 

76. Le point de depart, la division des soci6t6s commerciales 
en deux grandes classes, est exact et la plupart des observations 
de M. PiRMEZ sont fondees ; mais apr^s tons Ies details dans 
lesquels nous sommes entres, n'est-il pas Evident que M. Pirmez 
au lieu de ranger Ies soci6tes en commandite par actions dans la 
seconde grande classe, eut du, pour ^tre logique, en faire une 
troisi^me classe, combinaison des deux autres ? — II 6tait certes 
rationnel de soumettre aux m^mes regies que Ies societes 
anonymes, Ies societes en commandite par actions, pour tout ce 
qui concerne Ies actions ; mais du c6t6 du commandite ou des 
commandites, Ies regies sont Ies memos que pour Ies societes en 
nom collectif, c'est-a-dire pour Ies societes person nifiees. D(^s lors, 
la difference entre los soci6t6s en commandite simple et Ies soci^t^s 
en commandite par actions se resume en celle-ci : que tant que 
Ies apports promis n'ont pas 6t6 effectues, Ies simples commandi- 
taires sont, a concurrence de leurs engagements, Ies codebiteurs 
solidaires de la society, tandis que Ies titulaires d'actions non 
lib^rees ne sont,au regard des creanciers sociaux, que des cautions 
de la soci6t6, cautions que Ies creanciers peuvent poursuivre a 
concurrence de leurs engagements au cas de liquidation d6favo- 
rable. 

77. En r6sum6,dans notre pays oCi,arinstar des lois anglaises, 
Ies societes anonymes sont incorpor^es en ce sens que Ies obliga- 
tions des actionnaires peuvent etre autres vis-a-vis des tiers que 
vis-a-vis de la soci6te, la difference que nous venons de signaler 
entre Ies deux esp^ces de commandite est essentielle; mais en 
France, oil la responsabilite limit6e aux mises est toujours la 
mdme vis-a-vis des creanciers sociaux comme vis-^-vis de la 
soci6te, oQ cette responsabilite ne constitue pas une garantie 
6ventuelle mais une dette sociale actuelle et oil par consequent 
Ies creanciers sociaux et Ies liquidateurs ne peuvent jamais agir 
centre Ies actionnaires que du chef des droits de la societe, la 
difference entre Ies deux esp^ces de commandite est bien moins 
sensible ; Ton pent meme dire qu'il s'agit de deux varietes d'un 
memo genre de societes, Ies commandites. 
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78. En constatant, dans son Rapport pourTexercice 1880-1881, 
que notre legislation sur les societes commerciales et principale- 
ment pour ce qui regarde les soci^t^s anonymes, est Tobjet de 
vivos critiques, le President du tribunal de commerce de Bruxelles 
s'exprimait comme suit : 

« Tons ont encore presents a Tesprit les nombrenx desastres 
financiers qui so sent produits dans notre pajs, qui ont jete un 
trouble si profond dans les affaires et qui ont aifect6 d'une fa^on 
parfois cruelle la position de personnes peu aisees et dignes d'in- 
teret. II n est pas etonnant, qu a la suite de ces catastrophes, le 
public ait fait le proems a la loi. La societ6 anonjme est une 
creation du legislateur, elle a 6t6 organisee par lui. Si par suite 
de cette institution, des dommages reels et nombreux ont pu se 
produire, c est, ou bien que Tinstitution est mauvaise, ou bien que 
son organisation est defectueuse : tel est le raisonnement frequem- 
ment entendu dans ces derni^res ann^es et sur lequel nous d6si- 
rons presenter quelques observations. 

♦* La society anonyme, telle qu elle a ete congue par les princi- 
pales legislations modernes, r^pond a un veritable besoin social; 
elle a rendu et rend journellement les plus grands services au 
commerce et a Tindustrie ; elle est un des plus puissants mojens 
d*aetion mis a la disposition de tous. Sans cette institution, que 
d'id^es splcndidcs, que de conceptions hardies mais utiles, que 
d*entreprises admirables seraient rest6es a 1 etat de projets ! Et 
pour parler plus particulierement du commerce, Torganisation du 
credit, telle qu eUe existe aujourd'hui, n'aurait pu se r^aliser et 
repandre autour d'elle, dans notre pays, ses salutaires effets. 

« C'est assez dire que nous ne pouvons partager les sentiments 
d'hostilite qui ont ete exprim6s centre le principe m^me de la 
societe anonyme. Comme toutes les choses humaines, son organi- 
sation est susceptible de critiques. II faut se borner a rechercher 
une organisation meilleure, ct Ton y parviendra, sans aucun 
doute, en vertu de la loi du progr^s, loi dont tous les jours, dans 
toutes les spheres de Tactivite sociale, nous constatons les reels et 
immenses bienfaits. 

« Fant-il comme la proposition en a ete faite, restreindre la 
societe anonyme aux grandes entreprises n^cessitant Temploi de 
capitaux considerables? Faut-il fixer legislativement le capital 
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minimum auquel cette espdce de societe pourra se constituer, ea 
r6servant aux operations moindres la prime de la commandite par 
actions ou de la commandite simple? n 

Telles sont les questions que posait Fhonorable M. Brutlant, 
et il exprimait I'avis qu'une solution affirmative serait mauvaise. 
C*6tait la, de sa part, ecarter un remdde propose, mais ce n'^tait 
rien r6soudre au point de vue de T^tat de malaise reconnu exister. 
— La veritable question, si Ton se place sur le terrain pratique, 
celle que Thonorabie President a laissee dans Tombre, est de savoir 
s'il n'y a pas lieu de proclamer la libre incorporation de soci^t^s 
de personnes, comme en Anglet^erre. On se trompe quand on assi- 
mile nos societ^s anonjmes aux sociStes anglaises incorpor^es 
avec stipulation de responsabilit^ limit^e by shares : les shares 
peuvent ne pas Stre transfSrables et, quand elles le sont, elles res- 
tent n^cessairement nominatives ; nou seulement aucun versement 
n est requis par la loi lors de la fondation de la society, mais alors 
mSme que la responsabilit^ est limit^e aux mises, le capital ne 
doit pas, comme en France et en Belgique, etre souscrit en 
entier. Au reste, la responsabilit6 limit^e n'est pas la r^gle, mais 
Texception. 

79. C'est en imitant les lois anglaises dans leurs grandes 
lignes essentielles et non dans certains details qui pretent k des 
abus qu'on tronvera la solution aux inconv^nients de notre loi, 
qui n est qu'une caricature du Companies Act^ puisqu elle n'auto- 
rise que pour les soci^t^s cooperatives Tincorporation k responsa- 
bilite non limit^e et Tincorporation k responsabilit6 limit^e par 
garantie, et reserve la forme anonjme aux societ^s de speculation 
pure. Le l^gislateur beige a etabli une distinction contraire au 
sens juridique; il a trace avec une precision rigoureuse les com- 
binaisons dans lesquelles doit rentrer toute societe commerciale : 
en dehors des routes qu'il a tracees, il n'est pas permis d en suivre 
une autre. 

80. En matiere civile, notamment en matidre de societes de 
mines, societes qui par une favour exceptionnelle jouissent toa- 
jours de la personnalite civile, notre Cour supreme decide : que la 
substitution d*une abstraction juridique, seule obligee en place des 
associ^ d^gag^s de toute responsabilit^^ n'est pas le resultat que 
la loi a eu en vue lorsqu elle a accorde k la mine exploitee en 



Digitized by VjOOQIC 



Article 2, n^ 80-83. 85 

comman le privilege de rindividualite juridique; qu elle a voulu 
seulement permettre a ces associations d'atteindre plus ais6ment 
lear but en facilitant Taction des associ^s contre les tiers et des 
tiers contre les associes, et en instituant dans ce but un represeu- 
tant des int^rets collectifs, une personne morale qui, comme le 
disait Prefelm au tribunat, a I'occasion de Tart. 524 du Code 
civil, agit, administre et regit les affaires de Tassociation (30). 

81. Mais, sauf ce point qui est de jurisprudence pour les 
80ci6t6s de mines qui, sans observer toutes les formalites requises 
pour la formation de soci^tes anonymos, entendraient rostreindre 
parleurs statuts la responsabilite de leurs membres aux mises, le 
droit commun est devenu Fexception, sans qu'on sache pourquoi. 
Nos 16gislateurs avaient devers eux Texemple de ce qui se passe 
en Angleterre : s'ils avaient ad mis la th^orie anglaise dans son 
ensemble, le resultat eut M plus satisfaisant ; mais ils ont prt^fere 
edicter nombre de r<^gles inh6rentes a des tjpes qu'ils ont imposes 
aux fondateurs, suivant que la soci6te est destinee a faire fonctions 
de comraerQant vis-a-vis des tiers ou avec ses propres membres. 
II semble, qu'aveugles par le desir de faire du neuf, ils n admet- 
taient pas volontiers que ce qui est clair et simple puisse Hve pro- 
fondement juste et vrai. 

82. Le peuple anglais, moins enthousiaste que les peuples ele- 
v6s dans les id^es fran^aises, est en affaires naturellement plus 
calme. Quand Tutilit^ d'une societe incorporee est demontree, on 
s'occupe d'abord de la partie technique et on n'appelle des capitaux 
qu'au fur et a mesure qu on en a besoin ; pour le choix de direc- 
tenrs on ne se laisse pas 6blouir par de gramls noms, on pr^f<Sre 
des specialistes d'un m^rite reoonnu ; et quand il a sa conviction 
form^e, TAnglais n'h^site pas a assumer une part do responsabi- 
lite. — En lisant les statistiques des societ6s anglaises et sp6cia- 
lement des Joint- Stock- Banks, on est frappe de voir le nombre 
d'affaires traitees avec un capital appele relativemont insignifiant ; 
c'est que la responsabilite assumee pour le cas de liquidation 
defavorable parait suflSsante. 

83. En France et en Belgique, au contraire, on commence 
par souscrire tout le capital et par exiger des versements aux- 
quels on cherche ensuite un emploi remunerateur ; et quand la 
responsabilite personnello est d^finitivemrnt d6gag6c par la libe- 

6 
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ration des actions, les administrateurs qui se succ6dent de mani^re 
a faire tour a tour un apprentissage aux frais de la society, ne trai- 
tent, a d^faut d experience et d*un ensemble d'op^rations bien 
etudiees, que des affaires secondaires, suivant le hasard ou la 
mode, a moins de d^plojer plus d'audace que de talent et de rea- 
User de la sorte des benefices extraordinaires ou d'amonceler des 
mines. 

84. Non seulement nos societ^s anonymes oifrent pour les 
societaires moins de garanties que les soci6t6s anglaises a respon- 
sabilite non limit^o ou a responsabilite limit^e au cas de liquida- 
tion, mais pour elles — comme le fait remarquer un ecrivain 
anglais — le public sert de chair a canon : les administrateurs 
recherchent des chances illimitees de gain, tandis que ceux qui 
palpent r^guli^rement les benefices peuvent se cacher apr^s s'etre 
exposes a des chances limit^es de perte ; cela revient a dire que 
plus les societes anonymes livrent bataille sur le terrain commer- 
cial ou financier, plus le public est dupe. II n*en est pas ainsi dans 
les societes oCi la responsabilite devient effective de par la liquida- 
tion : Texperience ne prouve done nuUement que Fanonymat, 
comme on Tentend dans notre pays, soit la meilleure des formes 
au point de vue du credit public; le commerce anglais a grandi et 
Tindustrie anglaise s'est d6velopp6e dans d'autres conditions 
d'association. A chercher le progrds dans ce que les lois anglaises 
ont de si raisonnable et de si facilement intelligible, voila a quoi 
devraient tendre les efforts de notre legislateur-revisionniste. — 
Parce que les droits augraentent par la force de Tincorporation, 
CO n'est pas une raison de diminuer les devoirs des membres de la 
societe; tout au moins le 16gislateur beige devrait-il, pour sanc- 
tionner efficacement les dispositions qu'il a imagin^es, proclamer 
que, lorsque les dispositions concernant les combinaisons qu'il 
organise ne sent pas observees, les membres de la societe 
encourent pour une part virile dans chaque dette sociale une 
responsabilite non limit^e. 

85. Cost conform^ment aux textes et a Tesprit de la loi, mais 
contrairement aux saines notions du droit, que nos tribunaux 
jugent qu'un associ6 doit etre r6put6 solidairement responsable 
avec la soci6te, de la totalite des dettes sociales, s'il se soumet par 
les statuts k supporter les pertes a concurrence d'une quotitd 
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d6termin6e et non a concurrence de la mise promise; qu'il importe 
m^me pen que son nom ne fasse pas partie de la raison sociale et 
qu'il n'ait pris aucune part a la gestion : qu'en effet, s'il est permis 
de deroger a des regies accessoires, il ne pent en etre do memo 
des regies fondamcntales en mati^re de society (31). 

86. On conceit deux espdces de commerQants fictifs et, par- 
tant, deux esp6ces de soci6tes commerciales : les societes qui 
agissent comme les commer^ants en general, et cclles qui sent 
specialement destinies a faire un commerce avec leurs membres 
de mani(ire a supprimer au profit de ceux-ci un intermediaire 
dans Tordre economique. Convieni-il d*organiser la constitution 
de ces deux esp^ces de societ6s d'apr^s des regies differentcs ? Les 
l^gislateurs anglais, francais et italien ne Font point pense : ils 
se sent born^s a prescrire quelques regies sp6ciales pour le fonc- 
tionnement des societes dont les operations, relativement aux 
membres, ont un caractero plutot subjectif {cest-k-dive coopdratifj 
qu'objectif. 

Le legislateur beige a etabli, au contraire, une forme speciale 
pour les societes qui, se proposant de faire principalement un 
commerce avcc leurs membres, s'6tablissent a personnel et a 
capital variables ; et par cela que notre article proclame qu*il y a 
cinq esp6ces de societes commerciales et que la societe coopera- 
tive forme Tune de ccs espcces, le cadre do cette derniere est 
necessairement restroint par les principes fondamentaux concer- 
nant les quatre autres especes. 

87. Lorsqu'on 6tudie les regies relatives aux societes coope- 
ratives et qu'on les compare avec les principes consacr^s en 
mati^rb de societes anonymes, ne doit-on pas aboutir a la convic- 
tion que, puisqu il est permis aux coop6rateurs d'incorporer leur 
soci6te a responsabilit6 soit solidaire, soit divise mais non 
limitee, soit limit^e par garantie, il est injuste de ne pas permettre 
aux fondateurs de societes commerciales proprement dites, d'in- 
corporer leur societe de la memo mani6re? 

Exemple. — Nos compagnies d'assurances a primes fixes, 
ajant plus besoin de credit que d argent, n'appellent g^n^ralement 
qu'un cinquiiime de leur capital. Non seulement les actions sent 
et restent nominatives, mais leur transfert, pour etre valable, doit, 
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le plus souvent aux termes des statuts, ^tre approuv6 par le Con- 
seil d'administration ; celui-ci n'agree que les acquereurs jouissant 
d'une reputation de solvability : la liste des actionuaires est alors 
favorable a presenter a ceux qui desirent contracter des assu- 
rances. — D^s lors n'est-il pas absurde de d^fendre a ces com- 
pagnies de se constituer a responsabilit6 no7i limitde comme cela 
so pratique en Angleterre? 

Autre example. — L'art. 136 de la loi dispose que les societ6s 
dent Tobjet est Texploitation des mines peuvent, sans perdre leur 
caract^re civil, emprunter (efficacement) les formes des societ^s 
commcrciales (par consequent celles des soci^tes anonjmes, oCi la 
responsabilite est limit^e aux mises). Est-ce s6rieusement qu*on 
s est imaging qu on favorisait Texploitation des mines par cette 
disposition? — Rappelons que toute mine exploitee en soci6te 
constitue une individualite juridique, et que, lorsque les formes de 
Tanonymat ne sbnt pas observees, la responsabilite des action- 
naires, qiioique divise, est de droit non limMe. Or, le fonds de 
reserve, dans les societ^s anonjmes, cesse d'etre obligatoire lors- 
qu*il attcint le dixidme du capital social ; et en fait la mine va 
s'epuisant de plus en plus ; de telle sorte que c'est vers la fin des 
operations que les dangers sont le plus a redouter. et que les res- 
ponsabilites deviennent le plus n6cessaire. Ces simples observa- 
tions suifisent a montrer que le droit ancien en mati^re de mines 
est preferable au droit nouveau ; mais quoi qu'il en soit, pourquoi 
toute autre society d*industrie ne jouit-elle pas du droit de s'incor- 
poror d'apr^s les memes bases que les societes de mines? pourquoi 
est-ce une question to be or not to be pour nos societes de com- 
mergants de s'incorporer a responsabilite limitee par actions et 
non autrement? 

88 Au cours de notre commcntaire nous aurons Toccasion de 
montrer combien la classification des societes commerciales a et6 
dictee par un esprit etroit : nous nous contenterons pour le 
moment de constater que c'est par une inexplicable aberration 
que la libre incorporation, proclamee en th^se, n'a et6 autoris6e 
que pour les soci6t6s oCi la responsabilite est limitee aux mises, 
c'est-a-dire precis^ment sous la forme qui offre le moins de garan- 
ties. A part le sens juridique et les principes de la science 6cono- 
mique, la logique proteste centre un pareil syst^me. — La 
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definition des societ^s anonymos mise en regard de celle que la 
loi donne des societes cooperatives le prouve surabondamment. 

Si la societe anonjme est essentiellement <* celle dans laquellc 
les associes engagent une mise determin^e »» , la societe coopera- 
tive doit logiquement etre celle oO la responsabilit6 des soeietaires 
ne pout etre limitee aux mises. Quand en definissant pour distin- 
guer, on commeuQait par se placer a certain point de vue, — 
dans Toccurrence celui de la responsabilite des membres de la 
soci6t6, — on ne pouvait, sans manquer de logique, definir les 
autres esp6ces de societes — notamment les soci6t6s cooperatives 
— en se plagant a un autre point de vue. Les societes coopera- 
tives eussent du etre definies par la disposition finale de Tart. 86 
et non par celle de I'art. 85. 

Mais il y a plus : la definition que la loi donne des societes 
cooperatives d'etre « celles qui se composent d'associ^s dont le 
nombre ou les apports sont variables et dont les parts sont inces- 
sibles a des tiers ««, est si peu serieuse qu en Angleterre, dans toute 
societe incorporee, les parts peuvent etre dedarees incessibles a 
des tiers, et qu en vertu de notre loi on peut faire varier le 
personnel et le capital de toute societe commerciale : il sufiit, a 
cet effet, de faire quelques frais pour publier des modifications aux 
statuts. — Or, faut-il demontrer que ce n'est pas de qtielques frais 
de plus ou de moins, ni de quelques formalites plus ou moins 
compliquees que devrait dependre la nature ni par consequent la 
definition des especes de societes i 

89. D*un autre cote, lorsqu apres avoir etudie les regies des 
societes anonjmes on les compare a celles des societes coopera- 
tives, on arrive k la conviction que la distinction entre ces deux 
especes de societes ne serait pas rationnelle, s'il etait possible aux 
cooperateurs d'incorporer leur societe en limitant leur responsa- 
bilite aux mises comme dans les societes anonjmes. — Nos 
Unions de credit et la societe de Credit communal, sont incontes- 
tablement des societes cooperatives ; et cependant elles ont ete 
autorisees a se constitner sous la forme unonjme, et continuent a 
etre toierees sous cette forme : cela acheverait de prouver que ce 
n'etait pas la peine d'imiter les lois anglaises pour en detruire au 
fond reconomie, 8*il n etait evident que la distinction entre nos 
societes anonjmes et nos societes cooperatives, est de pure fan- 
taisie legislative. 
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90. Toute soci6t6, quelle soit publique ou privee, parcourt 
trois phases : elle se constitue (c est-a-dire, elle nait), elle fonc- 
tionne (c estri-dire, elle vit), et elle se dissout (c'est-a-dire, elle 
meurt). L'ensemble des regies sur la mati^re r6v6le que c'est sur- 
tout par leur mode. d action et par le degr6 de responsabilite de 
leurs membres au regard des tiers, que le legislateur a ontendu 
distinguer les societes. — En general, lorsque la soci^te est des- 
tinee a fonctionper modo unius^ la naissance de Tetre de raison 
doit etre rendue publique, et la dissolution doit se manifester par 
des publications qu'on pout assimilcr a des actes de naissance et 
de dec(^s. 

Mais pour determiner avec precision dans chaque cas particulier 
sous quelles conditions et selon quelles dispositions une societe 
, projct^e pent et doit se constituer, fonctionner et se liquider, il 
faut envisager les intentions des fondateurs a la fois sous les 
divers points de vue ci-dessus indiqu6s. Ainsi on aura recours a 
la forme anonjme quand on entend former une soci6t^ ayant pour 
objet une s6rie d'operations commerciales , quand on entend 
Tincorporer k responsabilite limitee par actions, et quand on 
ne se propose pas de creer une individuality juridique uniquement 
pour faire profiter les soci^taires de la suppression d'un interm^- 
diaire commercial. — Par centre, une society a personnel et par- 
tant a capital variable ne peut s'6tablir qu'en la forme coopera- 
tive; et encore faut-il, pour qu'elle puisse librement s'incorporer, 
que ses operations soient commerciales de leur nature, et qu*elles 
aient, par rapport aux societaires, un caract^re plutdt subjectif 
quobjectif (c'est-a-dire de pure speculation). 
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Article 3. 

II y a, en outre, des associations commerciales momen- 
tan^es et des associations commerciales en participation, 
auxquelles la loi ne reconnait aucune individuality 
juridique. 

Sommaire. 

I. — Des soci^tes privies contract^es dans un but de commerce momentan^ 
(n°« 1 a 5). 

n. — Des associations en participation (n^ 6 k 8). 

III. — Consequences de ce que la loi ne reconnait pas d'individualit^ juri- 
dique aux soci^tes momentan^es ni aux associations en participation (n^* 9 
all). 

GOMMBNTAIRE. 

1 . En France, le caract^re distinctif de la 8oci6t6 commerciale 
en participation d*ayec la soci^te en nom collectif, est que dans 
Tintention des parties la society no doit pas reveler son existence 
an public, mais se faire representor par des mandataires qui seals 
s'obligent envers les tiers ; et Ton decide en ce pajs — ce qui est 
applicable en Belgique aux societes commerciales momentan^es — 
que les creanciers sent pref§rables sur les biens dont le fonds 
commun se compose, aux creanciers personnels des associ^s (1). 
— Dans ce syst^me, les obligations que la loi impose aux soci6tes 
en nom collectif comme conditions de fond et de forme ne sont 
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applicables que lorsque les associ^s, entendent faire fonctionner 
leiir soci6t6 comme sociM6 publique. 

2. Anciennement, la Cour de cassation de France n'admettait 
pas que les societes coramerciales pussont se constituer en la forme 
civile 1 2); et cette jurisprudence m6ritait d'etre respectee par les 
auteurs du Code de commerce beige : tout ce qu'ils ont cru pouvoir 
conceder a Topinion contraire, c'est que, sous la condition de rester 
solidairement responsables, les associ^s momentanes pourraient 
valablement contractor sans acte public, voire memo sans acte de 
soci6t6. 

Si Ton consulte les travaux preparatoires du Code de commerce, 
disait M. Pirmez, on ne pent resistor k la conviction qu'il faut 
soustraire aux formalites que comportent seules, par leur impor- 
tance, les societes permanentes, ces societes qui se nouent pour 
une operation apport6e par le courant des affaires et qui se 
denouent aussitot que cette operation est realis6e. Quand deux 
n6gociants se trouvant a la bourse s entendent pour achetor et 
pour revendre en commun une partie de marcbandises qui leur 
est offerte, peut-on exiger qu'ils dressent un acte de societe en 
forme? Serait-il raisonnable surtout de leur imposer Tobligation 
de faire publier leur association, alors que souvent elle serait deja 
dissonte au moment oti la publicite lui serait donn6e? 

Jamais cette doctrine n'eut ^t6 contest6e si le Code n'avait et6 
muet sur une autre situation qui devait egalement echapper aux 
formalites impos6es aux soci6tes : les comptes en participation. 
La Commission dont M. Pirmez etait Torgane crut, en consequence, 
utile de distinguer les soci6t6s momentan^es des associations en 
participation proprement dites. — Les regies relatives aux con- 
ditions et effets de ces deux esp^ces d'associations sent tracees par 
les art. 14, 108, 109, 110 et 125. 

3. II ne pent d6pendre des parties de donner le caract^re de 
society momentan^e a un n^goce suivi : en cas de doute, il appar- 
tient aux tribunaux de d^mdler la v6rit6 de Terreur, de distinguer 
Tapparence de la r^alit^, et de restituer a la soci6t6 sa veritable 
physionomie. Mais si les associSs momentanes adoptent une raison 
sociale, ils doivent se conformer aux regies concernant les soci^t^s 
en nom collectif (Arg. art. 108) . 

4. II n y a pas d'association momentan^e sans but de lucre 
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commercial. — Par exemple, Tachat d'arbres fait en commun par 
deux commergants pour les employer aux besoins de leur com- 
merce individuel et de leur Industrie particulidre, ne const itue 
qn'nne simple communaute dMnterets (3). 

5. Dans une soci6t6 momentan^e il y a necessairement indivi- 
sion : les coassocies pen vent invoquer leur droit de copropriete 
d^s que les marchandises achetees par Tun d'eux se trouvent dans 
un magasin lou^ en commun pour les recevoir (4). 

6. L'association en participation est celle qui ne travaille pas a 
Taide d'un fonds commun mais qui se r^duit a des comptos de gain 
ou de perte ; en consequence, dans Tassociation en participation 
celui qui aapportd des marchandises pent en revendiquer la totality 
centre la faillite du coparticipant, sous reserve de r6aliser la vente 
et de tenir compte do la part promise dans les benefices ou de se 
porter creancier pour la part du failli dans la perte (5). 

7. M. PiRMEz sest tromp6 quand il a6crit que « Tassociation 
du projet (de loi) ne sera soustraite a Tempire des lois qui r^gissent 
les societ^s collectives que si lo lien qui unit les associes reste 
ignore des tiers • ; et les r6dacteurs des Pandectes beiges se sent 
laisses 6garer par son autorit6, qui ne trouve aucun point d'appui 
dans les textes de la loi, lorsqu'ils enseignent que : «* le caractdre 
essentiel de Tassociation en participation c est d'etre occulte ». 

Bien qu*il soit de la nature de la participation d'etre ignoree des 
tiers, il ne s ensuit en aucune mani^re que les associes doivent 
faire myst^re de leur association, sous peine de perdre immediate- 
ment le privilege important de n engager au regard des tiers que 
Fassoci^ qui agit et d etre traites comme associes en nom collectif : 
on voit journellement des associations qui ont le caract^re veri- 
table de participation, et dont Texistence ne fait pourtant doute 
pour personne; et la jurisprudence abonde en decisions qui, tout 
en posan t en th^se que la participation est occulte « de sa nature », 
reconnaissent neanmoins que ce n*est pas la connaissance que les 
strangers pourraient acqu6rir de son existence qui lui ferait perdre 
le privilege et le caract^re que la loi lui accorde (6). 

8. Mais si les participants ne sont pas tenus de faire myst^re 
de leur association, il faut reconnaitre au moins que le caract^re 
et la nature m^me de cette association leur imposent certaines 
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reserves dont ils ne sauraient sortir impun6ment. lis peuvent sans 
doutc agir a d^couvert et publiquement ; mais il faut que leurs 
agissements soient tels qu'ils ne puissent pas donner le change. 
Celui qui agit, etant en principe le seul oblige, il en r6sulte non 
seulement qu*il doit agir en son nom personnel, mais encore qu*il 
doit s'abstenir de tout ce qui pourrait donner k penser au cocon- 
tractant qu'il y a derri^re lui une societe tout enti(^re obligee et 
dont chacun des membres pourrait etre recherche (7), 

9. Le droit d'un associ^ dans une sociSt6 momentan^e n*est 
pas n^cessairement mobilier ; car la societe ne pouvant posseder, 
les droits des associ6s ne se resument pas en une cr^ance centre 
elle : les associes poss^dent par indivis les choses mobilidres ou im- 
mobili^res acquises pour compte commun. — Toutefois, de la ne 
d^coule pas, ainsi que Tenseignent les redacteurs des Pandectes 
beiges qu'un creancior personnel de Tun des associes peut exercer 
ses droits sur les choses communes concurremment avec les 
creanciers du chef de Tassociation (8). 

10. Les societ^s momentanees et les associations en participa- 
tion n yant pas d'individualit^ juridique, il s'ensuit qu'elles n'ont 
pas de sidge social ni partant de domicile 16gal. Sent done inap- 
plicables les art. 41 et 44 de la loi du 25 mars 1876, qui attribuent 
competence au juge du lieu oCi la societe a son principal etablisse- 
ment; la competence pour le jugement des contestations entre 
cenx qui font partie d'une association en participation ou d'une 
soci6te momentanee est exclusivement regie par le principe 
inscrit dans Tart. 42 de la dite loi (9). — Deja anterieurement, il 
etait de jurisprudence que la disposition du Code de procedure qui 
ordonnait d assignor le d6fendeur en mati^re de soci6t6 devant le 
tribunal du lieir oCi la societe etait 6tablie, n'etait pas applicable 
aux associations en participation. 

1 1 . Le liquidateur d'une soci6t6 momentanee ne peut action ner 
les debiteurs : ni au nom de la society, puisqu elle n*existe pas 
comme etre juridique ; ni en son nom pour les associ6s, car ce 
serait violer la maxime qu'on ne peut plaider par procureur (10). 
— Dans les associations en participation il ne peut etre question 
de masse a partager, ni de liquidation proprement dite, mais 
seulement de reddition de compte. 
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Article 4. 

Les soci^t^s en nom collectif, les societes en comman- 
dite simple et les soci^tds cooperatives sont, k peine de 
nullity, form^es par des actes speciaux, publics ou sous 
signature priv^e, en se conformant, dans ce dernier cas, 
a I'art. 1325 du Code civil. II suflSt de deux originaux 
pour les societes cooperatives. 

Les societes anonymes et les soci^t^s en commandite 
par actions sont, k peine de nullitd, formees par des actes 
publics. 

Toutefois ces nuUit^s ne peuvent fitre opposdes aux 
tiers par les associes ; entre les associes, elles n operent 
qu'a dater de la demande tendante a les faire prononcer. 

Sommaire. 

I. — La soci^td commerciale n^est valable comme society publiqun que 
lorsqu*elle est constatee par ^crit (no 1). 

n. — De Tacte constitutif de la socidt^ en nom collectif ou en commandite 
simple (no 2). 

in. — De lacte constitutif de la soci^ti cooperative (no 3). 

IV. — Des actes publics ezig^s pour la constitution des soci^t^s par 
actions (no* 4 k 6). 

v. — Des nullit^s de forme. 

§ l«r. — Distinction entre les nuUit^s de forme et les nullit^s du fond. 

A. — Les nullites de forme ne sont en cette matiere envisagees que comme 
d ordre public secondaire (no 7). 
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B, — Consequences au point de vue de la juridiction comp^tente pour statuer 
sur les contestations entre ex-associds (no 8). 

C. — Consequences au point de vue de la nuUite des cessions de part pour 
cause d'erreur (n" 9). 

§ 2. — R^sultats d'une soci6te irreguli^rement constitute. 

A. — Entre les membres de la soci^te, la nullite n'opftre qu'a dater de la 
demande tendante a la faire prononcer (no* 10 a 13). 

B — Les tiers ont le choix de consid^rer la society comme nuUe ou comme 
valable. 

a. — Comment ils doivent agir s'ils optent pour la nullity (u*** 14 et 15). 

6. ~ Comment ils doivent agir s'ils optent pour la validite (n®* 16 a 18). 

c. — Quand cesse le droit d'option (n« 19). 

C. — La r^le que les nullit^s de forme ne peuvent dtre oppos^es aux tiers 
par les associ^s est de stricte interpretation (no* 20 et 21). 

D. — Quand les cr^anciers personnels des membres d'une societe sont-ils 
consideres comme des tiers ? (no 22.) 

GOMMBNTAIBE. 

1 . L'acte pour la 8oci6t6 commerciale est exige a la fois comme 
preuve des stipulations entre associes et comme condition de la 
formation de la soci6t6 en personne civile. Dire, comme la dit 
M. PiRMEZ, que •* la societe commerciale est un contrat solennel 
qui est nul defectu formce en Tabsence de lacte ecrit qui est de 
son essence *>, n est pas une explication plausible des dispositions 
de notre article ; car lorsque la redaction d'un 6crit est une con- 
dition necessaire pour la perfection du contrat, on ne compren- 
drait pas que son* existence put etre prouvee soit par le serment, 
soit par un interrogatoire sur faits et articles, soit par la preuve 
testimoniale. — En principe, dans les societes civiles, les parties 
ne font que r6gler les rapports qui vont naitre entre elles de leur 
convention; dans les societes commerciales elles font quelque 
chose de plus : elles creent une personne juridique qui va agir, 
contractor, faire fonctions de commerQant (1). 

2. Lorsque la societe en nom collectif ou la society en comman- 
dite simple est formce par un acte sous seings priv^s, cet acte 
doit etre fait en autant d originaux qu'il y a d'associ6s, afin que 
ceux-ci puissent r6ciproquement se contraindre a rex6cution de 
leurs engagements ; et il faut que chaque original contienne la 
mention du nombre des originaux pour qu aucun des associes ne 
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puisse, en supprimant son litre, mettre les autres dans Timpossi- 
bilit^ d etablir que la formality prescrite a peine de nuUite a 6te 
remplie. Quand Tacte sous seings prives a ete fait en double ou 
en triple sans que chaque original contienne la mention du nombre 
d'originaux, la nullite, au point de vue de la preuve, se couvre 
par Texecution, conformement au paragraphe final de Tart. 1325 
du Code civil; mais la society ne constituera une personnalite 
juridique et n aura une existence obligatoire, cest-a-dire pour 
Tavenir, qu'a la condition que toutes les formalites prescrites par 
le dit article aient ete exact^ment accomplies. — Nous pensons 
qu a Tun et a Tautre point de vue, lorsque Tacte sous seings prives 
a ete fait en autant d originaux que de parties, 11 suffit que 
rexemplaire que chaque partie retire soit signe des autres par- 
ties (2). 

3. Pour les soci6t6s cooperatives, la multiplicity des originaux 
serait manifestement sans utility, attendu que Tacte doit etre 
publie en entier apres depot de Tun des doubles au greffe du tri- 
bunal de commerce (v. art, 10) : ce double doit roster depose au 
greffe a Tinspection de tous les interesses ; c'est pourquoi, lors du 
depdt, il doit etre accompagn^ d'une copie sur papier libre 
(v. art. 2 et 5 de I'arr. roy. du 21 mai 1873). -- En Italic, la 
society cooperative ne pent dtre constitute que par un acte public 
(V. art. 220 du Code de 1882). 

4. La disposition de notre article qui present a peine de nullity 
que les societes anonjmes et les societes en commandite par 
actions seront formees par des actes publics, doit se combiner 
avec la disposition de Fart. 30 portant que la soci^t^ (par actions) 
peut etre constituee par un ou plusieucs actes autheniiques : or, 
aux termes de Tart. P^ de la loi du 25 vent5se an XI, ce sent les 
notaires qui ont pour attribution de recevoir les actes auxquels les 
parties veulent donner Tauthenticite. — La constitution d'une 
soci^te par actions ne saurait resulter d'exploits d'huissier (3). 

5. Un acte sous seings prives, depos6 pour minute par tous les 
signataires en Tetude d'un notaire, a la memo valeur qu'une 
minute notariee. Le texte de Talinea 1®^ de Tart. 32 fournit un 
argument a Tappui de cette opinion que Ton trouve exprimee par 
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M. PiRMKZ clans son Rapport de 1866. II est dit dans ce document 
que le droit d'enregistrement (sur les actions) n'est dii (suivant la 
jurisprudence) que lorsque Tusage des titres a lieu dans un acte 
authontique; que des actions peuvent 6tre mentionnees dans des 
actes sous seings priv6s sans ^tre enregistrees : ainsi, dans Fesp^ce 
qui a donne lieu a Tarret de la Cour supreme (da 29 juillet 1864), 
le droit n eut pas ete du si Touverture de credit n'avait et6 faite, 
sans aucune utility pour les parties, par acte public. 

« Cotte circonstance — ajoute M. Pirmez — permet d'echapper, 
en evitant la forme authentique, aux droits d'enregistrement dans 
tous les contrats portant sur des actions, parce que Tauthenticit^ 
n'est jamais necessaire en mati^re mobili^re. Lors mdmo qu'il 
s agit de constater authentiquement une deliberation d'assemblee 
gen6rale, on pent tourner la difficult^. Le proc^s-verbal est 
dress6 sous signature priv^e ; les actions peuvent done y etre 
mentionnees sans enregistrement. Ce proems- verbal est ensuite 
d6pos6 par totes les actionnaires prifsents dans les minutes du 
notaire qui, par acte de d^pot, donne a Tacte le caracti^re d'au- 
thenticite dont il a besoin. Les parties ont une difficulte de 'plus, 
mais le fisc n y gagne rien... » 

6. Les notairesne peuvent refuser de preter leur ministere 
que dans le cas od Tacte pour lequel leur ministere est requis 
serait contraire aux lois, aux bonnes mceurs ou a Tordre public. 
Si rien de semblable ne se rencontre dans Tacte de society projete, 
il ne leur appartient pas d appr6cier soit les stipulations plus ou 
moins onereuses des fondateurs, des gerants ou des actionnaires, 
soit les chances de benefices ou de pertes que pourra presenter la 
mise a execution. lis n'encourent aucune responsabilite quand 
Tacte n'a pas ete prepare dans leur etude et qu'il n est pas mani- 
festement illegal. — lis ne sent done aucunement fondes a exiger 
des honoraires proportionn6s au capital social quand Facte leur 
est presente par les parties pour y donner Tauthenticite (4). 

7. C'est la constitution en ^tre moral qui est Tunique privi- 
lege de la loi en mati^re de societes commerciales : on pent cora- 
prendre dds lors qu'a defaut des formes requises pour que la 
societe puisse agir regulidrement 7nodo unites, la demande en 
nullite n'op^re entre les parties que pour Tavenir; et que les sti- 
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pulations sociales continaent de r^gir Ics faits accomplis. Or, les 
nuUites qui n'op6rent entre les parties qiiex nunc ne sont que des 
nuUites d*ordre public secondaire ; clles ne sont comminees que 
pour proteger des inter^ts civils ou prives ; consequerament ellos 
ne peuvent etre opposees par les parties aux tiers, mais ellos 
peuvent Tetre par les tiers aux parties. La loi n annuUc done pas 
les soci6t6s defeciu formoe, comtne elle annule les donations entre 
vifs ou des contrats de manage qui ne sont pas faits en la forme 
solennelle. — Au reste, aucun acte confirniatif ne saurait, au 
regard des tiers, r^parer le vice d'une societe manquant d'un acte 
constitutif : nuUe en la forme, la societe, pour etre desormais 
r^guli^re, doit dtre refaite en la forme legale ; 11 ne depend pas 
des parties de rendre valables des conventions conclues au nom 
d'une societe irregulidre et dont, aux termes de la loi, les tiers 
ont le droit de demander la nullite. 

Nous ne saurions reconnaitre comme pertinents les motifs sui- 
vants que M. Pirmez a donnas, dans son Rapport de 1866, pour 
justifier Talinea 3 de notre article : 

«... Si la societe nest pas constituee par un acte formel, les 
contestations qui naissent si frequemment de toutes les commu- 
nautes d*interet seront plus frequentes et plus difficiles. Lo legis- 
lateur qui doit s'attacher a proscrire ces contestations ne pent 
b^siter a en diminuer une des causes principalos, en exigeant 
toujours qu'un acte special constate la constitution de la societe. 
Admettre le serment, les commencements de preuve 6crite, pour 
prouver la society et obligor les parties a continuer une societe 
ainsi mal definie, serait presque toujours les rejeter dans de nou- 
velles difflcultes. » 

8. Lorsque la nullit6 de la societe est radicale, les operations 
faites en Tabsence des conditions requises ne donnent naissance 
entre les parties qu a un quasi-contrat de communaut<§, et la juri- 
diction civile a seule competence pour statuer sur les contestations 
relatives au partage (5). Mais au cas de nullity defeciu formac, 
laqucUe n'op^re jamais ex tunc, un liquidateur pent etre norame 
par le tribunal de commerce^ parce que les operations sociales 
conservent un caractere de commercialit6. — Jug6 que XUnim 
agricole^ qui avait pour objet d'assurer, mojennant des primes 
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fixes, les pertes causees par la mortality du betail, ne pouvait, 
quoiqu elle eut et6 declar^e nuUe comme societe, etre assignee 
que devant le tribunal de commerce, par cela que ce tribunal lui 
avait nomme un liquidateur (6) . 

9. Les cessions de parts dans une societe radicalement nuUe, 
penvent etre annul6es pour cause d erreur ; car les consequences 
d'une telle nullite doivent se r6gler par les principes sur les com- 
munaut^s de fait, et il j a des difPSrences essentielles entre les 
parts dans une simple communaute et les parts d'une soci6te 
publique, c'est-a-dire d'uno societe jouissant dela person uification 
civile : Terreur tombe done par hjpotb^se sur la substance meme 
deTobjet de la convention (art. 1110, Code civil). La garantie de 
Texistence du droit c6d6 au temps du transport est d'ailleurs de 
r^gle (art. 1693, Code civil) ; de sorte que c'est a celui qui all^gue 
avoir c6d6 sans garantie qu'incombe la preuve d'une stipulation 
en ce sens ; sinon, il est tenu, comme consequence de la nullity, 
a restituer ce qu'il a perQU et, en outre, a payer des dommages- 
interets si de sa part il y a eu des manoeuvres doleuses. 

Lorsqu au contraire il s'agit d'une nullite de pure forme qui, 
aux termes de notre article, n'op^re entre les associ^s qu'a dater 
de la demande tendante a la faire prononcer, on peut soutenir 
que s'il n'y a eu ni dol ni violence, la cession est valable comme 
ayant ete faite sans garantie ; et dans le cas meme de promesse 
de garantie. Taction en nullity de cession n'est pas admissible si 
la cession n'est pas de date posterieure a la demande en nullity 
de la soci6te : la declaration de nullity de forme doit en effet etre 
provoqu^e par une demande introduite devant le tribunal de com- 
merce centre les representants de la societe, tandis qu'une nullite 
radicale peut, conformement aux principes du droit commun, etre 
opposee en tout temps et devant toute juridiction par quiconque 
a int6ret a en argumenter. 

10. C'est conformdment a la jurisprudence que Talinea 3 de 
notre article r^gle le sort des soci^tes nulles pour defaut de forme. 
— Ces solutions se comprenaient sous Tempire des anciens prin- 
cipes ; mais elles n'eussent pas du etre appliquees aux soci^tes 
incorpor6es a la fagon anglaise : ces societ^s devraient, de par 
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renregistrement, exister comme soci^tes publiques sans que la nul- 
lity en puisse d^sormais ^tre demand6e, et jusque la n'avoir pas 
d'existence, pas m^me comme soci6t6 de fait. Ce n'est que sous 
cette reserve que nous pouvons approuver M. Pirmkz d'avoir dit 
dans son Rapport de 1866 : 

« La jurisprudence a eu souvent a se prononcer sur les droits 
des membres d'une soci6t6 declar6e nulle, qui, avant d'etre 
annul6e, a eu une existence plus ou moins longue. Apr^s avoir 
oscill6 entre diverses solutions, elle a fini par reconnaitre que la 
nuUite qui frappe la soci6t6 en dissolvant tons les liens sociaux 
n'empeche pas qu'il y ait eu une communaut6 de fait, dont les 
consequences sont r6glees par les conventions des parties, et ces 
conventions peuvent, a cet egard, etre prouv^es par tous les 
moyens de droit commun. Cette solution est trop imperieusement 
commandee par Fequite pour qu'elle puisse faire doute sous I'em- 
pire d'une loi adoucissant les rigueurs formalistes du Code actuel, 
et pour qu il soit n6cessaire de la consacrer par un texte special. 
L execution du contrat social, nul pour defaut de forme, tout en 
restant impuissante a le valider, lui assurera done ses effets dans 
la communaut^ de fait que cette execution aura produite. » 

Les soci6tes incorpor^es n ont pas pour base un contrat^ mais 
un acte 'public : toutefois notre texte etant general doit s'appli- 
quer aux societ^s par actions contractees par actes sous signa- 
tures privies, comme aux societ6s en nom coUectif ou en com- 
mandite simple contractees sans 6crit : dans tous les cas oti il 
s'agit de prouver des faits d execution et de demander la liquida- 
tion d'une society nulle en la forme, les regies ordinaires de 
preuve en mati^re commerciale sont admissibles. Les membres 
d'une pr6tendue soci^te sont done, les uns vis-a-vis des autres, 
admis a prouver leurs allegations par aveux, par serment, par un 
temoignage oral meme sans commencement de preuve par ecrit, 
ou par simples presomptions! — A plus forte raison une contre- 
lettre entre associ^s est-elle mutuellement opposable, et les livres 
sociaux peuvent-ils servir, par exemple, a prouver des modifica- 
tions apportees aux statuts I 

La loi refuse, bien entendu, aux soci^tes nulles en la forme ou 
aux modifications statutaires irr^gulidres en la forme, tout effet 
dour Tavenir, mais la nullite ne s'etend point au passe : entre les 

7 
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associes, societaires ou actionnaires, la nuUite de forme laisse 
subsister une soci6te de fait; il s ensuit que lorsqu*un immeuble a 
^t^ acquis pour une societe dont la nuUite est demandee et pro- 
noncee pour defaut d'^criture, le bien acquis appartient k tous les 
membres actuels de la societe si le vendeur considdre la vente 
comme valable. 

1 !• Dans les cas do nullite — dispose Tart. 112 — les tribu- 
naux peuvent determiner le mode de liquidation et nommer les 
liquidateurs. Nous pcnsons que cette disposition ne vise que les 
cas de nullite de forme ^ c est-a-dire les cas oil la nullit6 n'op^re 
pas ex tunc : en effet, dans le premier Rapport fait au nom de la 
Commission parlementaire, M. Pirmez a soutenu que la liquida- 
tion ne peut etre ordonnee qu en vertu d'une stipulation valable- 
ment formulee ou sous-entendue ; le liquidateur, dans le sens de 
la loi, ne saurait done etre que le repr6sentant d'une societe de 
fait (ou communaute conventionnello) et non point d*une simple 
communaute resultee des operations d'une societe nuUe radicale- 
ment. Quoi qu'il en soit, aux termes meme de la loi, lorsque le 
tribunal prononce la nullity de la societe il ne doit pas necessai- 
rement nommer un liquidateur; il \e peut, et il peut determiner 
le mode de liquidation, c'est-a-dire qu'il a la faculte de deter- 
miner d'autres mesures de liquidation que celles convenues entre 
les parties. 

12. La premiere chambre du tribunal de commerce d'Anvers 
a decide, le 27 avril 1883, qu une society en nom coUectif, nuUo 
pour inobservation des formalites legales, peut etre declar6e en 
faillito tant que la nullit6 n*a pas ete prononcee et jusqu'a six 
mois plus tard : qu il n j a pas seulement lieu d'ordonner la liqui- 
dation d'une communaute de fait comme il a ete parfois juge sous 
Tempire du Code de commerce frangais; mais, qu'en presence du 
texte de Tart. 4 de la loi du 18 mai 1873, il convient de declarer 
la faillite, attondu que la societe commerciale a une existence 
legale jusqu'a la demande en nullite (7). 

13. La nullite de Tacte de societe entraine la nullite de toutes 
les clauses qui devaient produire un effet dans Tavenir; par 
exemple, la nullite de la clause penale par laquelle les associes 
s'etaicnt interdits de faire partie d*une societe de meme nature (8). 
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14. Les tiers peuvent arguraenter de la nullit6 de la society, 
encore bien qu a la requite d'un creancier ou d'un associe elle ait 
Ate declar^e en 6tat de faillite (0). Mais Tinteret etant la mesure 
des actions, les tiers n ont pas qualite pour conclure a ce que la 
soci^te soit annul^e et liquidee : leur interet se borne a faire pro- 
noncer la nullite des conventions conclues avec les representants 
de la societe irr^guli^rement constituee au point de vue des formes 
prescrites. Ce n*est done qu'incidemment, en concluant a d'autres 
fins, que les tiers peuvent opposer la nullite de Tacte de societe (10). 
— En consequence, si les membres de la societe irreguli^re en la 
forme persistent a laisser continuer le fonctionnement, la nullite 
n'operera qu a dater de la deraande formee a cette fin par Tun 
d'eux. 

15. Les tiers peuvent opposer la nullity de la soci6te valable- 
ment constituee, mais verbalement prorogee s'ils ne Tout pas 
reconnue depuis sa dissolution (11); et ils peuvent, de meme, 
repousser toute modification aux statuts irreguli^rement con- 
statue quand cette modification porte atteinte k leurs legitimes 
esp^rances (Arg. art. 12). 

16. Mais, de ce que Tinobservation des formalites legales ne 
saurait ^tre opposee aux tiers par les membres de la societe, 11 
suit que celui qui a contracts avec une societe annulable pour vice 
de forme pent la consid^rer comme reguli^re et, par consequent, 
s*en tenir a la convention conclue avec ses representants. Le 
droit des tiers d'opter pour la validity de leur convention doit etre 
exerce selon les regies sur les soci6tes ; ils devront done assignor 
la societe a son pr^tendu domicile, en la personne de ses adminis- 
trateurs, et conform6ment aux principes sur la competence en 
matifire de societes publiques. — Si a la requete do ses membres 
la societe a ete declaree nuUe, les tiers n'en peuvent pas moins 
s'adresser au tribunal du siege social pour la faire declarer en 
faillite. 

17. Assignee comme defenderesse, la society annulable ne pent 
se prevaloir de la violation de la loi dont elle est entacbee ; mais 
elle ne pent etre privee d'aucun moyen de defense; elle peut 
m^me appeler garant en cause. 

18. II peut done arriver que des personnes, qui sent jugees 
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n etre plus valablement associ^es, sont r6put6es associ^es au 
regard des tiers ; la non existence d*un ecrit n'est done pas une 
r^ponse relevante aux conclusions d'un pr^tendu creancier qui 
soutient avoir traits avec une societe de fait; ce creancier est 
admis a prouver Texistence de la societe par temoins et par pre- 
somptions, et a invoquer notamment des circulaires ou les indica- 
tions d'une enseigne. 

19. II r6sulte de ce qui precede qu'au gr6 des tiers et suivant 
leur inter^t, les obligations contract^es par les administrateurs 
d'une societe annulable du chef de vice de forme sont nulles ou 
valables. L'option une fois faite, le tiers ne peut revenir sur son 
choix. N6anmoins de tiers a tiers la r^alite ^oit prevaloir. — Si 
apr^s Toption faite par le tiers, en concluant k Tex^cution d'une 
convention conclue avec ses repr^sentants, la societe vient a etre 
consid^r^e comme nuUe vis-a-vis de creanciers personnels d'un ou 
de plusieurs associ^s et ce de fa^on a nuire aux int^rets du tiers 
qui a opt^ pour la validity, alors, mais alors seulement ce dernier 
peut revenir sur Toptipn qu'il a faite (12). 

20. Dans le sjst^me de notre loi, il n j a que les nullites 
resultant de la violation des art. 4, 11 et 12 qui ne puissent etre 
oppos6es aux tiers par les associ^s. Sauf ces exceptions, les nullity 
en mati^re de society, comme en toute autre mati^re, sont oppo- 
sables par tous ceux qui y ont interet. — Ainsi, la nuUite resul- 
tant de remission des indications prescrites par Tart. 87 dans 
Facte constitutif de toute societe cooperative, peut dtre invoqu^e 
a rencontre des tiers par les societaires. 

21. Pareillement, quoique les art. 30, 31 et 32 de la loi rap- 
pellent les conditions de Tart. 29 et aient soin d en ordonner la 
constatation avec pieces a Tappui, la nullite a defaut de constata- 
tion, prenant sa base dans Tabsence d'un element substantiel de la 
societe anonjme, est absolue : la loi, a cause de ce caract^re, n'a 
fait et n aurait pu rationnellement faire aucune distinction. En 
effet, si chaque souscripteur est tenu de verser le vingtidme au 
moins du montant de sa souscription, c est que le versement 
effectif du vingti^me du capital souscrit est con8id6re par le 16gis- 
lateur comme une preuve du caract^re serieux des souscriptions : 
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Ics sources de la loi^ son esprit et la declaration faite par 
M. PiRMEZ dans la stance de la Chambre des Representants du 
12 f^vrier 1870, ne permettent aucun doute sur ce point. C est 
bien la une mesure de police et de silret^ dont raccomplissement 
interesse a la fois les actionnaires et les tiers. — L'on ne pent 
trouver dans Tart. 34 une assimilation complete des diverses nul- 
lit^s y rappelees : cet article n a pas et6 destine a r^gler la port^e 
des diverses nullites ; il ne s*en occupe qu*au seul point de vue de 
la responsabilite solidaire qu*il fait peser sur les fondateurs (13). 

22. Les cr^anciers sociaux sent des tiers : la doctrine et la 
jurisprudence reconnaissent consequemment qu*un commanditaire 
ne pent invoquer centre les creanciers de la societe la nullity de 
celle-ci pour soutenir qu'il aurait le droit d etre paye au marc le 
franc avec eux sur Tactif ; le droit du commanditaire se borne, au 
cas de nullite, a venir en concurrence avec les creanciers person- 
nels du g^rant. — Mais il y a controverse sur le point de savoir 
quand les creanciers personnels des associ^s peuvent se pretendre 
des tiers. 

La plupart des auteurs frangais enseignent que ce serait en vain 
que les creanciers sociaux argumenteraient de ce que la nullity de 
la society ne pent leur etre oppos6e par les associes pour reclamer 
a rencontre de ceux-ci un droit de preference sur Tactif social ; 
que les creanciers des associes n ont pas du s'attendre a une 
pareille separation de patrimoines ; que ce n*6tait pas a eux qu'il 
incombait de veiller a la r^gularite d'actes contraires a leurs 
int^rets (14). — Cette th^se est, a notre avis, beaucoup trop 
gen^rale. 

Les creanciers d'un associe ne peuvent se pretendre des tiers 
au regard des coassocies de leur d^biteur que relativement aux 
biens de ce dernier, biens qu'ils auraient saisis anterieurement a 
leur apport en soci^t^. La jurisprudence beige tend k se fixer en- 
ce sens en matidre hypoth^caire (15); et nous ne connaissons 
aucun motif pour adopter d'autres principes en d'autres mati^res. 
Nous estimons que les creanciers personnels d*un associe ne peu- 
vent invoquer la nullity de la society pour d^faut de forme, qu en 
faisant valoir les droits de leur debiteur en vertu de I'art. 1166 du 
Code civil, et que partant la nullite n'operera indirectement a leur 
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profit qu*a dater de la demande tendante a la faire prononcer. — 
Si des cr6anciers personnels d'un associe saisissont des biens 
apport^s par leur d6biteur dans une society irreguli^rement 
constitute, les creanciers sociaux peuvont provoquer la faillite de 
la societe et demander, parTorgane du curateur, que la saisie soit 
lev^e et les biens saisis compris dans Tactif social a partager (16); 
mais en aucun cas ceux qui n'ont pas traits en consideration de la 
societe ne peuvent invoquer notre article pour argumenter de 
Texistence de la societe : ils ne le pourraient pas en supposant 
Facte public, pourquoi lo pourraient- ils k d^faut d'observation des 
formalites prescrites? 

La Cour d'appel de Bruxelles a decide a bon droit, par un arr^t 
du 17 novembre 1884, que I'art. 4 de la loi doit s'interpr^ter par 
Tart. 12 qui ne permet qu'aux tiers qui ont traitd (avec les repre- 
sentants de la socidt^ agissant au nom de celle-ci} do se prevaloir 
de Tacte de society, non publie ; qu'il serait contraire k Tequite de 
comprendre parmi les tiers ceux dont les agissements n ont et6 
determines par aucun fait de la society : que, vis-a-vis de ces der- 
niers, le principe de Tart. 1165 du Code civil, qui n'accorde d'effet 
aux conventions qu'entre les parties contractantes, doit conserver 
tout son empire. 

DOCTRINE ET JURISPRUDENCE. 

(i) Cmp. Pont n« iliO; Troplono, no 226, et Belg.jud. XXIV, 1298. — 
(2) Trib. corr. Gand, 8 mai 1863. — (3) Dbmeur, Les soc. comm. Intr. p. lxvi. 
— (4) Cmp. De Belleyme, Ord. sur req. et rif^ I, p. 21. — (5) Belg, 
jud. XXIV, 1298. — (6; Brux. 21 janv. 1882. — (7) Jrn. des trtb. no 69. — 
(8) Cass, fr., 4 janv. 1853, et contra id., 7 juillel 1879; Sir. 53, I. Ill, et 
DalL 1880, I, 123. —(9) Cass. 25 mars 1880; Belg.jud. XXXVIII. 453. — 

(10) Cmp. Doc. Pari, Ch. des Repr,, session 1882-1883, pp. 339 et suiv. — 

(11) Cass, fr., 19 janv. 1881. — (12) Belg. jud. XXXV» 985. — (13) Cass. 
28 jiiin 1877. — (14) Becanb, p. 35. -- (15) Trib. civ. Louvain, 4 janv. 1882; 
Jm. des trib. no 8. — (16) Contra Pont, n© 1275. 
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Article 5. 

Les associations momentandes et les associations en 
participation peuvent 6tre constatees par la representa- 
tion des livres, de la correspondance ou par la preuve 
testimoniale si le tribunal juge quelle pent 6tre admise. 

Sommaire. 

I. — Representation des livres. 

§ 4«'. — Repr^entation volontaire et s()ontanee : 

A, — Les livres ^tant tenus dans la forme legale (n9 1); 

B. — Les livres n'etant pas tenus dans la forme legale (n° 2). 
§ 2. — Demande en representation des livres (n^* 3 et 4). 

§ 3. — Representation ordonnee d'office (n© 5). 

II. — Production de lettres (no» 6 et 7). 

III. — Preuve testimoniale (n^ 8). 

IV. — L'^num^ration des moyens de preuve est-elle limitative? (n«>» 9 et 10). 

V. — Legislation compar(^e (n" 11). 

GOUMBNTAIRE. 

1. II n'cst gii^re probable, dit Pont (1), si la participation est 
formee entre commergants, que leurs livres n'en eontionnent pas 
la trace. Le plus souvent meme, selon la juste remarquc de 
Bedarride (2) Tassociation en participation donnera lieu a Tou- 
verture d'un compte dans lequel chaque partie 6tablira sa position 
ot celle de ses coparticipants. Entre commerQants les registres de 
commerce peuvent etre admis pour faire preuve (art. 20 Cod. 
comm. rev.) ; et s'ils sont r^guli^rement tenus de part et d autre, 
ils se neutralisent pour tout ce qui no concorde point. 

Vis-a-vis d'un non commerQant les livres de commerce ne fer- 
ment qu'un commencement do preuve qui peut etre complete par 
le serment suppletoire (Cbn. art. 1329 et 1367 Cod. civ.). Mais 
lorsque des 6critures sp6ciales ont ete tenues en execution de la 
convention d'association, ces ecritures sont des ecritures com- 
munes qui font preuve a Tegard de toutes les parties (3). 

2. Des livres irr6guliers ne suffiraient pas a faire preuve d une 
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association en participation (4), et encore moins d'une societe 
momentanee. , — Les r^dacteurs des Pandectes beiges (5) proposent 
une distinction : les livres sont-ils produits par celui qui les a 
tenus et celui-ci veut-il leur faire prouver le fondement de ses 
pretentions, le juge ne pourra tenir compte de ces livres que s'ils 
sent regulidrement tenus (Cbn. art. 5 de la loi du 18 mai 1873 
avec Tart. 20 de la loi du 15 d6c. 1872); au contraire, est-ce 
contre celui qui les a tenus que les livres sont appel^s a faire 
preuve, alors les tribunaux pourront y chercher des elements de 
conviction (Arg. art. 1331, Cod. civ.). 

3. Les associations en participation donnent necessairement 
lieu a des ecritures, soit de la part de tons les participants, soit 
de la part du directeur des operations. Si la partie aux livres de 
laquelle on ofFre d'ajouter foi refuse de les representer, le juge 
peut def6rer le sermentaTautre partie (art. 24, loi du 15 d6c. 1872). 
Le juge ne d^ferera pas le serment si Ton offre d*ajoutor foi a des 
livres qu'on sait n avoir pas 6te tenus. — Celui qui a demande la 
representation des livres de son adversaire (commerQant) avec 
offre d'y ajouter foi, peut retractor, cette ofFre, si les livres sont 
tenus irreguli^rement ; mais il doit le faire d^s qu'il s'aper^oit de 
Tirr^gularite de latenue; sinon il serait pr6sum6 avoir renonc6 a 
la faculte de se retractor. 

4. Les livres et documents deposes a la fin des operations entre 
les mains de Tun des participants peuvent etre invoques par les 
autres ; le depositaire est tenu de les reproduire a toute requisi- 
tion (6). — Quant aux ecrituves particulieres ou notes concernant 
la participation, Tesp^ce de lien fraternel ainsi que la bonne foi 
qui font la base de ces associations, veulent que ces ecritures ou 
notes puissent etre invoquees par le coparticipant lorsquMl n'en 
demande pas la communication mais do simples extraits [1]. 

B. Dans le cours d'un proofs entre des participants ou entre 
des associes momentanes, comme en general dans le cours d'une 
contestation commerciale, la representation des livres peut etre 
ordonn6e, memo d office, a Teffet d'en extraire ce qui concerne le 
differend (Cmp. art. 22 Cod. comm. beige et art. 14 Cod. 
comm. frang.). 
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6. II est vrai encore aujourd'hui de dire avec Savart que s'il 
y a des soci6t6s momentan6es qui sont contractees verbalement et 
d'autres par dcrit, « la plupart se font par lettres missives que les 
marchands secrivent respectivement »». Les parties ne sauraient 
done, en ce cas, avoir de mojen plus sur d*6tablir leur convention, 
que la production de ces lettres (8). — En affaires commerciales, 
celui qui a agi conform^ment aux conventions ou instructions 
contenues dans une lettre, pent toujours la produire; et il ne pent 
retirer la lettre du proems pour faire tomber les inductions que 
Tautre partie pretend en tirer; il est memo cens6 invoquer dans 
toutes ses parties la lettre qu'il produit, k moins de r6serve con- 
traire. 

7. GuiLLERY, tout en reconnaissant qu'une association en par- 
ticipation pent etre prouv6e par une simple lettre, pretend qu'elle 
ne pent Tetre par un acte sous seings prives non fait en double ; 
il admet toutefois que Tacte sous seings priv6s non fait en double 
peut constituer un commencement de preuve par 6crit (9). — En 
general. Tart. 1325 du Code civil ne nous parait pas applicable 
aux conventions commerciales ; et pour ce qui concerne speciale- 
mcnt la mati^re des societ^s momentanees et des associations en 
participation, I'opinion de Guillery nous semble r6futee par le 
texte de Tart. 14 de notre loi. 

8. En mati^re commerciale, aucun commencement de preuve 
par ecrit n'est requis pour Tadmission de la preuve par temoins ; 
mais si la preuve par temoins est toujours recevable en droit, les 
tribunaux se montrent reserves a admettre ce genre de preuve 
quand il n^existe pas de presomptions graves ; et c'est a cet usage 
que le l^gislateur se r6f6re en autorisant « la preuve testimoniale, 
si le tribunal juge quelle peut ^tre admise »». — La pratique con- 
sid^re comme presomptions suffisantes, les mentions pertinentes 
que contiennent des livres qui ne font pas pleine foi, soit parce que 
les parties ne sont pas toutes des commer^ants, soit parce que les 
livres n ont pas ^te r^guli^rement tenus. 

9. Les presomptions graves, precises et concordantes, consti- 
tuent d'ailleurs un moyen de preuve k aj outer a ceux de I'article 
que nous commentons (10) : renum^ration n est, en effet, qu'enon- 
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ciative en ce sens que les associations momentan^es et les associa- 
tions on participation peuvent etre prouv6es par tons les moyens 
de preuve admis en mati^re commerciale, a Texception des moyens 
de preuve reserves, aux termes de la loi commerciale, a un genre 
special d*op6rations ; telles sont, par exemple, les factures 
accept^es, et, sous ce rapport, T^numeration est limitative (11). 

10. L'interrogatoire sur faits et articles pertinents est non 
une obligation mais une faculty de procedure dont les tribunaux 
sont appeles a r^gler Tusage. Or, puisque le l^gislateur a tenu a 
faire un appel a leur prudence en lear recommandant de n'user 
qu'avec reserve de la preuve testimoniale pour demontrer Texis- 
tence d'associations en participation ou de soci^tes momentan^es, 
a fbrtioH les tribunaux doivent-ils, en cette mati^re, n'avoir que 
tr^s rarement recours a la voie de Tinterrogatoire sur faits et 
articles (12). 

11. Sauf la division des associations en participation en 
soci6tes momentan^es et comptes en participation, notre article 
n'est que la reproduction de Tart. 49 du Code de commerce fran- 
gais. Le Code prussien ne soumet egalement a la publicite et a la 
n^cessite d'un acte ecrit que les soci6tes form6es pour un com- 
merce permanent. En Italic, les associations en participation ne 
sont pas sujettes aux formalites prescrites pour les soci6tes, mais 
la preuve n en peut etre faite que par ecrit. 

DOCTRINE ET JURISPRUDENCE. 

(i) Pont, iio« 1810 et 1809. — (2) Bedarride, no 456. — (3) Laurent, PHnc. 
du dr. civ., XXVII, no 409. — (4) Cass. fr. req. 11 mai 1850; /m. Pal. 1860, 
p. 273. — (5) Pand. bel., v** Association momentan^e, n® 36. — (6) Dalloz, 
Rip, vo Gommerfant, n^ 259. — (7) Sic. Bnix. 10 aout 1853, Pose. 1854, II, 
220; Contra Brux. 7juillet 1847, Pose. 1847, II, 153. — (8) Pont, no« 184 
et 1773. — (9) GuiLLERY,.n'> 287. — (10) Pont, n^ 1819. — (11) Pand. helg., 
L c, n" 27. — (12) Trib. comm. Brux., 2 d^c. 1876. 
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Article 6. 

Les actes de soci^t6 en iiom coUectif et de society en 
commandite simple sont publies, par extrait, aux frais 
des interesses. 

Sommaire. 

I. — Usage ancien de lettres d'avis (n^ i). 

IT. — Systeme de publicite du Code de 1807 (n<^ 2). 

III. — Recueil special d'Annexes au Moniteur (n® 3). 

GOMMBNTAIRE. 

1 . Dans Tint^ret de la suret6 du commerce il importe que les 
societ^s qui se proposent d'agir comme personnes fictives, portent 
leur existence a la connaissance du public. De la Tusage ancien, 
lors de la constitution ou naissance d*une soci^te en nom collectif, 
d'envoyer des lettres circulaires, pour en donner avis au monde 
commercial. 

2. Sous Tempire du Code de commerce de 1807, la publicity 
consistait dans la reraise, la transcription et Taffiche au grefFe du 
tribunal de commerce, de Tacte ou d'un extrait de Facte, suivant 
qu'il s'agissait d'une soci^te anonyme ou d une society en nom 
collectif ou en commandite. 

3. Notre loi a substitue a ce regime de publicity, Tinsertion 
dans des feuilles annex6es au Moniteur, feuilles formant un 
Recueil special, dont chacun pent prendre gratuitement connais- 
sance aux greffes des Cours et tribunaux ^V. art. 10 de la loi 
et art. 7 de larrete royal du 21 mai 1873). 



Digitized by VjOOQIC 



112 Article 7, is© 1 



Article 7. 

L'exlrait contient : 

La designation precise des associ^s solidaires ; 

La raison de commerce de la soc\6i6 ; 

La designation des associ^s ayant la gestion et la 
signature sociale ; 

L'indication des valours fournies ou k fournir en com- 
mandite ; 

La designation precise des commanditaires qui 
doivent fournir des valeurs, avec Tindication des obli- 
gations de chacuu ; 

L'epoque oil la soci^te doit commencer et celle ou elle 
doit finir. 

Sommaire. 

I. — n faut et il suffit que rindication des associ^s solidaires soit suffisam- 
ment precise pour qu'on puisse les distinguer de toutes autres personnes 
(no» 1 et 2). 

II . — La loi devrait exiger Tindication du si^ge social (no 3). 

III. — La designation des associ^s ayant la gestion n'est n^cessaire que 
lorsque tous les associ^s n ont pas la signature sociale (n^* 4 A 8). 

rV. — La mention des valeurs fournies ou & fournir n'est pas requise a 
regard des associ^s solidairement tenus des dettes sociales sur I'universalit^ de 
leurs biens (no« 9 et 10). 

V. — Les noms des commanditaires devraient toujours figurer dans 
rextrait(n'> 11). 

VI — La publicity donn^e a des clauses restrictives du mandat de gdrer 
permet-elle d'opposer ces clauses aux tiers ? (n^ 12.) 

GOMMENTAIRE. 

1. Le Code de commerce de 1807 exigeait, par son art. 43, 
Tindication « des noms, pr^noms, quality et demeures des asso- 
ci6s autres que les commanditaires ». En invoquant ce texte, on 
jugeait qu'une societe devait etre declar^e nuUe par cela seul que 
la quality d*un associe n avait pas 6t6 mentionnee et publiee, alors 
meme que Tassocie dont il s'agissait n exergait aucune profession 
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speciale (1). — « Si cette decision, disait M. Pirmez, dans son 
Rapport de 1866, est conforme a la lettre du Code, on doit recon- 
naitre que le texte qui Tautorise est d'une excessive rigueur. Co 
qu il faut, c'est que Tindication des associ^s soit suflSsante pour 
les distinguer de toutes antres personnes. Quand ce resultat est 
atteint, frapper d'un peine quelconque remission d'une profession 
ou d'un domicile, c'est punir sans motif. Notre legislation a, avec 
beaucoup de raison, dans la reforme hypothecaire abandonn^ ce 
syst^me de rigueurs formalistes (art. 85) ; on pent sans danger 
suivre ici la memo voie. »» 

2. S'il est stipul6 que la society continuera avec les heritiers, 
au cas de d6c^s de Tun des associes solidairement tenu de tons 
les engagements de la societe, cette clause doit dtre mentionn^e 
danslextrait (2). 

3. Notre loi nexige pas, comme la loi frangaise, Tindication 
dans Textrait •* du si6ge social >» . C est aux tiers, qui ont des con- 
testations avec la society, a rechercher oCi eile a son si^ge. Ce 
syst^me ne cadre pas avec Part. 41 de la loi du 25 mars 1876. 

4. L'extrait de Facte de society doit contenir « la designation 
des associds ayant la gestion et la signature sociale » . Si Textrait 
public ne designait pas d'une mani^re suffisante, c est-&-dire nomi- 
nativement, les associes autorises a gerer, et en th^se g^n^rale, 
lorsque Facte de society n'a pas ete public par extrait, les tiers 
sent en droit de pr6tendre qu'ils ont cru, dans les termes du droit 
commun, que chaque associe pouvait obliger la societe et les 
autres associes (3). 

5. Si la clause de dM6gation du pouvoir d'administrer, quoique 
non publi^e, a 6t6 connue du tiers, celui-ci ne pent mettre en 
avant la presomption d'ignorance qui r^sulte du defaut de publi- 
cation : la convention doit pouvoir, en ce cas, lui ^tre opposee 
comme si elle avait et6 publico ; mais il faudra que la societe 
fournisse la preuve de la connaissanco personnelle (4). C'est en 
cela seulement que le cas difPS&re de celui oQ il y a eu publication. 
— R6guli6rement publico, la convention ou la clause de delega- 
tion des pouvoirs est pr^sumee connue, en sorte que la societe et 
les associes n*ont aucune autre justification a produire pour s*exo- 
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n^rer des actes accomplis an m6pris de la convention. Au con- 
traire, a d^faut de publication, les tiers sont presumes ignorer la 
clause d^rogatoire ; et pour n etre pas tenus, les associes doivent 
faire tomber la pr^somption en etablissant qu'en fait le tiers qui 
a traits avec un associe savait personnellement que la convention 
avait enleve a cet associe le pouvoir de traiter (5). 

6. La presomption qui nait de la publicity donnee k la clause 
de delegation de gestion ne saurait pr^valoir centre les agisse- 
ments des associds. II est evident que les parties, en se constituant 
en soci6t6, auraient vainement reserve a Tune d'clles exclusive- 
men t le droit et le pouvoir de gerer et auraient, par une publica- 
tion reguliere, port6 cette reserve a la connaissance des tiers, si, 
en fait, derogeant elles-m^mes au pacte social en ce point, elles 
avaient souffert qu*un associe non gdrant traitat au nom de la 
societ6, et si elles avaient accepte, en les executant, les engage- 
ments ainsi contractes. Dans ce cas, la clause d^rogatoire, quoique 
r6guli6rement publiee, ne serait pas opposable aux tiers ; ceux-ci 
seraient en droit de prdtendre et devraient etre admis a prouver 
que les associes eux-memes, par leur propre fait, leur avaient 
donn6 juste sujet de croire que celui avec lequel ils avaient con- 
tracte avait tacitement obtenu le pouvoir dont le pacte social 
I'avait depouille (6). 

Sous I'ordonnance de 1673 qui avait prescrit aussi Tinscription 
d'un extrait des contrats do societe, on se demandait, apr6s que 
la disposition fiit tomb6e en desuetude, quand et comment les 
tiers pouvaient etre censes avoir eu juste sujet de croire que 
I'associe avec lequel ils contractaient avait le pouvoir d'adminis- 
trer les affaires de la society. C est, repondait Pothier, lorsque 
cet associ6 etait dans Tusage de contractor au nom de la soci6te 
au vu et au su de ses associes. « La dette quil a contractee par ce 
contrat, dit-il, oblige ses associes, quand meme il aurait 6te 
formellement exclu de Tadministration par une clause du contrat 
de societe ; car s'ils ne sont pas obliges, en ce cas, en vertu d'un 
pouvoir qu'ils lui avaient donne de contractor pour la soci6t6, ils 
le sont ex dolosa sua dissimulatione ; on m^me, sans les accuser 
de dol, on pout dire qu en lo laissant contractor au nom de la 
society a leur vu et su, ils doivent etre presumes lui en avoir 
tacitement accorde le pouvoir, qu'ils lui avaient d'abord refus6 par 
le contrat de societe >»• 
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7. Lorsquo chacun des associes en nom est autoris6 a geror, il 
n J a pas dans le systtime de notre loi, necessite de publier cette 
clause ; et il en est indubitablement de meme, lorsque le pacte 
social ne contient aucune stipulation relative a la gestion. En ce 
cas, tous les associes sent, aux termes de Tart. 1859 du Code 
civil, investis des pouvoirs de g6rant. Quant a Tapplicabilite de 
Tart. 1859 du Code civil aux societ^s en nom coUectif, elle ne 
saurait etre contestee en presence de Tart. 1®** de notre loi, et il 
est a remarquer que Tart. 17 en presuppose Tapplication. 

8. Lorsque c est par un acte posterieur au contrat social que la 
g^rance est concentric entre los mains d'un ou de plusienrs asso- 
cies, cet acte apportant changement a unc disposition dont la loi 
present la publicity doit etre public, a peine de ne pouvoir etre 
oppose aux tiers (art. 12) : d^s lors, tant que la nomination n'a 
pas ^te rendue publique, la soci6te est, a 1 egard des tiers, sous 
Tempire de la r6gle generale ; les associes sent censes s'Stre donn6 
r^ciproquement le pouvoir de g6rer, de traitor les uns pour les 
autres, en sorte que chacun d'eux oblige la societe, et, solidaire- 
ment, tous les associes, dans les actes faits pour le compte de la 
society (7j. 

9. La mention des valours fournies et a fournir nest pas 
necessaire a regard des associes en nom collectif, ni partant a 
regard des associes commandites qui sent ^galemont tonus de 
toutes les dettes de la societe sur Tuniversalite de leurs biens (8) : 
les mentions de ce genre n'ont d'utilite que pour r6glcr les rap- 
ports des associes entre eux (9). 

10. Lochiffre de la commandite doit etre indique pour eclai- 
rer les tiers sur Timportance de la garantie qui leur est ofFerte ; 
k defaut de cette indication dans Textrait, Tassocie qualifie com- 
manditaire pourrait 6tre considere comme indefiniment respon- 
sable (10). 

1 1 . Savary nous apprend que de son temps I'extrait de lacte 
de society devrait mentionner toutes les choses qui regardent le 
public^ afin qu'il en puisse avoir connaissance ;11). Nos legislateurs 
n'ont pas reproduit ni entendu reproduire cette rOgle de bon sens. 
— Lorsque le commanditairea verse samise, il peut rester inconnu 
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aux tiers, bien que Tart. 23 le declare solidairement tenu meme 
des engagements auxquels il n'a pas particip6, s'il a habituelle- 
ment g6r6 las affaires de la soci6t6. 

Les noms des commanditaires qui ont effectu6 leur mise ne doi- 
vent pas 6tre publics, a dit M. Pirmez dans son troisidme Rap- 
port : « On comprend qu*il est parfaitement indifferent aux tiers 
de savoir qui poss6de un int6ret commanditaire compl6tement 
afiranchi de toute obligation. *♦ Et d^ja dans son premier Rapport^ 
M. Pirmez avait dit : 

« On a signal^ comme une id^e heureuse, conciliant k la fois 
rint6ret des tiers k connaitre Tavoir social et le secret dont les 
commanditaires voudraient s*entourer, le syst^me du Code qui 
exige Tindication des valours fournies ou a fournir en commandite, 
sans imposer Tobligation de publier les noms des commandi- 
taires (12). 

« S'il n'y a rien k objecter a ce syst^me quand les valeurs com- 
manditaires ont 6te reellement vers^es, en est-il bien ainsi quand 
il s'agit de mises a effectuer ? Que signifle un capital a obtenir 
d'inconnus? Ne vaut-il pas mieux ne pas indiquer le capital social 
par une indication globale que de permettre de confondre avec ce 
qui est entre dans la voir social ce qui n'y entrerapeut-^tre jamais? 
N'est-ce pas provoquer la deception des gens pen experimentes 
que de tol6rer qu'on leur presente comme un capital existant des 
versements dont on cache les debiteurs insolvables? 

« Les commanditaires qui ne veulent pas faire connaitre leurs 
' noms peuvent se tenir dans le secret qui leur plait en se lib^rant 
de leur mise, mais s'ils acceptent de constituer le capital public 
de la soci6te par leurs engagements personnels, ils doivent subir, 
comme consequence necessaire de cette situation, la publication de 
leurs noms, car tant vaut l*engagement que vaut le debiteur. »• 

12. Non seulement il nest pas rare de voir dans les actes de 
society la signature sociale attribute a un ou a plusieurs associ6s 
k Texclusion des autres, mais on y rencontre fr6quemment des 
clauses restrictives des pouvoirs que le g6rant puiserait dans la 
qualite d'administrateur, s'ils n'6taieut limites : ces clauses res- 
trictives des pouvoirs d'usage sent parfaitement licites, rien en 
droit ne s'opposant a ce qu'elles soient convenues entre asso- 
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ci6s (13); sont-elles opposablcs aux tiers lorsqu*elles ont 6t6 
publi6es? 

II a 6t6 jug6 en Prance que la clause portant que tout achat du 
g6rant doit Mre fait au comptant est opposable aux tiers quand 
elle a 6t6 publico (14). Be mSme pour la clause defendant au g^rant 
de s engager au dela d'une somme d^termin^e sans le oonsente- 
ment de ses coassociSs (15). De meme encore pour la stipulation 
que les efets de commerce devront Stre rev^tus de la signature de 
tous les asROci^s ou de certains d^entre eux (16). 

Nous pref^rons nous ranger k Topinion contraire : non pas 
parce que ces clauses d^rogatoires au droit commun seraient con- 
traires k I'essence du contrat de soci^te en nom collectif, comme 
Tenscigne Bravard (17), mais parce que la loi ne present point 
la publication de pareilles clauses, et que partant la publicity qui 
y est donn^e en une forme prescrite pour d'autres hypotheses 
ne saurait produire le meme effet. II incombe au g6rant qui n*a 
pas pleins pouvoirs de pr^venir les tiers qu'il ne traite que sauf 
ratification. S*il ne le fait point, il commet, a Toccasion de ses 
fonctions, un quasi-d61it dont la society est civilement responsable. 

DOCTRINE ET JURISPRUDENCE. 

(1) Brux. 10 f^v. 1863; Pose. 1863, II, 126. — (2) Trib. comm. Seine, 
6 juin 1872. — (3) RoDifeRB, Solid, et indiv., no 245; Deloison, n<> 189. — 
(4) Pardessus, n« 1023; B^darride, n© 156. — (5) Pont, no 1390. — (6) Id., 
no 1391. - (7) Id,, no 1392. — (8) Cass. fr. rej. 28 juin 1865. — (9) Trib. 
comm. Anvers, 31 mars 1876. — (10) Grenoble, 24 mars 1874. — (11) Savary, 
Parire 65, t. II, p. 506. — (12) Troplono, no 138. — (13) Pont, no 1362. — 
(14) Orl^ns, 1*' juin 1852. — (15j Cass. fr. 24 mai 1859. — (16) Vavassbur, 
no 1017. — (17) Bra YARD (6dit. Domenoeat) Soc, p. 57. 
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Article 8. 

L'exlrait des actes de socidt^ est sign6 : pour les actes 
publics, par les notaires, et pour les actes sous seing 
priv6, par tous les associ^s solidaires. 

Sommaire. 

Quid en cas de refus de signer Textrait? 

GOMMENTAIRE. 

Le tribunal de commerce de Bruxelles a jug6 le 22 f6vrier 1877 
que rassoci6 qui refuse de signer I'extrait de Tacte de soci6t6, 
dont la publication est exigee par la loi, pent etre condamn6 a ce 
faire ; les coassoci6s peuvent, par le meme jugement, etre autoris^s 
a publier I'extrait signe par eux, suivi du dispositif du jugement : 
le jugement tient en ce cas lieu de la signature de la partie con- 
damn6e. 



Article 9. 

Les actes de soci6t^ anonyme, de soci^t6 en comman- 
dite par actions et de soci^t6 cooperative sont publics en 
entier aux frais des intdressds. 

Sommaire. 

I. — En Angleterre on disting:ue avec raison entre le Metnorandum et tea 
Articles of Association (n9* 1 et 2). 

II. — Lorsqu'une soci^td par actions est constitute au moyen de souscrip- 
tions, deux publications sont requises (n^* 3 a 7). 

GOMlfENTAIRE. 

1 . On distingue en Angleterre entre le Memorandum qui ne 
comprend que cinq articles tout au plus, r6dig6s d'ordinaire en 



Digitized by VjOOQIC 



Article 9, k^s 1.4, 1x9 

cinq lignes, et les Articles of association ou riigleraent entro socie- 
taires. Un module de r^glement, compose de 98 articles, est annexe 
au Companies Act. Les fondateurs sont census s y r6f6rer a moins 
de derogation formulee dans un acte qui doit etre enregistr6 en 
mdme temps que le Memorandum, mais s6parement de celui-ci. 

2. Dans notre pays un meme acte regie, sous forme de statuts, 
les rapports de la soci6t6 avec ses memhres et leurs obligations 
6ventuelles envers les tiers. Bien qu*il soit indubitable que Tincor- 
poration est le r6sultat d'un acte qui relcive du droit public, et 
non pas d'un contrat entre particuliers, nos legislateurs ont, au 
cours des travaux preparatoires, qualifie de contrat les statuts des 
soci^tes anonjmes. — De la une confusion entre la base des 
societes p6rsonnifiees et la base des societ^s incorporees, confu- 
sion qu'il importerait de faire cesser. • 

3. Lorsque la soci^te anonyme est formee par voie de sous- 
criptions, c'est le proems- verbal authentique de Tassemblee des 
souscripteurs qui est destine a constituer definitivement la society 
(art. 32, al. fin.) : c est done ce proc6s- verbal, lequel doit con- 
tenir la liste des souscripteurs, Tetat des versements et la decla- 
ration des fondateurs que la societe est constituee, qui doit etre 
public. Cela n'empeche que, lorsque la society est constitute au 
moyen de souscriptions, les statuts doivent etre prealablement 
publics a titre de projet. Dans ce cas deux publications distinctes 
sont requises ; car notre article exige la publication de Facte en 
entier, et la society n'est definitivement constituee que si le capital 
social est integralement souscrit et si le vingtieme au moins du 
capital consista'nt en numeraire est verse. — II est d autant moins 
douteux que la publication des statuts a titre de projet ne saurait 
suffire, qu'aux termes de Tart. 41 la situation du capital social 
doit etre rendue publique au moins une fois par annee. 

4. Comme la valeur des souscriptions repose sur la solvability 
des souscripteurs, il est clair que les noms de ceux-ci doivent 
etre portes a la connaissance du public. C'est a une distraction, — 
qu'on s'etonne de rencontrer chez le Ministre de la justice, autcur 
du projet de loi, — qu il faut attribuer les paroles suivantes, pro- 
noncees par M. Bara, dans la seance de la Chambre des repre- 
sentants du 15 f^vrier 1878 : 
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« L'honorable membre, M. Rejnaert, a demand^ si la publica- 
tion ne peat pas etre faite en mSme temps que les souscriptions. 

« Je crois qu il n'y a aucun inconvenient k faire cette publica- 
tion avant les souscriptions. 

«* Je ne vois pas pourquoi Ton voudrait forcer k ne faire cette 
publication que post6rieurement. D^s que la publication sera 
faite, on ne devra pas la recommencer. Dans le systdme de 
Thonorable M. Reynaert, il fandrait la faire apr^s la souscription. 
Nous ne Texigeons plus apr^s la souscription, lorsqu'elle a et6 
faite d'avance. 

^ M. Reynaert. — Elle doit Hre faite deux fois. 
,« M. Bara, Ministre de la justice, — Elle doit 6tre faite deux 
fois, si le coNTRAT voU d Vassemhl^e g&n&rale est modifij^. » 

,5. Le Ministre de la justice perdait de vue que lorsqu^une 
soci6t6 par actions se forme par voie de souscriptions, les souscrip- 
tions sont annul6es si la msgorit^ des souscripteurs presents admet 
des modifications aux statuts; il perdait de vue que quand bien 
meme tons les actionnaires presents approuveraient de semblables 
modifications, leur decision ne lierait pas les absents : il n'y a pas 
de modification possible a un projet de statuts, si ces modifica- 
tions n ont ete publi^es et mentionn^es dans les actes de souscrip- 
tion (v. art. 31). 

6. M. Bara tombait d*un excds dans un autre quand, dans la 
seance de la Chambre des repr^sentants du 6 avril 1870, il 
changea d'avis en ces termes, a propos des soci^tes en comman- 
dite par actions constitutes par voie de souscriptions : 

« C'est comme pour les societ^s anonymes; on emet des sous- 
criptions et apr^s cela on fait lacte d^finitif, et c'est cet acte qui 
doit ^tre publie. 

« Maintenant une observation g6nerale dans Tint^rdt des tra- 
vaux de la Chambre; il est impossible de se prononcer k la seule 
lecture, sur des amendements pr6sent6s a Timproviste dans une 
mati^re aussi importante que celle que nous discutons. » 

7. Certes, ce n'est qu'apr^s les souscriptions qu'on r^dige Facte 
d^finitif et cet acte doit etre public ; mais il n en est pas moins 
vrai que, lorsqu'une soci6t6 par actions est constituee au moyen 
de souscriptions, deux publications distinctes sont requises : la 
publication du projet de statuts, et la publication de Facte d^finitif. 
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— Tout en cherchant k manager Tamour-propre de son coUdguo 
de la justice, M. Pirmez a tenu, dds la stance du lendemain 
(7 avril 1870), a mieux expliquer le sjst^me de double publica- 
tion : 

* On doit avoir une premiere publication de Tacte a titre de 
projet, et quand les souscriptions sont venues rendre la soci6t6 
definitive, il y aura lieu k une nouvelle publication, non plus ici 
en vertu de Fart. 29, mais Men en vertu de Tart. 10. 

« Done la premidre publication provisoire et pr^alable a la 
souscription est faite en vertu de Tart. 29, et Tart. 10 vient 
ensuite souniettre a la publication les actes d6finitifs alors que la 
souscription est venue d^finitivement constituer la soci^te. 

« Cette publication pourra se r6f6rer a Tacte d6ja publie, et 
qui, par Tacte de constitution alprs public, devient Facte fonda- 
mental de la society, y 



Article 10. 

Les actes ou extraits d'actes dont les articles prece- 
dents prescrivent la publication seront, dans la quinzaine 
de la date des actes definitifs, d^pos^s en mains des 
fonctionnaires prdpos6s k cet effet; ils en donneront 
r^c^piss^. La publication devra fitre faite dans les dix 
jours du dep6t, a peine de dommages-int^rfits centre les 
fonctionnaires auxquels remission ou le retard serait 
imputable. 

La publication sera faite par la voie du Moniteur, sous 
forme d annexes, qui seront adress6es aux greffes des 
cours et tribunaux, ou chacun pourra en prendre con- 
naissance gratuitement et qui seront r^unies dans un 
recueil special. 

Un arrSte royal indiquera les fonctionnaires qui rece- 
vront les actes ou extraits d'actea et d^terminera la 
forme et les conditions du ddp6t et de la publication. 
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La publication n aura d'effet que le oinquieme jour 
apres la date de Tinsertiou au Moniteur. 

Sommaire. 

I. — Le greffier dii tribunal n'est pas juge de la regular! te de I'acte 
d^ix)se (no 1). 

II. — II conviendrait de rendre obligatoire la publicite au si^ge social comme 
le fait le Companies Act {n9* 2 et 3). 

III. — Dans quel delai doit se faire la publication provisoire des statuts 
quand la society par actions est constituee au moyen de souscriptions {u9 4). 

IV. — La publication n'a jamais d'eflfet r^troactif et n'op^re pas avant Texpi- 
ration du d^lai de cinq jours (no 5). 

GOlffMENT AIRE . 

1. Notre loi s'^carte du systdme anglais d*apr6s lequel le 
registrar a le pouvoir et le devoir de refuser d'enrftgistrer les 
actes de societe irr^guliers : les greffiers beiges et les employes 
du Moniteur beige ne servent, au contraire, que comme instru- 
ments. La liberie pouss^e a ce point n'est plus separee de la 
licence et donne lieu en pratique aux plus graves abus. — En 
Italic aussi il j a un Bulletin officiel des societes par actions, et 
neanmoins le legislateur a pris des precautions pour que les admi- 
nistrateurs ne puissent commencer les operations qu apr^s la veri- 
fication par le tribunal civil de Taccomplissement de toutes les 
conditions requises pour la constitution r^gulic^re de la society. 

2. En Angleterre Tetablissement du sidge social est le pivot 
du fonctionnement de toute society publique. Toute compagnie 
incorpor^e a responsabilit^ limit^e ou non limitee doit avoir un 
si6ge social enregistr^, a peine d'uno amende de 125 francs par 
chaque jour pendant lequel des affaires ont ^t^ traitees sans que 
la compagnie eut un pareil si^go. Toute assignation ou commu- 
nication qui doit etre faite qu donn^e a la compagnie, pent Stre 
notifiee ou d^pos^e au si^ge social ou y etre envoyee par lettre 
recommandee a la poste. 

De plus, toute compagnie a rcsponsabilite limitee par actions ou 
par garantie, doit faire peindre ou afficher son nom, d*une maniSre 
tr6s visible, a Text^riepr du si^ge administratif et de tout si6ge 



Digitized by VjOOQIC 



Article 10, ko» 1-3. 123 

d'op^rations. Le sceau (qui joue un grand role en droit anglais, 
vu qu il tient lieu de signature sur les titres d'actions, les certifi- 
eats de stocky etc.) doit reproduire le nom de la compagnie en 
caractdres tr^s lisibles ; et ce nom doit figurer sur tous les avis, 
avertissements, promesses, endossements, cheques ou ordres qui 
sont sign^s pour la compagnie, ainsi que sur toutes factures, let- 
tres d'envoi, etc., le tout a peine d'amende et de responsabilite 
commin6es centre les directeurs ou gerants qui se trouvent en 
faute. 

On pent, au sidge de toute compagnie incorpor^e, se procurer 
mojennant un shilling (fr. 1-25) ou telle somme moindre k fixer 
par la compagnie, un exemplaire du Memorandum et des Articles 
of association. On pent y consulter gratuitement si Ton est 
membre, et sinon en pajant au maximum un shilling^ le registre 
des action naires. Des extraits de ce registre sont delivres moyen- 
nant le paiement de six pence (60 cent.) par chaque centaine de 
mots. 

II doit ^tre tenu aussi au siege social un registre contenant les 
noms, adresses et professions des directeurs ou gerants; et a 
chaque changement, avis doit etre donn6 au registrar, le tout 
^galement k peine d'amende. 

Sur les registres doivent etre inscrits a des 6poques d6termi- 
nees, des tableaux synoptiques dresses d'apr^s des formules 
uniformes. 

Si on le pr6f6re on pent obtenir tous les mtoes renseignements, 
au bureau du registrar oQ les divers actes et documents sont 
classes avec le plus grand soin. Le droit d'inspection n'y d^passe 
pas un shilling ; et toute personne pent y requerir un extrait ou 
une copie d un document en payant un droit qui n'exc^de jamais 
cinq shillings (fr. 6-50) pour le certificat djinscription ni six 
pence (60 cent.) pour chaque folio d'^critures. 

3. Dans notre pays, pour connaitre les textes des statuts d'une 
society il ne suffit pas de rechercher et de trouver dans le Recueil 
Facte constitutif : il fant prendre en mains et parcourir les 
6normes volumes de date ult^rieure pour s'assurer que la consti- 
tution de la soci^te n'a pas 6te modifi6e ; le resultat de ce syst^me 
est de rendre les recherches longues et difficiles. — Tous les actes 
. et documents relatifs a toutes les societ6s du pays etant entre- 
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m^les sans ordre aucun, il devient presqu'impossible de se rensei- 
gner avec exactitude sans 8*adresser k la soci6t6 mSme au sujet 
de laquelle on desire obtenir des informations. 

Or, non seulement le Recueil special des actes concernant les 
soci^t^s beiges et 6trangdres qui opdrent dans notre pays, est un 
recueil oCi sent entass6s sans une m^thode quelconque, sans le 
moindre contrdle, et sans sanction precise et efficace, des rensei- 
gnements importants k c6te de renseignements superflus et de 
renseignements parfois insuffisants, mais nos legislateurs n'ont 
pas mSme impost Tindication dans les statuts d nn si^ge social ; 
et ils ont rejet6 la proposition tendante k exiger Tindicatlon sur 
les titres d'actions, du lieu de la reunion annuelle en assemblee 
g^nerale (v. art. 38). — - En s'eflforQant de simplifier la legislation 
anglaise, ils n en ont fait qu'une caricature. 

4. Quand la soci^t^ anonjme ou en commandite par actions est 
constitute au moyen de souscriptions, les actes de souscription 
doivent contenir la date de I'acte authehtique de soci6t6 et de sa 
publication (v. art. 31). Dds que la publication est ant^rieure k la 
souscription, Texigence de la loi est remplie. Dans ces condition^ 
le projet de statuts qui n'est qu un acte provisoirey peut etre 
publie au moment qui sera jug6 le plus opportun. — Notre article, 
en exigeant que la publication soit faite dans la quinzaine de la 
date des actes ne vise que les actes definitifs. 

5. Le Code de 1807 faisait r^troagir k la date de Facte de 
society la publication r^gulidrement faite dans le delai 16gal : 
Notre loi a supprim^ cette fiction ; elle n'attache eflfet aux publi- 
cations qu'aprds Texpiration du d61ai r^put^ n6cessaire pour les 
faire parvenir aux int^resses. 

« Les actes de soci6t6 anonyme — faisait observer M. Pirmez 
— rcQoivent seuls aujourd'hui une publicity s6rieuse par leur 
insertion au Moniteur, Les actes ou les extraits d'actes des autres 
society sent simplement d^pos^s au greffe des tribunaux de com- 
merce. Diss^min^s ainsi dans des depots nombreux oil ils sent 
ranges par ordre de date, presque toujours sans table, ils ne 
peuvent dtre consult^s, par la plupart des int6ress6s, qu'au prix 
d'un dSplacement et de recherches qui font renoncer aux utiles 
renseignements qu'on peut y puiser. 
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•( Au lieu de cette pablicit^, plus nominale que r6elle, le projet 
introduit la grande publicity par la vole de la presse. II concentre 
la publication de tontes les societ^s dans des annexes du Moniteur 
qui formeront un recueil special ; ce recueil, qui se r^pandra par 
abonnement, sera en outre envoy6 aux greffes de tons les tribu- 
naux, en sorte que, mdme sans sortir du canton, chacun pourra 
les consulter. 

« Yotre commission se rallie compl^tement a ce syst6me. II lui 
a paru seulement qu'il 6tait necessaire de determiner plus nette- 
ment que ne le fait le projet du Gouvernement, Facte qui est 
impost aux parties dans un certain d^lai. On ne pent les rendre 
responsables du d^faut d'impression dans le Moniteur en leur 
infligeant une p6nalit6 ou une d^ch^ance. Elles ont rempli leur 
devoir par le dep6t des actes ou extraits d'actes, dans les 
bureaux qui seront sp^cialement charges de les reoevoir ; c est & 
Tadministration a faire publier ensuite, dans le plus bref d61ai, 
les actes ou les extraits d'actes qui auront 6t6 d6pos6s. n 

£t dans un Rapport sur les amendements du Gouverncment, 
M. PiRMEZ disait : •* ... on a voulu bien pr6ciser que la publication 
n'existe pas avant Texpiration du delai et qu*ainsi lorsque d'autres 
articles parlent de faits ant^rieurs a la publication, ils se r6f6rent 
au jour de Texpiration du delai : il doit done etre bien entendu, en 
adoptant Tamendement de M. le Ministre de la justice, que Tarticle 
conserve cette port6e, et que si Ton parle, par exemple, des enga- 
gements existants avant la publication, il s agira des engagements 
existants avant le cinqui^me jour aprds la publication. ». 



Article 11. 

Si le d^p6t n est pas fait dans le ddlai present par 
Tarticle pr^c6dent, la publication des actes ou extraits 
d'actes sera soumise k un droit special d'enregistrement, 
qui sera d'un pour mille du capital social, mais sans 
qu'il puisse fitre moindre de 50 francs, ni supdrieur 4 
5,000 francs. 
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Ce droit sera exigible sur Tenregistrement de la publi- 
cation tardive, qui sera oper^ d'offlce : il sera dft solidai- 
rement, quant aux actes publics par les notaires, et 
quant aux actes sous seing priv^ par les associ^s soli- 
daires ou, a d^faut de ceux-ci, par les associes fonda- 
teurs. 

Toute action intent^e par une soci6td dout I'acte con- 
stitutif n aura pas ^te public conformement aux articles 
precedents sera non recevable. Les associes ne pourront 
se prdvaloir des actes de societe k I'egard des tiers qui 
auront traite avant la publication ; mais le d6faut de publi- 
cation ne pourra 6tre oppose aux tiers par les associes. 

Sommaire. 

I. — La societe iucorpor^ n'ayant pas pour base un coutrat mais un acte 
de droit public, Tabsence de publicity devrait laisser Tacte de nul eifet dune 
maniere indivisible (no« 1 a 7). 

II. — La societe simplement persounifiee ayant pour base un contrat de 
droit prive, il ne doit point 6tre permis, sous pr^text« de non publicity de 
substituer au contrat que les parties ont conclu, un contrat qu'elies n'ont point 
voulu (n" 8). 

III. — lia fin de non recevoir etablie en faveur des tiers, se couvre par des 
conclusions au fond, mais celles-ci n'en peuvent pas zuoins tendre de la part 
du tiers au zuaintien ou a la nuUite de la convention (n'' 9). 

IV. — Erreurs de MM. Namur, Guillery et Waelbroeck au sujet du droit 
special d'enregistrement (no* 10 a 12). 

GOMMENTAIRE. 

1. Larfc. 42 da Code de commerce de 1807, pronongait la 
nullite de la soci6te a defaut de publication dans le delai legal. 
Delvincourt (1) et Masse (2) soutenaient que cette nullity ne 
pouvait etre oppos6e par les associes entre eux ; mais le principe 
contraire fut consacre par la jurisprudence (3). La Cour d'appel de 
Bruxelles alia jusqua decider que la nullite operait entre les 
associes r^troactivement, c'est-a-dire, pour le passe ; et que cette 
nullity produisait effet, non seulement quant au principe m^me do 
la societe, mais encore quant aux clauses et conditions, qui en 
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formaient le r^gloment ; qu*en consequence et bien que la nullite 
eut donn^ lieu a nne communion de fait, la vente des choses 
communes faite par un senl associe, conformement a une clause 
du contrat ^tait nulle (4). 

2. Actuellement, si le depot n a pas ete fait dans le delai pres- 
ent, il J a lieu seuloment k Tapplication d'un droit special d'enre- 
gistrement qui sera pergu d*office, II a paru contraire aux senti- 
ments d'equite et de justice do permettre aux associ^s de 
demander la nullity de leur contrat a raison de remission d'une 
formality qui n a pour but que de porter Facte de societe a la con- 
naissance des tiers. Comme le rappelait M. Pirmez dans son 
premier Rapport : 

« La publication des soci6t6s a ete introduite en France par 
les ordonnances de 1579, de 1629 et de 1673. La derni^re de ses 
ordonnances prescrivait Tenregistrement des extraits des actes de 
societe a peine de nullite des actes et contrats passes tant entre 
leurs associes qu avec leurs creanciers ou ayants cause ; mais elle 
ajoutait cette disposition 61isive d'une nullite radicale, que les 
societ^s n'auraient d'effet a Tegard des associes, leurs creanciers 
ou ajants cause que du jour de Tenregistrement. Aussi la pratique 
avait-elle admis qu'il y avait dans ces textes, non une veritable 
nullite, mais plutot une exception dilatoire. Savary, Tun des 
auteurs de cette ordonnance, n*h6sitait pas a declarer que si la 
nullity etait prononcee par lordonnance, elle serait injuste et 
deraisonnable. 

« Le premier projet de Code de commerce ne portait pas de 
sanction pour le defaut de publication. Les tribunaux signalerent 
cette lacune, proposant de la combler, soit par une amende, soit 
par la prohibition d exercer une action sociale ; un seul tribunal 
parlait de la nullity, mais c'etait pour demander qu'elle ne fut pas 
prononcee. 

« II etait dans le caract^re des l^slateurs de TEmpire de 
chercher avant tout a assurer Tex^cution de la loi par une sanc- 
tion efficace. L'6nergie de la repression les preoccupait plus que la 
justice de la peine. lis trouv6rent que le meilleur moyen d obtenir 
la publication des societ^s etait de frapper de la nullite la plus 
absolue toutes les societes qui ne seraient pas regulidrement 
publiees. La perte de tons les avantages d*un contrat fait, des 
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droits acquis livr^s k la merci d'un cocontractant que la loi convie 
k manquer a ses engagoments, aucune confirmation possible 
d'une situation prScaire ; une telle peine, Treilhard avait raison 
de le proclamer, est plus cfficace que Tamende. 

3. Chose remarquable : tpus les orateurs combattirent le 
sentiment de Treilhard, qui ne fut adopts que plus tard.... 
- M. Rognaud (de Saint-Jean d'Angely) dit que, suivant Jousse, 
la nullit6 n'est pas ordinairement prononcee pour d6faut d'enregis- 
trement... M. Tarchichancelier dit que cette doctrine est 6videm- 
ment la seule raisonnable... M. Bigot-Preamoneu dit que Tenre- 
gistrement n*est etabli que dans Tint^rdt des tiers, quHl ne doit 
done pas avoir d'eflfet entre les associ^s (5). »» 

4. Mais si cette peine de la nullity est efficace, est-elle juste? 
Et qu on ne dise pas avec Tauteur du sjstdme qu elle est a Tabri 
du reproche - parce qu elle n'atteint que les associ^s qui tous 
doivent ^galement s'imputer le defaut d*enregistrement, >» Toutes 
les infractions aux lois sont imputables a ceux qui les commettent, 
mais qui soutiendra que cette imputabilit^, qui justifie une peine, 
legitime toutes les peines ? De ce que Tassocie qui manque a FobU- 
gation de publier le contrat est coupable, osera-t-on conclure que 
la repression qui le frappe ne pent dtre inique? Inadmissible exa- 
g^ration qui detruit rharmonie entre la faute et la repression, et 
conduit aux plus iqjustifiables excds de s6verite I 

L'associ6 qui ne fait pas publier Facte constitutif de la society 
manque sans doute a un devoir l^gal envers des tiers qui peuvent 
avoir int^ret k connaitre cet acte. Rien n est plus juste que d'auto- 
riser les tiers k repousser cet acte qui ne s est pas manifest^ k 
eux dans la forme legale. L'acte leur a et6 cach6, il n'existera 
pas pour eux. Mais pourquoi ce defaut d'une publication inutile 
pour les associ^s eux-memes, leur permettrait-il de changer leup 
position ? Pourquoi Fabsence de cette formality, qui ne leur cause 
aucun prejudice et dont ils sont tous coupables, viendrait-elle leur 
ouvrir une action? 

5. « II y avait — ainsi que le faisait encore observer 
M. PiRMEZ — dans cette disposition de la loi quelque chose de 
profond6ment immoral. Placee en face de plusieurs coupables 
qu'elle veut frapper, elle edicte une nullity qui est tout a la fois 
pour les uns une perte, pour les autres une acquisition de droits ; 
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ce que ceux-li perdront a la nulllt6 du contrat, ceux-ci le gagne- 
ront. Au lieu de punir ^galemeDt tous les agents responsables de 
rinfraction, elle provoque, en la couvrant de sa protection, a nne 
violation d^engagements dommageable aux uns, avantageuse aux 
autres; elle fait de la mauvaise foi son auxiliaire a ce point que, 
si tous les associ^s 6taient suffisamment honnStes, toute sanction 
disparaitrait. A ceux pour qui uh contrat est sacr6, elle n'ouvre 
aucune chance favorable, parce quHls d^daigneront de se delier, 
par une nullity sans cause a leur 6gard, d*un contrat que T^v^ne- 
ment aura montr6 peu profitable ; aux autres, elle offre son con- 
cours pour les d^gager de liens accept^s, mais qu'ils trouvent 
onereux. Que la loi punisse les infractions k ses dispositions, mais 
qu'elle frappe en meme temps tous les auteurs d*une faute com- 
mune, et si, dans quelques graves matiSres, il lui est permis de 
promettre Timpunit^ aux uns pour assurer la punition des autres, 
qu*au moins jamais elle n'oublie assez les prescriptions de Thon- 
netet^, pour acheter la repression par des excitations a Timpro- 
bite. 

« Deux associ^s ont form^ une soci^t^, ils ont pendant plusieurs 
annees execute leur contrat, ils Font public.; mais la profession des 
associ^s a 6t6 omise dans Textrait, et Tun d'eux pourra demander 
la nullite de la soci6t6, au m^pris de ses engagements Merits et de 
la longue approbation qu'il leur aura donn^e! Les tribunaux 
devront accueillir cctte demande, comme si cette omission avait 
pu rempSchcr de connaitre son propre associ^, et comme si elle ne 
lui etait pas imputable! La loi veut qu on frappe, et les tribunaux 
ne peuvent meme examiner dans leur conscience si la d^ision 
qu'ils sont appel^s a rendre est conforme a la justice; c'est au nom 
de Tordre public que la nullity est commin^e, ils doivent la pro- 
n oncer sans se demander si Tordre public n est pas avant tout 
int^ress^ au respect des contrats ! » 

6. Nos legislateurs ont cru qu*on pent donner une sanction 
suffisante k Tobligation de la publication de soci6t6s, sans auto- 
riser a viola' la foi des conventions; mais ils perdaient de vue que 
pr6cis^ment le projet de revision tendait a remplacer pour les 
soci6t6s anonymes le contrat par un acte public! — A notre avis, 
ils ont eu tort de suivre k contrepied la jurisprudence sans distin- 
guer entre les societ6s personnifiees et les soci^tes incorpor^es. 
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7. Nous estimons que i)our ce qui concerne les societes ano- 
njmcs, Ics societes en commandite par actions et les societes 
cooperatives, incorporees (a la mode anglaise) conforraement a ses 
propres propositions, M. Pirmez n'a pas assez refl^chi en faisant 
valoir les considerations suivantes : 

«* ... la publication n'est prescrite que dans Finteret des tiers. 
Un acte de soci^te est destine a avoir eflfet a 1 egard des contrac- 
tants d abord, k Tegard des tiers ensuite. La publication du con- 
trat est inutile quant aux premiers qui le connaissent necessaire- 
ment; elle est n^cessaire quant aux derniers, pour qu'ils sachent 
quelle est la personnalite que cr6e ce contrat qui leur est etranger. 
Mais, si la loi declare que le contrat non public ne peut etre 
oppose aux tiers, n at-elle pas garanti compl^tement leurs inte- 
rns? quelle meilleure position pourraient-ils demander que cette 
option qui lour est accord^e, de considerer le contrat comme aussi 
valable que s'il etait public, ou de le regarder comme aussi nul 
que s'il n'avait pas 6te fait ? La seule chose que les tiers puissent 
redouter du defaut de publication est de se voir opposer un con- 
trat dont ils ignorent les termes, mais d^s qu'ils peuvent a leur 
gre ecarter ce contrat, tout dommage devient impossible, la repa- 
ration de Tabsence de publication est complc^te. 

•* C'est se Jeter sans raison dans un autre ordre d'idees que 
d annuler le contrat entre les associes a qui la publication ne peut 
rien apprendre. 

« II en est de la publicite des actes de soci6t6 comme de la publi- 
cite des actes qui affectent la propriety immobili^re. Dans Tint^ret 
des tiers, la loi exige rigoureusement la transcription ou Tinscrip- 
tion de ces actes, comme elle impose le depot des actes de society. 
Mais quelle est la sanction de Tobligation de transcrire ou 
d'inscrire les droits r^els? La non opposabilite aux tiers des actes 
non transcrits ou non inscrits. Et jamais on na trouve cette sanc- 
tion insufRsante, ni propos6 surtout Timmorale annulation des 
contrats pour defaut de d^pot a la conservation des hjpoth<iques. 

« Pourquoi craindrait-on que ce syst^me, consacre par nos 
anciennes coutumes, r^introduit recemment dans notre legisla- 
tion fonciiire, oil il fonctionne parfaitement, echouat en mati6ro 
de society? 

« Neglige- t-on la transcription ou Tinscription des droits reels, 
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parce que les tiers seuls peavent exciper de Tabsence de cette 
formalite? Non sans doute, et cette experience prouve suffisam- 
ment qu on n a pas a redouter Tabandon des formalites de la publi- 
cation, parce que les contractants ne seraient plus menaces entre 
eux de la nullity de leurs conventions, n 

8. M. PiRMEZ ajoutait : « C'est user du contrat de society que 
d'intenter une action en societe ; le tiers contre qui elle est dirig^e 
doit avoir le droit de la repousser, jusqu'au moment oil la soci6t6 
se sera legalement manifestee a lui par une publication. La loi 
declare non recevablo Taction formee par une soci6t6 non publiee. 

- II importe de bien fixer la port^e de cette fin de non recevoir. 
*« Quand un tiers traite avec une society non publiee, il admet, 

quant au contrat qu il forme, Texistence d'une soci6t6, dont il peut 
cependant rejeter les clauses speciales pour n j voir qu'une societe 
en nom coUectif, form6e entre ceux avec qui il a traite. 

- Mais la loi ne Toblige pas a cause de cette reconnaissance a 
lier avec cette societe le contrat judiciaire. De la la fin de non 
recevoir que la loi lui permet d'opposer. 

« Si la societe est, avant Taction, r^guli^rement publiee, ou si 
le defendeur accepte le d^bat par une contestation au fond, 
Taction sera admise, mais le defendeur pourra, quant aux faits 
anterieurs a la publication, admettre le contrat constitutif que 
cette publication lui aura fait connaitre ou le rejeter pour se main- 
ten ir en face d'une socidtd de droit commun. » 

II nous parait certain que les creanciers sociaux peuvent, a 
leur gre et suivant leur interet, argumenter du defaut de publi- 
cation de la soci6t6; qu'en consequence le tiers qui a fait une 
proposition au g6rant reste libre de la retirer, peu importe qu'ul- 
t6rieurement la society ait regularise la formality de publica- 
tion (6). 

II nous parait egalement certain que les tiers qui invoquent 
Texistence de la societe, quoique non publiee, peuvent neanmoins 
repousser les clauses derogatoires au droit commun (7). 

Mais nous ne saurions admettre, comme M. Pirmez Ta declare 
implicitement, que le defaut de publication d'une society en com- 
mandite simple autorise les creanciers a demander que la societe 
soit consideree comme en nom coUectif, en sorte que Tassocie 



Digitized by VjOOQIC 



132 Article 11, «<» 8-10. 

commanditaire serait indSfiniment et solidairement responsable. 

La soci^te en nom collectif n est pas plas de droit commun 
qu'une soci^te en commandite, et il est elementaire que les rap- 
ports juridiques ne peuvent toe r6gl68 k titre de convention 
d aprds les clauses d'un contrat qui n'a jamais 6t6 conclu entre les 
parties. 

Certes, si les tiers ont 6t^ tromp6s, en ce sens qu*une soci^t^ 
en commandite non rendue publique aurait fonctionn^ publique- 
ment comme si elle 6tait en nom collectif, les associ^s en faute 
seraient tonus de tons dommages et inter^ts. Mais en aucune 
hjpothdse des commanditaires qui n*ont pas tromp^ les tiers ne 
sauraient 6tre declares solidairement responsables avec les com- 
mandit^s de toutes les dettes sociales. 11 faudrait ub texte bien 
formel pour rendre solidairement responsables des fautes du 
g^rant ou de celles des administrateurs, les commanditaires ou 
les actionnaires auxquels aucune manoeuvre personnelle ne 
saurait etre reproch6e (8). 

9. La non recevabilit^ stabile par notre article pent Stre cou- 
verte; car, comme Ta d6cide la Cour de cassation par un arret 
du 18 juillet 1884, cette fin de non recevoira 6t6 6tablie exclusi- 
vement en favour des tiers et nuUement en favour des associ^s qui 
doivent savoir ce qu'ils ont sign^ : dds lors elle est couverte 
lorsque le tiers accepte le debat par une contestation au fond. Le 
Rapport de M. Pirmbz conforme a Tesprit de la loi est formel k 
cet ^gard (9). — Mais alors memo que la fin de non recevoir est 
couverte, le tiers qui a traits ant^rieurement k la publication, 
pent conclure au maintien ou a la nullite de la transaction. 

10. M. Namtjr enseigne que lorsque le d6pdt d'un acte de 
80ci6t6 n'a pas 6te fait dans le d61ai l^gal. il j a un mojen pour 
les associes, de so soustraire au droit cCenregistrement ^tabli par 
Tart. 11, cest de laisser de c6t6 Facte primitif et de le remplacer 
par un autre auquel on donnera une date plus r6cente, afin de 
pouvoir se conformer, dans la quinzaine, au present de la loi (10). 
GuiLLERY enseigne pareillement que les contractants qui renon- 
cent a constituer la soci6t6 ou ceux qui font un nouvel acte 
6chappent k I'amende (11). M. Waelbrokck exprime Topinion 
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que, Tamende 6tant fondee sur une cause civile, la poupsuite doit 
avoir lieu devant la juridiction civile et non pas devant la juridic- 
tion repressive (12) ; et a Tappui de sa mani^re de voir il invoque 
les paroles proDoncees par M. Pirmez dans la seance de laChambre 
des representants du 3 decembre 1872. 

11. Nous pensons que ces paroles avaient un autre sens, et 
qu'elles signifient qu*il ne s'agit nullement dans Toccurrence d'une 
amende, mais d*un droit d enregistrement special ; que ce droit 
special est pergu par Tadministration d'apr^s les regies ordinaircs 
de la mati^re; et que le paiement ne pent etre ^vit6 par un nouvel 
acte de societe que si Tacte primitif n a pas 6t6 pr^sentd a la for- 
malite de I'enregistrement. On salt, en effet, que les notaires 
encourent une amende lorsqu'ils ne font pas enregistrer leurs 
actes dans les dix jours s^ils resident dans une commune oCi un 
bureau d'enregistrement est 6tabli, et dans les quinze jours au 
cas contraire. Or, dans son rapport de 1866, M. Pirmez disait : 
« Un droit d'enregistrement proportionne a Timportance de la 
societe frappera les publications tardives; les parties ne pour- 
raient Teviter qu'en faisant un nouvel acte de soci6te qui serait 
depose dans la quinzaine. Ce droit d enregistrement remplace 
avantageiisement une amende qu'il eut 6t6 rigoureux de faire pro- 
noncerpar le tribunal correctionnel et anormal de faire p^-ononcer 
par le tribunal civil. Ce droit sera pergu (Taprds les principes 
ordinaires de la mati^re, qui permettront de supplier au silence 
des contrats sur le chiffre du capital social, et r^gleront Fappli- 
cation des centimes additionnels, qui toutefois ne pourront exc^der 
le maximum fixe dans la loi. »» 

12. Tel est le commentaire naturel des paroles prononcees 
par M. Pirmez au cours des discussions que les Annates parle- 
mentaires de la seance du 3 decembre reproduisent en ces 
termes : 

" M. LE PRESIDENT. — A Tart. 11 (155 du projet), le Gouver- 
nement propose, au § 1", de remplacer le chiffre 200 par le 
chiflfre 50, et au § 2, de dire : « II sera du solidairement, quant 
- aux actes publics par les notaires et quant aux actes sous seing 
« priv6, par les associ^s solidaires, ou, a d6faut de ceux-ci, par 
*^ les associ^s fondateurs. » 

« M. Leli4;vre. — Je presume qu'il est bien entendu que les 

9 
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amendes etant fondles sur une cause civile, ex caicsd civilly seront 
poursuivies devant le tribunal civil et non pas devant les tribu- 
naux repressifs. II doit en ^tre ainsi certainement a regard des 
.notaires et, par voie de consequence, a regard des autres contre- 
venants. 

** M. PiRMEZ. — II n'j aucune espece de difficulte. Uarticle 
porte que c'est un droit denregistreinent, 

« — Adopts. *» 

DOCTRINE ET JURISPRUDENCE 

(1) Dblvincourt, Inst, de dr. comm. II, pp. 55 et 56, n® 2. — (2) Masse, 
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Article 12, 

Toute modification conventionnelle aux actes de societe 
doit, a peine de nuUite, etre faite en la forme requise 
pour I'acte de constitution de la societe. 

Les actes apportant changement aux dispositions dont 
la loi prescrit la publicite, les nominations d administra- 
teurs dans les soci^tes anonymes, ainsi que les actes 
determinant le mode de liquidation seront publics con- 
form^ment aux articles pr^cddents, a peine de ne pou- 
voir 6tre opposes aux tiers, qui n^anmoins pourront s*en 
pr^valoir. 

Sommaire. 

I. — Comment les modifications aux statuts doivent 6tre constat^es (n<^ 1 
et2). 

II. — A d^faut d'acte regulier, la modification est-elle nuUe & tons 6gards? 
(no 3). 
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III. — CoDs^qnences du d^faut de publication des actes modificatifs (no* 4 

6t5.) 

IV. — Cost la nature de la disposition qui oblige k publier I'acte modifica- 
tif(no»6 a 9). 

V. — Les changements autoris^s par les statuts n'en sont pas moins des 
modifications aux statuts (n^ 10). 

VI. — Certains changements doivent ^tre rendus publics sans devoir 6tre 
constates en la forme requise pour I'acte constitutif (n^ 11 et 12). 

VII. — Les soci^tds cooperatives sont les seuies, en Belgique, qui soient 
autoris^s k se constituer a capital variable (n^" 13 et 14). 

VIII. — Mode particulier de publicite ^tabli pour les cessions d'actions non 
Iib6r6es (n® 15). 

GOMMENTAIRE. 

1 . Le tribunal de commerce de Bruxelles a d6cid6, le 27 fevrier 
1882 (en cause Laclotte, Jean-Firmin, centre laCaissepopulaire), 
que le notaire doit constater par lui-meme les modifications aux 
statuts par le motif que la loi sur les soci6tes exige pour les modi- 
fications statutaires les m^mes formalit^s que pour Facte consti- 
tutif de la societe. Ce motif n est pas concluant : les notaires n'ont, 
en principe, pour mission que de constater les declarations des 
parties et d'y donner date certaine : pour Tacte constitutif d*une 
societe anonymo ou d'une societe en commandite par actions, il 
suffit done gu'un ecrit sous seing prive soit d6pos6 au rang des 
minutes du notaire par tous les signataires. — C est ce qu'a juge 
la Cour de cassation de France (1). 

2. Mais le depot chez un notaire d'une copie du procds- verbal 
de I'assemblee generale des actionnaires, certifiee conforme par 
le president du conseil d'administration, nlmprime pas k cette 
copie un caract^re authentique. II s'ensuit que si ce proc6s-verbal 
est destin6 a constater des modifications aux statuts, ces modi- 
fications sont nuUes conformement a notre article. Le tribunal de 
commerce de Bruxelles a eu Toccasion d'appliquer cette nuUite a 
un acte sous seings priv6s qui apportait des modifications aux sta- 
tuts de la soci6te anonyme dite la Gazette de la Bourse (2). 

3. Dans la seance de la Chambredes Repr6sentants du 19 no- 
vembre 1872, M. Lbli£:mie a demand^ si la loi, en exigeant qu'il 
y ait un acte de meme nature pour les modifications aux statuts 
que pour les statuts memes, impliquait comme sanction la nullite 
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de la modification dans les rapports entre les associes, ou si la 
sanction consistait seulement dans la non opposabilite de la modi- 
fication aux tiers. M. Pirmez a 6mis un doute; mais M. Baha a 
emis sans hesiter I'opinion qu'il faut un acte r^gulier pour que la 
modification soit valable. — En theorie nous distinguerions entre 
les society qui ont pour base un contrat et celles qui ont pour 
base un acte public, c'est-a-dire entre les soci6t6s personnifiees et 
les soci^tes incorpor6es ; mais au point de vue de Imterpretation 
du droit positif nous partageons Thesitation de M. Pirmez. 

4. Quant aux consequences du d^faut de publication des actes 
simplement modificatifs, nous pensons qu'elles sent en general, ot 
malgr6 le changement de redaction de Tart. 12, les m^mes que 
celles de Tart. 11, sauf que le droit special d enregistrement etabli 
par cet article ne pent 6tre 6tendu aux cas prevus par Tart. 12. 

Sous Tempire du Code de commerce de 1807, la Cour d'appel de 
Bruxelles a juge que le retard dans la publication au greffe de 
Tacte portant dissolution anticip^e d'une society anonyme entrai- 
nait la nullite absolue de cette resolution ; que d6s lors 6taient 
nuls le compromis et la sentence arbitrale intervenus entre un 
actionnaire et les liquidateurs ; et que cette nullit6 avait pu pour 
la premiere fois etre soulevee en degr^ d'appel (3). Ces solutions 
autrefois contestables seraient logiques en mati^re de societds 
incorporees, mais semblent en opposition avec Tesprit de la loi 
quand la society publique a pour base un contrat de droit prive. 
5. Les tiers, dit M. Pont (4), pourront soutenir que la societe 
a pris fin, bien que la dissolution n ait pas 6t6 publico; et, dans ce 
cas, ils auront a leur disposition tons les moyens de preuve, 
meme la preuve testimoniale et les simples pr^somptions, pour 
prouver la dissolution. S'ils ont un int6r^t contraire, ils pourront, 
excipant de la nullity, pr^tendre que, nonobstant la dissolution, 
la society reste persistante. — Nous n'avons pas a dire ici quels 
sent les tiers qui peuvent ainsi invoquer la nuUite. II nous suffira, 
quant a present, d'indiquer Tint^ret qu'il y a ^ s'en prevaloir, soit 
pour les tiers qui ont trait6 avec la soci^t^ avant la. dissolution, 
soit pour ceux qui n'ont contracts qu'apr^s avec elle. Les premiers, 
outre Tavantage de pouvoir agir centre la soci6t6, au lieu de 
diriger leur action centre les associes individuellement, 6viteront 
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la prescription de cinq ans, qui se substitue k la prescription tren- 
tenaire a partir de la dissolution de la societe. Quant aux seconds, 
ils obtiendront d'etre trait^s comme des cr6anciers sociaux. 

Mais il peut se faire que Topposition d*interet se produise entre 
les cr6anciers sociaux eux-memes. II en pourrait etre ainsi, par 
exemple, dans Thypoth^se oCi la societe aurait conf^re a ceux-ci 
des hjpoth^ques que ceux-la auraient k faire tomber. Dans ce 
cas, les uns tenant pour la nullit6 de la societe, et les autres en 
soutenant Texistence, c'est la pretention des premiers qui devra 
prevaloir. Chacun d'eux, en effet, a un droit propre a invoquer la 
nuUite, et Ton ne saurait repousser Taction sous lo pr^texte que 
Tinaccomplissement des formalit68 ne peut pas etre oppose aux 
tiers, puisque les associes sont les seuls auxquels cette exception 
soit opposable. 

Ajoutons, d ailleurs, que les associ6s ne pourraient pas opposer 
a la pretention des tiers, excipant de la nullity, la connaissance 
qu*ils auraient eue, en fait, de la fin de la societe. La loi a edicts 
les formal it6s speciales par lesquelles Facte de dissolution doit 
etre port6 k la connaissance du public. Les associes n'ont qu'un 
seul moyen de resistor aux tiers qui contestent la dissolution ou 
en demandent la nullity, c'est de prouver que ces formalit^s ont 
6t6 reguli^rement accomplies. Si leur negligence a satisfaire a 
Tobligation qui leur 6tait impos6e les met dans Uimpossibilite de 
faire cette preuve, ils ne peuvent echapper a la sanction etablie 
par la loi, s'il convient aux tiers de Tinvoquer, cette sanction 
etant pos6e par le l^gislateur en termes generaux, abstraction 
faite du point de savoir si, en fait, les tiers ont connu ou 8*ils ont 
ignore I'existence de lacte qui n'a pas regu la publicity dans les 
formes 16gales. Quelque rigoureuse que soit la solution, les asso- 
cies seraient mal venus a s'en plaindre. 

Nous considerons comme tiers ceux qui achdtent ou souscrivent 
des actions aprds une modification statutaire non publiee. 

6. Pour que les modifications aux actes de societe doivent dtre 
publi^es, il duffit qu'elles portent sur des dispositions dont la loi 
prescrit la publicite, sans qu'il faille distinguer si, en fait, la dis- 
position primitive a ou non 6t6 rendue publique; car c'est la 
nature de la disposition, et non la cireonstance qu'il y a en prece- 
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demment une publicite en sens contraire, qui oblige a publier la 
modification (5). 

7. Dans Jes societ6s qui ne doivent dtre rendues publiques que 
par des extraits de Tacte constitutif, il ne faut publier que ce qui 
touche aux 6nonciations que doit contenir Textrait. — Par 
exemple : nous avons vu que Tacte social etant muet quant, a la 
g6rance, les associes en nom coUectif pen vent, s'ils ne veulent pas 
Tester soumis au regime legal d'administration qu'ils ont accepts 
par leur silence, pourvoir a une administration exclusive en d^si- 
gnant, par un acta special, la personne ou les personnes a qui 
Tadministration sera desormais confine. II faut que la modification 
soit consentie par ioits les associes; car il s'agit de changer lo 
regime que tons avaient accepts : ce n*ost que dans les soci^t^s 
incorpordes qu'il pent etre d^roge a Tacte public a la grande 
majorite. II faut, en outre, que la modification soit rendue 
publique, — Ce n'est que moyennant I'accomplissement de ces 
conditions de fond et de forme que Tadministration etablie par 
Tacte modificatif sera legalement constituee (6) . 

8. Mais dans les societ^s commerciales simplement person- 
nifi^es, il n est pas n^cessaire de publier les modifications au con- 
trat social portant sur des dispositions qui ne sont pas soumises a 
la publicite ; par exemple sur celles qui reglent le mode de partage 
des benefices (7). 

9. II resulte de Tart. 127 et des explications denudes au nom 
du Gouvernemcnt que la publication prescrite par notre article 
ne s applique pas a la dissolution avant terme., provenant de faits 
independants de la volontS des parties, comme par exemple de la 
mort d'un associe solidairement tenu des engagements sociaux : 
une telle dissolution n'est pas une modification du contrat social, 
mais son execution pure et simple (8). 

10. Lorsque les statuts d'une soci6t6 par actions prevoient 
une augmentation de capital et Tautorisent dans des conditions 
d6terminees, ce changement, d apr^s un arret de la Cour d appel 
de Bruxelles (9), ne doit point etre public : la publicite en cette 
matiere, declare la Cour, n'est requise que dans Tinteret des tiers 
et seulement pour les clauses nouvelles qui impliqucnt au preju- 
dice des tiers une derogation aux statuts. Guillery (10) prend 
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texte de cet arr^t pour soulever une question qui, si elle etait 
controversable, serai t en effet d'une haute importance, tant pour 
les formalites a remplir quo pour calculer le nombre de voix 
necessaire a la validity de la deliberation de Tassemblee generale. 
« Je ne puis, dit-il, voir, dans la decision qui augmente le capital, 
qu'une modification aux statuts autorisee par les statuts : cette 
derniere circonstance rend la modification licite, mais n'en pent 
changer la nature; une modification permise ou memo prevue, ou 
meme abandonnee, si Ton veut, n*en constitue pas moins une 
modification. Le fait de permettre ou de pr6voir ne touche qu'au 
pouvoir d'agir, mais ce qui est change est toujours change. Porter 
le capital de 10 a 20 millions de francs, puis de 20 a 30 millions, 
c'est une de ces modifications qui touchent a Tun des points essen- 
tiels de la society anonyme ou de la commandite par actions «. — 
Cela est tri^s vrai, mais n'etait pas et ne pouvait etre contests par 
Tarret. 

1 1 . Les regies sur la publication sent applicables m^me a des 
changements qui ne constituent pas des modifications statutaires 
et qui, partant, ne doivent pas etre constates en la forme authen- 
tique lorsque celle-ci est prescrite pour Facte constitutif : tels sent 
les jugements pronongant dissolution de la society, la signification 
de retraite d'un associe en vertu d*une clause statutaire, les nomi- 
nations faites en vertu des statuts, le mode de liquidation arrete 
par une assembl^e gen6rale (ll).Cest ainsi egalement quG,quoique 
le remplacement d*un administrateur nomm6 par les statuts ne 
soit jamais que Texecution de la loi ou des statuts, et quoique 
Tassembleo generale puisse y proc6der sans acte authentique et a 
la simple majority, cependant toute nomination d'administrateur 
doit etre rendue publique par la voie du Recueil spdcial, a peine 
de ne pouvoir etre opposee aux tiers. — Juge que les administra- 
teurs d'une society anonj^me qui so sent retires sans publier leur 
retraite, repondent des operations ulterieures (12). 

12. Le Code italien de 1882 prescrit pour la nomination des 
liquidateurs la meme publicite que celle que notre loi prescrit pour 
la nomination des administrateurs ; et il se contente, pour ce qui 
concerne la nomination des administrateurs, de Tacceptation do 
ceux-ci par un acte passe au greffe du tribunal de commerce de 
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la locality oCi la societe a son si^ge administratif : il consid^re done, 
et avec raison, la nomination de liquidateurs comme plus impor- 
tante encore au point de vue des tiers que la designation des 
administrateurs. — Nous estimons, au surplus, que toute disposi- 
tion dont la publicite est ordonn6e, devrait ^tre constat^e par un 
acte notarie lorsqu'elle ne Test pas par un jugement ou par un 
exploit d'huissier. 

13. Le legislateur fran^ais a pense qu il n'y aurait pas d'incon- 
venient a permettre aux societes en g6n6ral de se constituer a 
capital variable, sans la publicite ordinaire, mais mojennant 
quelques precautions. Dans le sjst^me de la loi de 1867 la limita- 
tion du chiffre du capital social est la premiere de ces precautions : 
Tart. 49 dispose que le capital social dans les socidtes a capital 
variable ne pourra etre port6 par les statuts constitutifs au dessus 
de la somme de 200,000 francs ; et en vue de pr6venir Tagiotage, 
le memo article dispose que chacune des augmentations permises 
d'annee en annee par deliberation de Tassembiee g^nerale ne 
pourra depasser pareille somme. Considerant ensuite que Taction 
au porteur est de nature a favoriser Tagiotage, le legislateur fran- 
^ais a defend u aux societes a capital variable d'emettre de sem- 
blables actions, memo apr^s que les mises promises ont ete r^ali- 
s^es ; et il n'a permis quo par voie do transfert sur le registre 
social la n^gociation des parts n^cessairement nominatives. 
Enfin, toujours dans le but de creer des obstacles k la speculation, 
il a permis de donner par les statuts, soit au Conseil d'adminis- 
tration, soit k Tassemblee gen6rale, le droit de s'opposer au 
transfert. — Bien que le titre III de la loi concerne les societes 
en nom collectif et les societes en commandite tout comme les 
societes anonjmes, il y a, parmi les dispositions comprises sous 
ce titre, des articles qui, par la force des choses, ne sauraient etre 
appliques aux societes dont le capital n'est pas divis^ en actions ; 
ainsi dans les societes en commandite simple, constitutes a capital 
variable, les art. 49, 50 et 51, § 3, ne sont pas applicables; il a 
ete entendu au cours des discussions parlementaires que ces 
societes conserveraient en toute hypoth^se leur latitude naturelle 
de mouvement (13). 

14. Dans notre pays la constitution de societes k capital 
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variable n est en principe pas toler^e ; autrement les dispositions 
des art. 85 et suiv. seraient inutiles : ces dispositions sont de 
stricte interpretation. Cest done par exception que, dans les 
societ6s cooperatives, les changements dans le personnel ou dans 
le chiffre da capital social r^sultent suffisamment des indications 
inscrites sar le registre social. Si cependant la clause statutaire 
fixant le chiffre minimum du capital social venait k dtre modifi6e, 
la deliberation prise k ce sujet par Tassembiee g6n6rale des socie- 
taires devrait etre publiee pour pouvoir dtre oppos6e aux tiers 
(art. 9 et 87, n® 4). Et afin d'empecher que la favour exception- 
ne]lement accord^e aux societ^s cooperatives ne conduise k des 
abus, la loi a declare les parts dans ces societes incessibles a des 
tiers. — Ces parts, a moins que les statuts n*en disposent autre- 
ment, sont done cessibles entre societaires ; elles le sont memo, 
crojons-nous, a des tiers quand les conditions de retraite et d'ad- 
mission se rencontrent. 

15. La cession de part qui, a 1 egard de la societe, ne constitue 
pas une retraite d*associe, ne tombe pas sous Tapplication de notre 
article; toutefois la loi a, au point de vue de la prescription, admis 
une publicite speciale pour les cessions d'actions non liberees dans 
les societes anonymes ou en commandite par actions, savoir : la 
publication de la situation du capital social, laquelle doit se faire 
au moins une fois par annee et comprendre la liste des actionnaires 
qui n'ont pas encore entidrement libere leurs actions, avec I'indi- 
cation des sommes dont ils sont redevables. — Aux termes de 
Tart. 41, la publication de cette liste a, pour les changements d'ac- 
tionnaires qu'elle constate, la m^me valeur qu'une publication faite 
conformement a Tart. 12 (Cmp, art, 127). 
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Article 13. 

Les soci^tds agissent par leurs g^rants ou administra- 
teurs, dont les pouvoirs s'^tablissent par Tacte constitutif 
ou par les actes posterieurs faits en execution de Tacte 
constitutif. 

Sommaire. 

I. — En disant que les pouvoirs s'etablissent par..., le l^gislateur a entendu 
parler de la preuve des mandats conf^r^s auz organes des soci^t^s publiques 
(no« 1 a 3). 

II. — Des obligations qui incombent a la society du chef des actes pos4s par 
ses repr^sentant-s en dehors des limit;es de leur mandat. . 

§ let. — Dans les soci^t^s privies les coassoci^s du g^rant ne sont en prin- 
cipe pas tenus de ce qui a eW fait en dehors du mandat (n®* 4 et 5). 

§ 2. — Le m^me principe est applicable dans les soci^t^s en nom coUectif 
ou en commandit« simple, mais en tenant compte des usages commerciaux. 

A. — Les tribunaux examinent dans chaque cas si, d'aprfes la nature des 
operations de la socidtd et les usages, les tiers ^taient ou non fond^s a supposer 
aux g^rants des pouvoirs suffisants (n®* 6 et 7). 

jB. — Derogation aux regies ordinaires de la gestion d'affaires (n»« 8 k 14). 

C. — Les clauses d^rogatoires au droit commun ne coiistituent que des dis- 
positions d ordre int^rieur (n"» 15 et 16}. 

§ 3. — Le progr^s juridique tend a obliger les societds incorporees a res- 
pecter les conventions conclues par leurs organes. 

A, — Actes qui rentrent dans les provisions statutaires. 

a. — Du droit d'initiative des gerants, sauf leur responsabilitd vis a vis de 
la society (n® 17). 

h. — Au regard des tiers les g^rants peuvent valablement faire tout ce qui 
rentre dans les provisions statutaires (no« 18 et 19). 

B. — Actes qui ne rentrent pas dans les provisions des statuts. 

a. — Ancienne jurisprudence (n<> 20). 

b. — La nuIiitO de ccs actes pent Otre opposOe par les tiers comme par la 
sociOte (no 21). 

c. — Syst^me des lois allemandes (n© 22). 

III. — Des conventions conclues au nom d'une societO publique par des per- 
sonnes qui n'en sont pas les reprOsentants lOgaux (no» 23 a 27). 

IV. — A qui incombe la responsabilitO des infractions commises au cours 
des operations sociales (n«>" 28 a 31). 

V. — De la responsabilite civile des soci^t^s. 

§ ler. — La sociOte publique pent ^tre condamnee a la reparation civile du 
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dommage caus^ par ses proposes dans I'exercice de leurs fonctions (n^* 32 
a 38). 

§ 2. — Dans les soci^t^s anonymes toute violation de la loi ou des statuts 
const]' tue un quasi-d^lit dont la soci^t^ est civilenient responsable (n" 39). 

§ 3. — Le tribunal de commerce est seul competent pour connaiti*e de Tac- 
tion en responsabilit^ civile dingle contre une soci^te commerciale (n^ 40). 

VI. — Un mineur ou une femme non autorisee peuvent-ils ^tre nomm^ 
g^raiits ou administrateurs? (no 41). 

GOMMENTAHUB. 

1. Dans les soci6tes qui ont pour base un contrat, il peut etre 
proc6d6 aux actes de disposition par tous les associes agissant de 
commun accord ou par des mandataires speciaux dont les pouvoirs 
setablissent conform6ment au droit commun. Dans les societ^s 
incorporees cela n est pas possible : les soci6taires ou actionnaires 
ne peuvent jamais agir directement ; memo lorsque Tautorisation 
de Tassemblee gen^ralo des membres de la society est necessaire 
pour la validity de Tacte, ce sont les gerants ou administrateurs 
qui le posent comme organe de la personne juridique. 

2. Quand Tautorisation de Tassembl^e g6nSrale des actionnaires 
ou societaires est-elle requise pour les actes de disposition? 
L'etenduo normale des pouvoirs des gerants ou administrateurs 
d'une societe depend du but social. Outre le pouvoir general d'ad- 
ministrer, les repr6sentants ou organes de la soci6t6 ont parfois 
des pouvoirs qui leur sont sp6cialement confer^s par les statuts 
ou par une decision de Tassemblee generate. Alors meme qu'il 
s'agit d'aliener ou d'hypoth6quer, la preuve de la qualite et de 
1 etendue des pouvoirs des gerants ou administrateurs peut se 
faire par une expedition do Tacte do soci6t6, ou par une copie du 
proc6s-verbal de I'assembl^e gen6rale, ou par les moyens y indi- 
qu6s. — Tel est le sens de notre article. 

3. Anciennement les tribunaux declaraient nulles les hypothS- 
ques consenties par les gerants ou administrateurs de societ^s 
sans mandat special donn6 par devant notaire, et les conserva- 
teurs des hypoth^ques poussaient Tesprit do formalisme jusqu'a 
exiger que la nomination des g6rants ou administrateurs fut con- 
stat6o par acte authcntique. — Ce fut dans le but de prevenir le 
retour de cos difficultes que rencontraient les gerants et adminis- 
trateurs, que M. PiRMEZ, dans la seance de la Chambre des 
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Representants du 20 novembre 1872, proposa un article de loi 
qui est devenu Tart. 13. 

« Depuis quelques ann^es — disait M. Pirmbz — il y a eu 
beaucoup de difficultes de la part des conservateurs d*hjpoth^ques 
relativement aux actes 6manant de societ6s anonjmes. 

« II est de principe que les actes touchant a la propri6te fon- 
ci^re doivent Stre autbentiques. Dans les soci^tes anonjmes, ce 
sent gen^ralement les administrateurs qui agissent ; les conserva- 
teurs des hjpoth^ques ont pretend u que les administrateurs etant 
des mandataires, ces mandataires doivent avoir un pouvoir 
authentique et qu*il faut authentiquement constater leur nomi- 
nation. II en est r^sulte de graves diflScult6s pratiques; il est 
remarquable cependant que les exigences des conservateurs des 
bypoth^ques aboutissaient a une formalite qui ne donnait aucune 
garantie nouvelle, car il est evident que quand on avait constate 
d'une manidre authentique la nomination des administrateurs, on 
n'avait pas constats authentiquement la possession des actions 
par les actionnaires, puisque les actions elles-mSmes sent des 
actes sons seing priv6 signes par des agents de la soci^te, admi- 
nistrateurs on commissaires. 

« On voit done que par un respect exagere des formes on en 
est arrive a compliquer des actes sans obtenir aucune garantie. 
Selon moi^ les exigences des conservateurs, qui a premiere vue 
semblent fond6es, reposent sur une erreur absolue ; et je voudrais 
indiquer a la Chambre quels sont les principes qui me paraissent 
m6connus pour qu on puisse introduire dans le projet une dispo- 
sition dont je signale la necessity k M. le Ministre de la justice, 
et aussi a M. le Ministre des finances puisque la conservation 
des hypoth^ques fait partie de son administration. 

« Dans quel cas la loi exige-t-elle un mandat authentique? 
Dans le cas oil celui qui pent agir n'agit pas lui-meme, lorsqu'il 
recourt k Tintervention d'un tiers ; mais les administrateurs de 
societes ne sont pas des tiers qui interviennent pour une society : 
d'apr^s nos lois, les 80ci6t6s constituent des personnalites juri- 
diques. Ces personnalites sont organis^es par la loi ; quand les 
administrateurs interviennent, ce ne sont pas des tiers qui inter- 
viennent pour la 80ci6t6, c est la society elle-mdme qui agit, par 
ses seuls organes l^gaux, par le seal mode d^action directe qu elle 
ie. 
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« Or, par cela seul que la loi a organist des corps moraux, elle 
a determine leur representation physique de mani^re que celle-ci 
ait pouvoir de faire tout ce qui est necessaire a la fin pour laquelle 
ils existent : quand Tadministration de la society agit, c est la 
society elle-m^me qui agit, par la voie la plus directe; c'est sortir 
de la v6rit6 juridique que de la considerer comme agissant par 
des tiers. 

•f Je viens de parler des administrateurs. 

•- Mais il J a une autre difBculte : la loi permet aux soci^tes 
en nom collectif, aux socidt^ en commandite et aux soci^tes 
cooperatives de 8-3 constituer par acte sous seing priv6. On a pr6- 
tendu qu une society de ces esp^ces constitute par acte sous seing 
prive ne pouvait pas aligner un immeuble, donner hjpoth^que ou 
mainlevee d'hypoth^que. 

« II y a la une erreur bien plus flagrante encore que dans le 
cas des administrateurs. La loi dit que Ton pent constituer une 
personne morale par acte sous seing prive, done cette personne 
morale est apte par cette constitution l^galement valable, k faire, 
suivant son mode naturel d'action, tout ce que sa vie sociale 
requiert. L'acte de naissance est r^gulier, la personnalite juri- 
dique existe, c'est transporter dans une mati^re qui leur est 
etrang^re les principes hypoth6caires, que de vouloir leur faire 
r^gir la constitution ou le mode d'action des societ^s commer- 
ciales, en ajoutant aux prescriptions du Code de commerce. 

« Je crois avoir clairement expose a la Chambre la question qui 
se presente ; je lui ai indiqu6 quelle eu 3St, selon moi, la veritable 
solution ; je soumets la diflSculte aux jurisconsultes pour qu'ils 
Texaminent. Je pense done qu'il faudra adopter non pas sp6ciale- 
ment pour lea societ^s anonymes, mais pour toutes les societ^s, 
une disposition qui portera en substance que les societ^s sent 
representees reguli^rement par ceux qui justiflent, par les actes 
que prescrit sa constitution, du droit de la representor. » 

D ressort de cet expose et de la solution qu'il a provoqu^e : que 
le pouvoir de conferer hypoth^que sur des biens sociaux ou de 
vendre ces biens, peut r^sulter d'une copie conforme d*une simple 
deliberation du conseil d'administration prise en execution des 
statuts ; et que si les statuts n'impliquent point de tels pouvoirs, 
la deliberation de Tassembiee generale qui les conf^re ne doit 
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point etre prise en presence d'un notaire. — Mais lorsque les 
administrateurs ou gerants, qui sont les repr^sentants l^gaux de 
la personne juridique, subdel^guent leurs pouvoirs a un tiers, la 
subdelegation de mandat doit 6tre constatee en la forme authen- 
tique. 

4. Quand le mandataire n'a pas excede les bornes de la procu- 
ration, le mandant ne saurait 6chapper a Taction des tiers en all6- 
guant que la gestion a et6 maavaise : il n en serait autrement 
que si les tiers etaient de mauvaise foi ; car la fraude fait excep- 
tion a toutes les regies. — Mais la soci6t6, et par consequent les 
associes, ne sont en principe pas tonus de ce qui a ete fait au dela 
des limites da mandat. 

Les co-associ6s ne sont pas obliges de faire prononcer la nullite 
de ce qui a et6 fait au dela du mandat : ils peuvent en exciper a 
toute epoque sans qu'on puisse leur opposer la prescription ; il 
suffit qu ils ne Taient pas couverte par une ratification expresse 
ou tacite. L'approbation de la gestion n'est pas soumise aux 
formes exig^es pour la ratification des obligations; elle peut 
r6sulter de Tadoption du bilan sans reserve contraire lorsque le 
bilan ne contient ni omission ni indication fausse dissimulant la 
situation reelle; elle peut meme resultor du silence garde par les 
co-associes du gerant apr^s qulls ont eu connaissance de la situa- 
tion. — Avant toute ratification, ce qui a 6te fait pour la societe 
sans pouvoirs sufflsants, ne constitue qu'une gestion d'affaires. 

5. En droit remain, la gestion d'affaires ne donnait naissance 
k un quasi-contrat que dans Tinterdt des personnes empechees de 
s'occuper de leurs affaires. En droit moderne, les cas oCi ce quasi- 
contrat peut se produire sont determines par les lois et, en mati^re 
de commerce, par les usages. On Tadmet notamment dans les 
soci^tes de la part d'un associe agissant dans Tinteret commun. 
— L associ6 qui, en gerant les affaires communes, a fait plus de 
d^penses qu*il ne fallait, ne peut r^peter que celles qu'il 6tait 
indispensable de faire; mais, par centre, il est juste qu'il soit 
d^dommag^ des pertes qu'il a faites s'il a bien gere. 

6. « Toute societe, dit Troplong (1), a un but precis et pr6vu 
que le gerant est charge de poursuivre en vertu des devoirs de sa 
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fonction, et cette fonction, d6s lors, Tinvestit du droit primordial 
de faire tout ce qui rentre 16gitimemont dans cette fin av6ree : 
c'est pourquoi Ton risquerait quelquefois de s egarer si on le sou- 
mettait trop rigoureusement aux definitions que lo droit commun 
a donnees pour les cas ordinaires de mandat general ; car il faut 
surtout tenir compte de la nature de Taffaire entreprise, des con- 
ditions particuliercs de sa gestion et de Tesprit qui a preside a la 
formation des rapports socifinx. » 

7. II faut d'ailleurs dire en general du mandat dos g^rants 
d'uno societe commerciale ce que les Cours d appel de Colmar (2) 
et de Bruxelles (3) ont decide a propos du mandat des agents des 
compagnies d'assurances, que c'est un mandat d'une nature parti- 
culi^re dont les suites doivent etro reglees par les traditions et 
par requite. C est ainsi que le pouvoir d encaisser les primes donn6 
par une compagnie d assurances a son gerant, comporte le droit 
d accepter et de creer des traites, alors meme que les statuts 
mettraient, par un forfait, a la charge du gerant tons les frais de 
gestion. — Les recueils de jurisprudence contiennent de nom- 
breuses decisions par lesquelles on voit quo ce n'est que lorsque 
Taflaire ne s est pas trait^e dans les limites des pouvoirs d'usage, 
qu'il y a lieu pour les tiers d'invoquer la gestion d'affaires et d'in- 
tenter Taction de in rem verso, 

S. Entre la societe et celui qui a gere pour elle en dehors des 
limites de son mandat, il suflit, pour que la gestion donne nais- 
sance a I'obligation de rembourser les frais, que Taffaire ait ete 
entreprise de bonne foi ; et cette obligation subsiste meme dans le 
cas ou par quelque accident Tutilite de la gestion vient a dispa- 
raitre. — Ce n'est que quand la gestion etait inutile en soi a 
r^poque oCi elle a eu lieu que le gerant n'a pas droit au rembour- 
sement de ses dSbours. 

En efFet, aux termes de I'art. 1852 du Code civil, Tassoci^ qui 
a contracte de bonne foi pour les affaires de la societe, a action 
centre celle-ci. Get article d6roge aux regies ordinaires de la ges- 
tion d'affaires en ce qu'il va jusqu'a substituer la bonne foi de 
I'associe i I'utilite de la gestion ; il suppose un cas d'urgence oCi 
Tassocie-gerant, no pouvant consulter ses co-associ6s, a agi sponta- 
n^ment, croyant bien faire. 
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9. L'art. 1864 du Code civil, voulant regler les rapports entre 
les co-associ6s du g^rant et les'tiers, dispose ensuite que la stipula- 
tion que Tobligation est contract6e pour le compte de la societe, 
lie les associ6s qui n'ont point donne pouvoir, en tant que le con- 
trat a tourne au profit de la societe. Cet article suppose-t-il que 
Tassoci^-g^rant a agi nomine propria, et dans ce meme cas Taction 
de in rem verso^ que les tiers peuvent exercer, est-elle directe ou 
indirecte? — Nous estimons qu'il y a une grande difference entre 
le cas oti le g6rant a agi en son nom et celui oCi 11 a declare con- 
tractor au nom de la societe : dans le premier cas, la societe 
n'ayant figur6 a aucun titre au contrat, n'est, sous aucun rapport, 
engagee directement vis-a-vis des tiers; mais, dans le second cas, 
les tiers peuvent exercer directement, a d^faut de ratification, 
Taction de in rem verso, 

10. Quand le gerant a agi de bonne foi nomine proprio, il pent 
invoquer la gestion d'afiaires; et si la societe ratifie la gcstion 
express^ment ou tacitement, la ratification 6quivaut au mandat, 
en ce sens qu'elle produit tons les efFets de ce contrat. — Mais 
qu'une ratification intervienne ou non, les tiers ont seulement le 
droit d'exercer les actions du gerant, en vertu de Tart. 1166 du 
Code civil. Ceux qui exercent ces actions d'une mani^re oblique, 
n'en recueillent pas toujours exclusivement le b6nMce ; car, sauf 
les causes de preference sp^cialement d^termin^es par la loi, les 
biens de tout debiteur sent le gage commun de ses cr6anciers : en 
consequence, bien que Texercice de Taction dite oblique tende a 
une subrogation judiciaire, il est permis aux autres cr6anciers du 
g6rant d'intervenir et de provoquer une distribution par contri- 
bution. 

1 1 • La ratification de ce que le gerant a fait au dela de ses 
pouvoirs normaux suppl6e r6troactivement a ce qui manquait a 
ses pouvoirs (4) ; en d'autres termes, le mandant peut eflScacement 
completer les pouvoirs du mandataire en ratifiant ce qui a M fait, 
de mani^re que la ratification produit efiet du jour des traites 
conclus par celui qui jouissait du droit d'initiative. — Mais la 
ratification de ce qui a M fait par une personne qui n'avait, en 
principe, aucun pouvoir de representor la society, ne r^troagit 
jamais. 

12. Les tiers qui exercent Taction de in rem verso peuvent. 
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dans ]e8 limites qu'implique cette action, r^clamer de chacun des 
associ^s en nom co]lectif on de chacnn des commandit^s la totality 
de ce qne doit la society ; et dans les mSmes limites, combin^es 
avec celles des mises promises et non versees, lis pen vent 
s'adresser aux commanditaires. Ce n est qu en matidre civile qa'il 
est exact de dire que les tiers, exer^ant Taction de in rem verso, 
ne peuvent r^clamer de chacun des associ6s qu'une part virile (5). 

13. Le gSrant qui traite pour la soci^t6 comme simple g^rant 
d'affaires, est soumis a toutes les obligations d'un mandataire, 
notamment a celle de rendre compte (6). S'il s'est substitue quei- 
qa*un, il en est responsable de la meme mani^re que le mandataire 
qui n'a pas regu pouvoir de se substituer un tiers. — De son cote, 
la society qui ratifie ce que son gerant a fait au dela des limites 
de ses pouvoirs, est tenue de toutes les obligations qui incombent 
h. un mandant, mais il n j a pas de ratification dans les soci6tes 
personnifiees sans que les coint6ress6s aient tous su en quoi le 
gerant avait exced6 ses pouvoirs et sans qu'ils aient eu Tintention 
d'approuver ce qui a ete fait (7). 

14. II est a remarquer enfin que le gerant, sans s'obliger, pent 
se charger de transmettre purement et simplement Toffre d'un 
tiers, auquel cas, si Toffre est agreee, lacceptation ne retroagit 
point. En eifet, ce n*est dans cette hypoth^se que par lacceptation 
do la proposition qu'nn contrat se forme. Aussi la societe est-elle, 
le cas echeant, justiciable du tribunal du lieu oCi le tiers a ete 
inform^ de Tacceptation. 

15. La Cour d appel de Bruxelles a juge, le 17 mars 1881, que 
lorsque les restrictions aux pouvoirs du g6rant commandite n'ont 
pas 6t6 publiees, les tiers peuvent faire valablement avec lui tous 
les actes qui constituent des actes de gestion proprement dite, sans 
qu'on soit fonde a leur opposer les dispositions des statuts qui 
derogent au droit commun (8j. Dans le m^me sens, le tribunal de 
commerce de Mens a decide, le 9 mai 1883 (9), que lorsque Tex- 
trait de Facte de soci6t6 d6pos6 au greflfe et public ne mentionne 
pas la defense faite aux g6ranis de prendre aucun engagement 
d'une importance superieure a 5,000 francs sans Tassentimeut de 
la majorite des associ6s, act6 au proc^s-verbal des reunions, cette 
defense ne peut etre opposee aux tiers, « attendu que les tiers 

10 
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n*ayaient pas ^t^ informes, selon le mode prescrit par la loi, des 
limites apportees aux pouvoirs des gerants *». — Comment les 
tiers pourraient-ils savoir ce qui est act6 aux procds-verbaux des 
reunions et a quels abus les derogations aux usages commerciaux 
ne donneraient-elles pas lieu 8*il suffisait d annoncer au public la 
possibility d*une desapprobation ? 

Comme la fort bien fait observer Vidari (10), les restrictions 
au pouvoir de faire tout ce qui mene directement au but que la 
soci^te se propose d*atteindre, ne sont point a favoriser ; elles fer- 
ment des empdchements s6rieux a une administration utile et 
vigoureuse. Que si la loi prescrit de designer dans Textrait de 
Pacte de soci^te « les associes ajant la gestion et la signature 
sociale », elle ne prescrit cependant pas de publier les clauses 
derogatoires au droit commun, telles que celles qui d^fendent au 
g6rant d68ign6 d*acheter autrement qu'au comptant ou de s'enga- 
ger au del^ d'une certaine somme. A notre avis, ces clauses ne 
sont que des dispositions d'ordre interieur, c est-a-dire des dispo- 
sitions dont la violation pent engager la responsabilit^ du gerant 
vis-a-vis de la soci6t6 et partant vis-a-vis des co-associ6s, mais que 
les tiers peuvent ignorer parce que la loi n'ayant pas prescrit d'y 
donner de la publicity, les tiers ne sont d^s lors pas tonus de 
rechercher si les pouvoirs du gerant ont 6t6 vincules et dans 
quelles conditions. 

Telle 6tait lopinion des anciens auteurs (11). Nous n'ignorons 
pas que la doctrine fran^aise tend a faire pr6valoir le principe de 
la liberte des conventions memo au regard des tiers, depuis quo 
la loi de 1867 a reconnu plus d'importance au regime de la publi- 
cite (12). Mais dans Tinteret bien entendu du credit public, il 
importe, selon nous, de distinguer de plus en plus, a Tinstar des 
lois anglaises et allemandes, entre les conventions entre associes 
et les rapports de la personne juridique avec les tiers. 

16. Au reste la jurisprudence qui tend a se former en France, 
et par esprit d'imitation dans notre pays, aboutit indirectement 
a la memo distinction ot a peu pr<^s aux memes resultats. Ses par- 
tisans admettent en effet que lorsque le gerant d*une societe 
d6passe ses attributions sans donner connaissance des limites de 
ses pouvoirs, il commet un quasi-d^lit; qu'on traitant au nom 
de la soci6te il assurait implicitement qu'il possedait des pouvoirs 
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suffisants; et que, pour pouvoir se soustraire aux cons6quences de 
ses actes, il dovrait pouvoir se plaindre de ce que le tiers a eu 
confiance en Ini, ce que, r^prouve la raison autant que la 
morale (13). — Or, sauf recours centre son g6rant, la societe est 
civilement responsable des quasi-delits commis par lui en sa qua- 
lite de propose. 

17 Le mandat de representer une society publique n'est pas 
un mandat quod jussu precis et determine, mais un mandat qui 
implique une certaine latitude laissee aux organes de Tdtre fictif, 
voire meme un di*oit d'initiative dans les limites des provisions 
statutaires. Sans Tinitiative de leurs organes, les com morgan ts 
fictifs ne pourraient fairo concurrence aux commergants ordi- 
naires. II est impossible de tout prevoir, surtout en matidre de 
societe, et s'il fallait convoquer les membres de la societe en 
assemblOe gOnerale pour statuer sur les actes non prevus aux 
statuts, la decision se produirait souvent trop tard. — C est pour- 
quoi, dans les societOs incorporees, Tapprobation du bilan a ete 
consideree non seulement comme une mesure de verification de 
comptabilite, mais de plus comme une mesure de controlo et d ap- 
probation de gestion (Arg., art. 64 ). 

18. La confiance et la sOcuritO dans les relations commcrcialcs 
exigent que les tiers ne soient point forces k rechercher dans le 
dOdale des statuts des societes et de leurs clauses multiples, quels 
sent dans chacunc d elles les droits et les devoirs des administra- 
teurs. Ceux-ci Otant, quant a tons les actes qui peuvent etre faits 
conformement aux statuts, les organes legaux de Tetre juridique 
qui n'a point d'autre mode d'action, il est juste de les repater les 
representants de cet Otre, alors meme que les autorisations ou 
approbations requiscs n'auraient en reality pas 6te accordees. Ce 
n est que des simples mandataires qu'on peut dire que s'ils agissent 
sans Tobservation des conditions auxquelles leurs pouvoirs sont 
subordonnes, ils n'obligent pas plus leur mandant que ne Tobli- 
gerait un stranger. — Les interets des tiers ne doivent pas etre 
sacrifies aux interets de ceux qui speculent sur la force que donne 
Tassociation et le fonctionnement modo unius ; c'est a la societe 
qu'il incorabe de bien choisir ses representants et d'exiger d(»s 
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garanties : s'ils manquent k leurs devoirs, elle n*a qu'a r6voquer 
leur mandat ou a 6tablir un plus s6v6re contrdle. 

19. Inutile d'ajouter que s'il y avait collusion entre les tiers 
et les administrateurs d'une society incorpor6e, les actionnaires 
ou societaires trouveraient protection dans les principes g6neraux 
sur les fraudes. Mais nous ne saurions assez le redire; on a paru 
trop roublier jusqu'ici : le droit d'initiative est essentiel en cette 
mati^re comme il Test en mati^re administrative pour les organes 
des provinces et des communes. Cette verite a notamment 6te 
perdue de vue par la Cour d'appel de Bruxelles dans TarrSt en date 
du 11 Janvier 1884, par lequel elle a decide que ^engagement des 
administrateurs d'une soci^te sur un objet excedant leurs pou- 
voirs et subordonn6 a la ratification de Tassembl^e g6n6rale des 
actionnaires n'est pas nul comme fait sous une condition protesta- 
tive, mais qu il en serait di/f^remment si avant le conirat les 
administrateurs ^taient nantis dun pouvoir suffisant et r^gu- 
lier (14). — L'arr^t a 6te bien rendu in specie, mais les premisses 
sont fausses. 

20. La Cour de cassation de France a jug6 le 22 aoiit 1844 que 
Temprunt fait par le gerant en vertu d'une deliberation prise par 
une assembl6e generale composee seulement d*une partie des asso* 
cies, alors que les statuts interdisaient tout emprunt, 6tait nulle 
a regard de la societ6 (15); et nos tribunauxont souventjuge que 
los actes licites en eux-memes, mais poses par les representants 
des societes anonymes ne pouvaient etre critiques que par la 
societe ou par le Gouvernement et nuUement par les tiers (16). — 
Cette jurisprudence n'est plus a suivre. 

2 1 . Sans doute la responsabilite civile de la soci^te disparait au 
regard des tiers lorsque les administrateurs ont po86 des actes au 
ra6pris d'une prohibition formelle ou virtuelle des statuts. Mai» 
inutilement la soci6te leur objecterait-elle que les personnes inca- 
pables peuvcnt seules invoquer leur incapacite et la nullite qui en 
resulte. Les tiers repliqueraient avec succ^s qu'uno society per- 
sonne civile n existe que lorsqu'elle est creee pour des objets 
determines ; qu'elle n'existe done que pour les actes qui peuvent 
concourir a I'accomplissement du but qu elle s est donne : que ce 
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n*est pas li^ une question de capacite ou d*incapaclte, mais Tappli- 
cation du principe que les fictions sont de stricte interpretation, 
et que cons6qaemment la nuUite des actes qui sortent des limites 
statutaires peut etre oppos6e par tous ceux qui y ont interet. 

Si par une violation de Tart. 450 du Code civil, les administra- 
teurs se rendaient a bas prix cessionnaires d'une creance douteuse 
contre la socidte et s'ils cherchaient a la recouvrer tout entidre 
a leur profit que dirait Tassemblee gen^rale des actionnaires? Que 
Tincapacite des administateurs pour acquerir les biens qu'ils sont 
charges d administrer est une prohibition introduite contre eux. 
Eh bien ! les tiers doivent avoir le droit de tenir un semblable 
langage lorsque des dispositions legales destinees a leur servir de 
sauvegarde n*ont pas 6t6 observees ou accomplies. 

22. D aprds le Code general de commerce allemand (modifie par 
la loi du 11 juin 1870) : « La direction est tenue, vis-a-vis de la 
societe, d'observer les restrictions qui, soit dans Tacte de la soci6t6, 
soit d'apr^s les decisions de Tassemblee generale, ont ete apportees 
au cercle de ses attributions comme mandataire de la societe; 
toutefois, les restrictions imposees a la direction dans sa mission 
de gerer la soci6t6, n*ont aucun effot juridique vis-a-vis des tiers. 
Ccci s'applique surtoiit au cas oCi cette gestion serait limit^e a 
certaines affaires ou a certains lieux, ou encore au cas oil le con- 
sonteraont de rassembleo generale, du conseil d'administration. 
du conseil de surveillance ou de tout autre organe serait requis 
pour la conclusion de certaines affaires «. La loi fed6rale ,;du 
4 juillet 1868) sur les societes industrielles et de prevoyance 
Jsocietes cooperatives) contient des dispositions analogues. — II se 
voit par la combien le legislateur beige a fait oeuvre de reaction 
lorsqu'il a tenu a declarer dans Tart. 44 de la loi sur les societes 
de commerce, que les administrateurs de societes anonymes n'ont 
le droit de faire tous actes d'administration qud d^faut de dispo- 
sitions contraires dans les statuts. 

23- Contrairement a ce qu'enseigne M. Laurent (17), nous 
considerons comme un quasi-delit le fait de g6rer au nom d'une 
societe lorsqu'on n a pas de mandat a cet effet et qu'on ne saurait 
invoquer aucun droit d'initiativo. — Lorsque la gestion des 



Digitized by VjOOQIC 



154 Article 13, n°» 23 27. 

affaires Journalises a 6t6 confine au president du conseil d*admi- 
nistratioD ou a Tun des administrateurs, il nappartient pas a cet 
adininistrateur d*agir pour ]a soci^te dans les cas extraordinaires ; 
les administrateurs sent appel^s a deliberer en college et c est en 
principe ce college ou conseil qui est Torgane de la societe. — 
Est done nuUe la promesse de prorogation de bail consentie par le 
president du conseil d administration d'une societe anonjme (18). 

24. Lorsqu*aux termes des statuts d*une societe d*assurances, 
ses administrateurs reunis en Conseil ont seuls le pouvoir de con- 
clure tous trait^s et marches pouvant engager la societe, une police 
signee par le president du Conseil d'administration sans Tauto- 
risation de ce Conseil, ne saurait engager la soci6te envers 
Tassure (19). A plus forte raison une soci6t6 anonjme ne saurait- 
elle ^tre liee par une convention conclue en son nom par des 
agents subalternes (20). Ni la correspondance echangee, ni Fexecu- 
tion de la convention ne couvrent cette nullity, lorsqu*elles ema- 
nent d agents sup6rieurs, mais qui n'avaient eux-memes pas 
qualite pour conclure (21). 

25. Les titres d*obligations erais, au nom d'une societe ano- 
njme, n'engagent pas cette societe, encore qu'ils soient acquis de 
bonne foi, s*ils ont et^ ^mis frauduleusement par des personnes 
n*ajant aucune quality pour faire cette emission et si la societe n*a 
consent! ni a emprunter centre la remise des titres ni k les rem- 
bourser centre leur representation. A bien plus forte raison en 
est-il ainsi quand les porteurs sent de mauvaise foi (22). — Mais 
si la society a re^u certaines sommes en echange des titres, elle 
en doit le remboursement dans la mesure de ce dent elle a 
profit6 (23). 

26. Le principe que nul ne pent s*enrichir aux d^pens d^autrui 
est un principe de souveraine 6quite (24). Le Code civil, par son 
art. 548, Tapplique en favour du possesseur de mauvaise foi comme 
en favour du possesseur de bonne foi. Pothier declare ce principe 
applicable quand bien mSme Taffaire ait et^ geree malgre des 
instructions donn^es (25). — La preuve que Toperation a tourn6 
au profit de la soci6t6 incombe au tiers, car c est ce fait qui, par 
hjpoth^se, forme la base de Taction. 

27. Le droit de ratifier ce qu un administrateur a fait est 
incontestable tant que le conseil d*administration n a pas manifesto 
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son improbation de Tacte pose pour motif d'argence au nom de la 
soci^td ; inais de ce que la soci6t6 a le choix en ce cas d'approuver 
ou de ne pas approuver la gestion dont rutilit^ n*est pas manifeste, 
il ne suit pas qu'elle puisse divisor les operations de manidre a en 
recueillir les avantages et d'en rejeter les pertes. — Secundum 
naiuram est incommoda cujusque ret eum sequi quern sequuntur 
commoda. 

28. Toute infraction a la loi penale suppose la culpability d'un 
^tre dou6 d'intelligence et de liberty : il s'ensuit que les personnes 
morales ou juridiques sent incapables de delinquer; et il s'ensuit 
aussi que les infractions commises par des repr6sentants d'une 
society ne peuvent engager la responsabilit6 penale des adminis- 
trateurs ou g^rants qui n*y ont point participe (26). — Juge que 
si de faux poids sont saisis au local d'une societe en nom collectif, 
il n y a pas lieu de poursuivre la society ni ses membres, mais 
nniquement le g^rant (27). 

29. Mais de ce qu'une societe ne pent jamais ^tre condamn^e 
en mati^re repressive ni partant ^tre poursuivie par le Ministdre 
public, on ne saurait conclure, comme Ta fait la Cour d'appel de 
Brnxelles dans son arret du 22 novembre 1881, que T^tre 
social n a pas quality pour etre 6diteur d'un journal et pour 
couvrir en cette quality la responsabilit6 de rimprimeur. La soci6t6 
peut incontestablement Mre proprietaire du journal, le gerer, 
r^diter au point de vue commercial ; d6s lors, tout ce qu on peut 
objecter, pensons-nous, au point de vue repressif, c est que Tart. 13 
du decret sur la presse en tant qu'il concerne T^diteur doit, le cas 
6ch^ant, 5tre applique anx administrateurs ou k Tadministrateur 
specialement del6gu6. — Nous considerons comme contraire aux 
principes gen6raux du droit le jugement du tribunal correctionnel 
de Bruxelles du 30 Janvier 1878, par lequel il a 6t6 d6cid6 que 
rimprimeur qui n'a pas insure dans le d61ai legal une r^ponse 
depos6e au bureau du journal, ne saurait se prevaloir pour obtenir 
sa mise hors de cause, de ce que le journal est 6dit6 par une societe 
anonyme. 

Cela nous parait d autant moins admissible que,8uivant la juris- 
prudence de notre Cour de cassation (28), I'omission de I'indication 
vraie (dans les imprimes) du nom de Tauteur ou de Timprimeur 
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est la circonstance principale du delit, en sorte que rien n'autorise 
le rem placement de cette indication par celle d*une personne quel- 
conque qui entendrait se declarer responsable en cas de d^lit de 
presse. En vain le Ministdre public argumenterait-il de ce que 
Tart. 14 du d^cret sur la presse exige Tindication precise du nom 
et du domicile de Timprimeur : lorsque par hypothdse Timprimeur 
est une societe anonyme, son nom est sa denomination sociale, et 
son domicile le sidge social. Et en vain, Torgane de Faccusation 
ferait-il observer que Tindication d'une personne physique est 
indispensable pour que cette personne puisse etre actionnee 
lorsqu elle est appel6e k repondre a une inculpation : il est aussi 
facile aux membres du parquet qu aux plaideurs ordinaires de 
connaitre les nomsdes administrateurs d'une soci6t6; Tart. 12 dela 
loi sur les societes a organise dans ce but un systdme de publicity 
dans les tormes les plus g^n^raux. — Que si ce syst^me de publi- 
city ne semble pas suffisant, qu on oblige les administrateurs de la 
soci6te anonyme qui imprime et 6dite un journal, a indiquer sur 
chaque exemplaire du journal le nom et le domicile de Tun d eux, 
de Tadministrateur delegu6, mais qu'on n'applique pas Tart. 299 
du Code penal a I'administrateur d616gue, alors que le nom et le 
domicile de la societe anonyme se trou vent en tete des publications . 

30. Celui qui a commis un delit en est responsable, bien que, 
mandataire, il Tait commis dans Tint^ret de son mandant ; en con- 
sequence, les administrateurs d'une soci6t6 anonyme, sp6cialement 
d'une societe de chemins de fer, qui ont fait fabriquer et qui ont 
employe au service de la societe des appareils brevet^s, sans Tau- 
torisation du proprietaire du brevet, sent coupables du delit de 
contrefa^on : ainsi juge par la Cour de Rouen le 28 juillet 1856. 
— Le pourvoi en cassation dirig6 centre cet arret a 6t6 rejet6 (29). 

Dans notre pays la contrefagon en mati^re de brevets ne con- 
stitue pas un delit, mais elle engage la responsabilite personnelle 
des administrateurs. Dans les autres cas de contrefagon oCi il 
existe une sanction penale, et en general en mati^re de d^lits 
commis dans I'int^ret de la soci6te, la jurisprudence frangaise 
peut etre invoqu6e par analogie. — Par exemple, lorsqu'une 
soci6t6 anonyme exploite une brasserie ou une distillerie. 

31. II est au surplus de jurisprudence constante tant en Bel- 
gique qu en France, que les rdglements qui prescrivent certaines 



Digitized by VjOOQIC 



Article 13, n<>» 31-35. 157 

forraalit^s pour Texercice d'une industrie s'adressent non pas aux 
ouvrieps qui ne sont que des instruments indispensables a Texer- 
cice de Tindustrie, mais aux repr6sentants do la soci6t6 lesquels en 
ne remplissant pas les formalites, contreviennent aux r^glements 
qui les imposent(30). II a et6 notammentjug6 que le directeur d*une 
poudridre exploit^e pour le compte d'une soci6t^, est seul respon- 
aable des contraventions a la loi sur les transports de poudres (31). 
Mais quand les representants de la society ont rempli les forma- 
lites requises pour Texercice de la profession et quails ne sont pas 
la cause de la contravention pour avoir ordonne de la commettre, 
ce sont les ouvriers qui ont pos6 les faits qui auront a en 
repondre au point de vue r6pressif. 

32. Les societ^s ne formant des personnes que par fiction 
legale, sont incapables, non seulement de delinquer mais de com- 
mettre par elles-memes aucune faute civile : leurs droits et leurs 
obligations d^rivent de la loi ou de conventions conclues par leurs 
representants ; elles peuvent toutefois, comme tout commettant, 
etre condamn6es a la reparation du dommage cause par leurs pro- 
poses ou employes dans Texercice de leurs fonctions (32). 

33. Si le dommage est cause par des employes nommes par 
les administrateurs sous leur responsabilite, les administrateurs 
peuvent, suivant les circonstances dans lesquelles s'est produite la 
substitution, etre envisages eux-mdmes comme etant les commet- 
tants. En these, legerant ne peut se faire remplacer, car la society 
est pr^sumee avoir interet a ce qu'il agisse en personne. Memo 
quand le pouvoir lui a ete confere de se substituer quelqu'un a 
son choix, il est responsable des faits de celui qu'il s'est substitue 
quand il a fait choix d'une personne notoirement incapable ou 
insolvable (art. 1994, Code civil). 

34. Le rapport de commettant a prepose suppose un lien de 
droit conferant autorite. — Dans la commandite simple le gerant 
a une autorite propre, tandis que dans la commandite par actions, 
le gerant peut, d'apres les dispositions statutaires, n'avoir que les 
pouvoirs d'un Conseil d*administration. II appartient aux juges du 
fond de constater souverainement les circonstances qui engagent 
la responsabilite des commettants (33; . 

35. De facheux exemples ont habitue les tribunaux a une 
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grande sevdrite en cette mati^re. Un jugement du tribunal civil 
de Marseille a condamn6 la Compagnie des tramwajs a indem- 
niser un voyageur qui, pour emp^cher la chute d'un autre voja- 
geur, s'6tait lui-mdme contusionne, « le prejudice etant survenu 
pap la negligence des prepos6s de la Compagnie et dont elle est 
civilement responsable ». La Cour de Paris, dans un arret plus 
recent, a condamn^ la Compagnie des omnibus a payer des dom- 
mages-int6rets a un palefrenier qui avait 6t^ mordu par un de ses 
chevaux : « Consid^rant, dit Tarret, que le cheval qui a mordu 
6tait vicieux, que ce nonobstant il a 6t^ conserve sans museli^re, 
qull ressortde la une faute lourde de negligence ou de maladresse 
dont la Compagnie est en tout cas responsable >* . 

36. Quand une grave responsabilit6 a ete encourue par la 
society, on imagine parfois, pour mettre le patrimoine social a 
Tabri, de transformer la society en une societ6 nouvelle, ou de 
transvaser son actif dans celui d'une autre soci6t6, voire mSme de 
preference dans celui d*une soci^t^ 6trang6re. Le legislateur 
beige cut bien fait de reproduire les dispositions du Code general 
de commerce allemand qui a pris grand soin d*empecher, pendant 
un an a compter de certaines publications, la repartition de Tactif 
entre les actionnaires ou la reunion de Factif a celui d*une autre 
society. Toujours est-il que ceux qui participent k de semblables 
combinaisons en vue de soustraire les biens sociaux aux poursuites 
des tiers ayant soufFert dommage, se rendent responsables des 
consequences que la fraude produit (34). 

37. II peut arriver que la responsabilit6, tout en remontant a 
la societe et bien qu'elle soit relative a des faits pos^s par des 
subalternes, engage egalement la responsabilite des administra- 
teurs. Le fait, par exemple, d'avoir laisse aux employes le sceau 
de la society et les moyens de fabriquer de faux mandats peut 
rendre la societe et ses representants civilen^ent responsables des 
faux commis en faisant usage de ces objets (35). Mais la respon- 
sabilite du commottant depend toujours du fait que le dommage a 
ete cause dans le cours des instructions donnees par les represen- 
tants de la societe et nullement de la croyance oa a pu se trouver 
quant a ce, le tiers lese, peut-dtre induit en erreur par Tauteur du 
quasi-delit (36). 

38. La responsabilite civile de la societe n'est jamais qu*un 



Digitized by VjOOQIC 



Article 13, n°* 38-39. 159 

cautionnement legal. Quand la society a ete contrainte de payer 
k raison d'une faute commise par ses administrateurs, die est 
fondee a recourir centre eux. — On peut, d*apr6s la jurisprudence, 
^tre declare civilement responsablo du fait de ses preposes alors 
que ceux-ci ne sent pas en cause. 

Le tribunal civil de Bruxelles a juge le 6 fSvrier 1884 (37) que 
pour la responsabilite civile comme pour Ja responsabilite qui 
derive de la faute aquilienne, c'est le d61it ou le quasi-delit qui 
donne naissance k la responsabilite, laquelle n existerait pas sans 
lui; que consequemment Taction civile en reparation d*un delit 
intentee centre la personne civilement responsable, se prescrit 
par le m^me laps de temps que Taction publique. — Nous pen- 
sons que la personne civilement responsable est recevable a pro- 
poser 1 exception de prescription, mais que cette exception ne 
peut lui etre oppos6e. II doit en dtre ainsi, vu que le maitre qui 
exerce un recours centre son prepo^6 aprds avoir 6te contraint 
de pajer le dommage r6sulte d'un delit, ne se plaint pas d'un ddit 
commis a son prejudice et partant n'intente pas une action 
ex delicto (38). 

La cause juridique de Taction r6cusoire nait des rapports de 
proposition qui ont exists entre Tauteur du delit et celui qui a 6te 
declare civilement responsable; or, ces rapports qui cr6ent la 
responsabilite civile creent aussi ]a garantie ayant pour sanction 
Taction recursolre. Mais de Ik ne suit point que Taction en res- 
ponsabilite civile soit basOe sur Tart. 1384 du Code civil et non 
pas en mdme temps sur les art. 1382 et 1383 du mOme Code. 
Nous ne pouvons done qu'approuver la decision precijtee du tri- 
bunal civil de Bruxelles ; elle est en harmonie avec un arret de 
la Cour d'appel de Bruxelles du 23 Janvier 1882 et avec un arret 
de la Cour de cassation du 18 juillet 1884 ; aux termes de ce der- 
nier arret, la prescription triennale peut etre invoquOe memo par 
le commettant actionne comme civilement responsable d'un delit 
commis par un de ses agents dent Tindividualite n'a pu etre pre- 
cisee (39). 

39. Les administrateurs des societes anonymes sent declares, 
par nn, texte formel de loi, solidairement responsables envers les 
tiers de tons dommages-interets resultant d'infractions aux dispo- 
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sitions de ladite loi ou aux dispositions des statute sociaux. De 
telles infractions constituent, a declare M. Pirmez, des quasi- 
delits. La raison en est que dans les soci6tes incorporees le 
mandat des administrateurs est un mandat legal organise tant 
dans rint^ret des tiers que dans Tinteret des soci^taires ou 
actionnaires. Mais le texte de Part. 52 de notre loi est de stricte 
interpretation, et pa;:'tant i] est inapplicable dans les soci^t^s 
privies et dans les soci^tes commerciales simplement personni- 
fiees. — Au reste, dans ces societ6s, la meme raison ne saurait 
etre invoquee. 

40. Le tribunal civil de Liege a decide, le 5 mars 1884, que 
Taction dirigee centre Tauteur d'un quasi-delit et centre la per- 
sonne civileinent responsable, bien qu'elle soit fondee sur deux 
dispositions distinctes, est indivisible; qu*il ny a qu'un seul 
quasi-d61it dont il est du reparation solidairement ; et que, 
d^s lors, une meme juridiction, la juridiction civile, est compe- 
tente pour en connaitre (40). ~ Cejugement faitliti^re des regies 
les plus 6l6mentaires de notre procedure ; il est notamment clair 
que le tribunal de commerce a, en principe, competence pour con- 
naitre de Taction en dommages-int^rets dirigee centre une society 
commerciale comme civilement responsable du fait de ses pre- 
pos6s. 

En effet, aux termes de Tart. 12 do la loi du 25 mai 1876, les 
tribunaux de commerce connaissent des contestations relatives 
aux actes reputes commerciaux par la loi ; et Tart. 2, alinea final 
de la loi du 15 decembre 1872, repute actes de commerce toutes 
obligations de commergants a moins qu'elles n*aient une cause 
etrang^re au commerce. En presence des termes generaux de ce 
dernier article, il n y a pas lieu de distinguer entre les obligations 
qui naissent des contrats et celles qui derivent d'une faute. II 
suffit done, pour que le tribunal de commerce soit competent, qu'il 
ne soit pas prouv6 que Tobligation a une cause 6trang6re au com- 
merce. 

Cette competence ne pent etre modifiee par les circonstances 
que Tobligation prend naissance dans le chef de la societe com- 
merciale par le fait d'un propose non commergant qui reste justi- 
ciable de la juridiction civile; car les art. 8, 12, 38 et 50 de la 
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loi du 25 mars 1876, etablissent qae lorsqu'il j a plusieurs (16bi- 
teurs, chacun conserve son juge naturel, sans qu on puisse elargir 
le cercle des attributions du juge consulaire ou du juge civil sous 
le pretextc de connexit^, de garantie ou de solidarity. Aucune 
disposition legale ne permet au surplus de soumettre k une meme 
juridiction Tobligation de Touvrier et Fobligation du patron envers 
les tiers, pas plus que Taction en garantie que le patron intente- 
rait a Touvrier (41). 

41. Puisque la loi, par son art. 52 soumet les administrateurs 
de societ6s anonymes a une responsabilite envers les tiers et 
envers la societe au cas de violation des statuts, ne peuverit etre 
nommes administrateurs de societ^s incorporecs les personnes 
incapables de s obligor. Mais dans les soci6tes simplement person- 
nifiees rien ne s'oppose a ce qu on choisisse pour g^rant une 
femme non autorisee de son mari ou un mineur non 6mancip6 et 
ne se trouvant pas dans les conditions voulues pour faire le com- 
merce en nom personnel : comme on ne choisit un mandataire que 
pour se mettre en rapport avec des tiers, peu importe que Tinter- 
n\ediaire n'ait pas une capacite propre, attendu qu*il n en oblige 
pas moins son mandant intra fines propositionis ; un tel mandat 
n est organist que dans Tinteret du mandant, qui, s'il est oblige 
envers les tiers, n a d'action centre le prepos6 mineur que d'apr^s 
les regies relatives aux obligations contractees par les mineurs et 
centre la femme qui a accepte les fonctions de gerant, sans Tauto- 
risation de son mari, que d apr^s les regies etablies par le Code 
civil au titre du contrat de manage. 

DOCTRINE ET JURISPRUDENCE. 

(1) Troplong, Soc. no 681. — (2j Colmar, 31 juillet 1856. -- (3) Brux. 
24 mai 1856. — (4) Sic Cass. fr. 31 aout 1852 ; Contra Laurent, Principes 
du dr. dv. XXVIII, n® 74. — (5) Cmp. Namur, I, p. 139, et Guillery, I, 
n^ 382. — (6) Cass. fr. 10 avril 1854. — i7) Cmp. Laurent, XXVIII, no 67. — 
(8) Belg. jud. XXXIX, 950. — (9) Jm. des trib, n» 71. — (10) Vidari, Des 
socUUs, no 244. — (11) Dall. 1851, I, 42 — (12) Vavasseur, no 276. — 
(13) Belg jud, XXIII, 290. — (14) Belg. jud. XLII. p. 236. — (15) Sir, 45, 
I, 209. — (16) Belg. jud, XXII, 489. — (17) Laurent, Princ. de dr. civ. XX, 
no* 312 et 319. — (18) Cass. fr. 9 juillet 1872. — (19) Trlb. civ. de la Seine, 
9 mai 1879. — (20) Brux. 26 avril 1866. — (21) Brux. 13 janv. 1854 et 



Digitized by VjOOQIC 



162 Article 13-14, n°« 1-2. 

8 mai 1862. — (22) Nimes 19 avril 1875 et Cass. fp. 4 juin 1878. — (23) Paris 
11 mai 1877. — (24) Coyitra Trib. civ. Brux. 6 aout 1884; Jrn. trih. n© 176. 
— (25) PoTHiER, Gestion d! affaires, n© 184. — (26) Haus, J>r, p^. no« 228 et 
599. — (27) Trib. pol. Aiivers, 30 sept. 1873. — (28) Cass. 3 nov. 1879. — 
(29) Cass. fr. 21 nov. 1856; /m. du Pal. 1857, I, 767. — (30) Gmp. Belg. 
jud. 1, 1066. — (31) Cass. 4 mai 1880. — (32) Cass, fr 15 janv. 1872; Grenoble 
4 f^v. 1874; Lyon 24 juillet 1874; Brux. 23 janv. 1882. — t33) Cass. 
29 nov. 1867. — (34) Bordeaux 16 mars 1832. — (35) Bourges 13 dec. 1841 ; 
Brux. 24 mars 1878. — (36) Trib. civ. Gand 22 juin 1869. — (37) Jm. des trih. 
n' 150. — (38) Rev, crit. de Ug, XXXIII. p. 12. — (39) Jm. des trib. no» 10 et 
180. — (40) Jrn. des trib, n" 149. — (41) Trib. civ. Brux. 18 avril 1883, et 
Brux. 12 mai 1883. 



Article 14. 

Les associations commerciales momentan6es et les 
associations commerciales en participation ne sont pas 
sujettes aux formalit^s prescrites pour les societ^s. 

Sommaire. 

I — La disposition negative de I'article 6tait inutile (no« 1 et 2). 
n. — Le texte suppose a tort que les associations momentan^es ne forment 
pas de veritables soci6t^s (no 3). 

GOMMENTAIRE. 

1. Comment douter que des associations, qui peuvent se con- 
stituor verbalement, ne sont pas soumises a un regime de publicite 
qui ne reconnait d engagements valables au regard des tiers que 
cinq jours apr(^s insertion dans le journal officiel, le Moniteur? 
La disposition de notre article d^coulait de Tart. 5 avec une Evi- 
dence telle qu'il semble ridicule que nos legislateurs s'en soient 
expliquEs. On ne voit, du reste, pas pourquoi ils ont tenu a s en 
oxpliquer neuf articles plus loin. 

2. Dans la seance de la Chambre des representants, du 
7 avril 1870, la suppression de cette disposition negative fut 
demandee pour cause d'inutilite ; mais le Gouvernement n'adhera 
pas a cette demande, par le motif qu'il est dangereux d'improviser 
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en legislation. On ne pent, certes, sans dangers, jouer a la revi- 
sion : toutefois, qu est-ce que notre loi sur les societ^s commer- 
ciales, dont la confection, par sa duree, rappelle les p6rip6ties du 
si^ge de Troie, sinon une s6rie d'essais, de tatonnements et de 
palliatifs ? 

3. Le texte primitif de Tarticle portait que «< les associations 
commerciales momentanees et les associations commercialcs en 
participation ne sent pas siyettes aux formalites prescrites pour 
lesautres societes »♦. M. Sainctelettb fit remarquer que les mots 
associations et soci^t^ representent des idees diff^rentes, et 
demanda la suppression du mot autres : cet amendement, dicte 
par Tintention d'exclure de la confection des lois Tart du ciair 
obscur, fut admis sans opposition. Nous est avis qu'en presence 
des Rapports de M. Pirmez et de T^conomie des dispositions du 
projet de loi, il eut 6te plus logique de remplacer Texpression 
impropre d'AssociATiONS commerciales momentanees par celle de 
sociETES commerciales momentanees. 
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SECTION II. 

DES SOGliTAS EN NOM GOLLEGTIF. 



Article 15. 

La soci^td en nom coUectif est celle que contractent 
deux personnes ou un plus grand nombre et qui a pour 
objet de faire le commerce sous une raison sociale. 

Somznaire. 

I. — Elements qui caract^risent la soci^t6 commerciale en nom coUectif 
(no» 1 a 5). 

II. — Les soci^t^s civiles ^tablies en nom coUectif produisent les mSmes effets 
que id, partnership en droit anglais (n^* 6 a 8). 

III. — Des inventaires et du partage des b^n^fices dans les soci^t^s en nom 
oollectif(no9). 

GOMMENTAIRE. 

1 . II serait difficile, dit GuHiLERY, de trouver une definition 
plus malheureuse que celle de notre article; elle contient des 
expressions surabondantes et d'autres inexactes de tous points : 
autant la d^jSnition de Tart. 1832 du Code civil est parfaite, autant 
celle-ci Test pen. Que la soci6te en nom coUectif r^unisse deux 
personnes ou un plus grand nombre. Tart. 1832 Tavait dit, c'est 
memo le fait de tous les contrats. Qu elle soit commerciale, nous 
Tavons vu dans Tart. 1®"^ et dans Tart. 2 ; sa place m^me dans le 
Code de commerce Tindiquait d6ja. — Tout cela n'est qu inu- 
tile (1). 

2. Toute soci^te commerciale, quelle que soit sa forme, en nom 
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collectif, en commandite ou anonyme, a n^cessaircment pour 
objet de faire un commerce, d'exercer une industrie; et quant a la 
condition d'agir sous une raison sociale, si elle ne s'impose pas a 
toutes les soci^t^s commerciales, 11 est au moins certain que la 
societe en nom collectif n'est pas la seule a laquelle elle soit 
impos^e. — Comme le fait observer Pont (2), ce qui est caract^- 
ristique et distinctif dans la society en nom collectif, c*est Tobli- 
gation personnelle solidaire et indefinie dont tous les associes sent 
tenus vis-ii-vis des cr6anciers sociaux ; c'est la ce qu*une exaete 
definition devait mettre en lumi^re ; or, c est ce qui n'apparait en 
aucune fagon du Code de commerce revise. 

3. M. PiRMEZ, dans son Rapport de 1866, reconnaissait les 
vices de la definition que le Code donnait des soci^tes en nom 
collectif; il proposa n6anmoins de maintenir cette definition en 
alleguant pour motif : que la revision n'etant pas une oeuvre d'art, 
elle ne devait porter que sur les textes signales par la pratique 
comme une source d'abus ou de contestations. M. Namur (3) a 
fort judicieusement repondu qu'une bonne redaction des lois n'est 
pas chose indifTerente : elle en facilite Tintelligence a ceux qui 
sent appeles a les etudier. Et puis, parce qu'une definition defec- 
tueuse n aura engendre aucun abus, est-il raisonnable de s'abs- 
tenir d'une definition juste, comme si le fait d expliquer une chose 
par les attributs qui la distinguent, par les caractdres qui lui sent 
propres, pouvait jeter de la confusion dans les esprits? 

4. On enseigne gen^ralement, en invoquant Tautorite de 
PoTHiER {qui n'a traits des societes de commerce qu'incidem- 
ment), que les societes en nom collectif ne ferment qu'une esp^ce 
de societes particuli^res (4). Cela n'est exact ni en fait ni en droit : 
il n'est pas rare de voir des enfants continuer en nom collectif le 
commerce de leurs parents et y engager tout ce qu*ils poss^dent ; 
en ce cas, les benefices se partagent par parts viriles, a moins 
qu'il n*en ait M autrement convenu. Les soci6t6s commerciales 
ne sent done pas une esp^ce dont les societes civiles formeraient 
le genre ; elles ferment avec les societes civiles une synthese cate- 
gorique; et elles sent susceptibles d'une semblable division quant 
a Tetendue de leur objet. 

5. Dans le syst^me de notre loi, la personnalit6 fictive de la 
society en nom collectif nait de la solidarite continue et indefinie 

11 
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6tablie entre les associes. II s ensuit qu'une soci6t6 en nom coUectif 
peut n^avoir pas de capital d^termin^; que toutes les mises pen- 
vent consister en apports d*industrie. — En Allemagne, on consi- 
d6re meme comme valablement incorpor^es les societes coopera- 
tives qui n'ont d'autre capital que celui provenant d emprunts 
contractes sous une garantie solidaire. 

6. Si les textes du Code de commerce sent, a regard des sociSt^s 
civiles, comme s'ils n'existaient pas, il faut se garder — disait 
M. PiRMEZ — de confondre leur inapplicability a ces soci^t^s avec 
une prohibition. Toute question portant sur les droits (ou obliga- 
tions) des membres d'une society civile, se resout a savoir si les 
principes g^neraux des obligations les autorisent a donner certains 
effets a leur pacte fondamental. Rien n'empeche les associes (civi- 
lement) de declarer qu'ils s obligent solidairement en vers les tiers; 
les tribunaux auront a appr^cier si, d*aprds tes circonstances, en 
prenant une raison sociale, les membres d*une soci^te civile n ont 
pas accepte cette solidarity... 

7. Les societes civiles 6tablies en nom coUectif n'ont pas de 
personnalite juridique; mais,&notre sentiment, le fait de contractor 
au nom d'un etre moral qui n*existe pas l^galement, mais avec 
lequel on s*oblige k titre de codebiteur entraine pour le moins la 
promesse d'un paiement indivisible. C'est cette esp^ce d'indivisi- 
bilite que la doctrine nomme obligation in solidum^ par opposition 
aux obligations solidaires et aux obligations od Tindivisibilite 
porte sur Tengagement mdme; — Aliifd est teneri ad totum, aliud 
teneri totaliter (5). 

8. La society civile organisee sous la forme d'une soci^t^ en 
nom coUectif produit done les memes effets que la partnership 
en droit anglais : la soci^t^ ne peut ni poss6der, ni agir en justice 
comme etre fictif ; ce sent les associes eux-m6mes qui possddent et 
qui agissent au besoin en leurs noms devant les tribunaux, mais 
ils sent responsables in solidum des engagements contractus par 
celui d'entre eux auquel a 6t6 r6serv6 le pouvoir de g6rer. 

9. Les pr^ldvements que Tacte social autorise les associes k 
faire mensuellement pour leurs besoins particuliers jusqu*a concur- 
rence d'une somme d^termin^e, doivent ^tre consid^r^s non comme 
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des benefices dMnitivement acquis, mais comme des avances faites 
k chacuD des associ^s sur ce qui doit lui reyenir (6). Lmventaire 
dans les soci^t^s personnifi^es n'implique pas n^cessairemoDt le 
partage des benefices. La loi impose aax commerQants fictifs les 
memed obligations qu*aux commergants isoles ; elle lear impose 
cons^quemment Tobligation de faire inventaire au moins chaque 
ann6e ; mais elle lear impose cette obligation pour les guider dans 
leurs d^penses personnelles, pour r^gler leur genre de vie, et 
nullement pour les exciter a consommer les benefices constates. 

— Dans les societ^s par actions, au contraire, le capital social est 
invariable, k moins de modification statutaire (7). 

DOCTRINE ET JURISPRUDENCE. 
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— (4) PoTHiKR, n® 56. — (5) Dall. RSp,, v« obligation no* 1348, 1350, 1465 et 
suiv. — (6) Bordeaux l** aoAt 1865. — (7) Vavassbur, no* 633 et 634. 



Article 16. 

Les noms des associ^s peuvent seuls faire partie de la 
raisoD sociale. 

Sommalre. 

I. — But de la raison sociale (no 1). 

II. — La raison sociale doit, au voeu de la loi, contenir les noms d© tons les 
associ^, de quelques-uns, ou du moins de Tun d'euz (no* 2 et 3). 

III. — L'indication d'une raison sociale n'est pas pour la soci^t^ en nom 
coUectif une condition sine qua non de sa constitution (n" 4). 

IV. — C'est un abus en mati^re de sod^t^s commerciales de c^er la firme 
en mtoe temps que la clientele (no> 5 et 6). 

V. — Cons^ences de Temploi d'un nom stranger, poor tromper les tiers 
(no* 7 et 8). 

VI. — II faut se garder de confondre la raison sociale avec I'enseigne de I'^ta- 
blissement exploits par la soci^t^ (no 9). 

COMMENTAIRE. 

1 . La raison sociale est destinie k r6v61er la soci6t6 au public ; 
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die en est le signe, le sjmbole : elle ecarte d'une part Tidee d'une 
simple association en participation, et d*autre part, Tidee d*Qne 
soci^t^ de capitaux dans laquelle la responsabilite do chaque 
associe est limitee aux mises. — Comme la personne juridique ne 
peat agir que par des personnes naturelles, il importait de donner 
aux tiers le mojen de distinguer si an acte est social on personnel. 

2. La loi a voulu dire que la raison sociale doit contenir les 
noms d*un ou de plasieurs associes sans pouvoir en contenir aucun 
autre ; et Tusage, qui, en matidre commerciale a force de loi, veut 
que lorsque la raison sociale ne comprend pas les noms de tons les 
associes, les noms omis soient remplac^s par les mots et compa- 
gnie : il n'est pas admissible qu'une soci6t^ en nom coUectif n'ait 
pas une raison sociale distincte du nom de Tun des associes. En 
effet, si le nom de Tun des associes pouvait etre adopte comme 
raison sociale sans Tajoute des mots et compagnie^ lorsque la 
societe viendrait a ^tre declar^e en 6tat de faillite, une quantite 
de contestations pourraient se produire, et le tribunal pouvait se 
voir oblig6 d'admettre la compensation alors qu'il n'y a pas lieu. 

3. GuiLLERY enseigne qu'il n'est pas n^cessaire que la raison 
sociale dela soci^t6 en nom collectif contienne les noms des associes 
ou de Fun d'eux ; que notre article se borne k interdire Temploi de 
tout autre nom (1) ; mais, ajoute-t-il, pour la commandite, au con- 
traire, il est necessaire que la society se revile au public par une 
raison de commerce comprenant le nom de Tun au moins des com- 
mandites (2). Sans qu'il soit besoin de rechercher si la society en 
commandite n'a pas emprunt^ la raison sociale a la society en 
nom collectif (3) ou si la raison sociale n a pas etd empruntee 
apr^s coup par la soci6t6 en nom collectif a la soci6t6 en com- 
mandite (4), toujours est-il que sous ce rapport il ny a pas de 
distinction a etablir entre les deux esp^ces de soci6tes person- 
nifiees. — Guillbry a confondu la raison sociale avec la 
denomination des soci^t^s qui n'existent point sous une raison 
sociale; par exemple, les societ6s anonymes (art. 66) : or, 
le l^gislateur a pris soin d'expliquer lui-meme que par societe qui 
n existe point sous une raison sociale, il entend celle qui n'est 
disign^e par le nom d'aucun des associes (art. 27). 
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4. De m6me que les tiers int^ress^s sent admis a prouver 
Texistence d'une society en nom collectif non constat6e par 6crit, 
de meme ils sent recevables a prouver que telle operation, tel 
marche conclu avec un associe a ete fait pour le compte de la 
societe et a sa consideration ; et, cette preuve faite, la soci6t6 et 
les associ^s seront obliges aussi bien et aussi compl<^tement que si 
la society out ete constituee avcc designation d'une raison sociale 
et que tout se fut accompli sous le nom adopts. Ne pas se servir 
de la raison sociale quand il en a 6te choisi une est chose grave 
et qui peut avoir des consequences serieuses ; mais de ce que la 
societe, qui a neglige de prendre un nom, est, par la force meme 
des choses, empechee d'agir sous une raison sociale proprement 
dite, il ne s'ensuit en aucuno maniere que ses actes ne doivent 
pas Tobliger. L absence de stipulation k cet egard ne fait pas 
qu'elle ne puisse pas avoir une existence sociale. Quand il est 
demontre, par les faits, par les agissements, par les habitudes des 
associes, qu'une operation a ete faite pour le compte de la societe, 
tout est dit : les engagements qui naissent de cette operation 
restent obligatoires pour les associes, dans les memes conditions 
que si la societe s'etait donne un nom sous lequel I'operation 
aurait ete accomplie. — Ces reflexions sont fort justes; c'est 
pourquoi nous se saurions admettre avec Tauteur auquel nous 
les empruntons, que Tindication d'une raison sociale soit pour la 
societe en nom collectif une condition sine qua non de sa consti- 
tution (5). 

5. La disposition de notre article portant que les noms des 
associes peuvent seuls faire partie de la raison sociale est souvent 
vioiee dans la pratique par le maintion d'une raison sociale com- 
prenant le nom d'un associe decede ou d'un associe qui s'est retire 
de la societe. On lit a ce sujet dans le Rapport de M. Pirmez : 
«• Votre Commission s est demandee sll n y avait pas lieu soit 
d'autoriser cet usage dans certains cas favorables, soit de donner 
une sanction energique a la prohibition legale, lorsque la violation 
de la loi est une atteinte a la bonne foi? EUe a reconnu quil etait 
impossible de jamais legitimer ce qui n'est pas Texpression de la 
verite. n 

6. Le legislateur hollandais a cru devoir permettre a la societe 
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continue en verta d'une clause du pacta social entre les h^ritiers 
de Tun des associ^s et les associ^s survivants, de conserver la rai- 
son sociale ancienne. La jurisprudence fran^aise incline vers la 
m^me solution (6). Mais elle n'admet pas que le mari puisse con- 
tinuer k joindre k son nom celui de sa femme d^funte, ou en faire 
emploi contre le gre de celle-ci ou de ses h^ritiers, dans une 
soci6t6 en nom coUectif (7). 

7. La Commission dont M. Pirmez 6tait le rapporteur a pens6 
« que la responsabilit^ qu'encourent ceux qui laisseraient figurer 
leur nom ou celui de leur auteur dans la firme d'une soci^te, et les 
peines de Tescroquerie qui atteignent Tusage frauduleux de faux 
noms, sent une sanction suffisante de la disposition de la loi » . — 
Non seulement les associ^s qui font usage d'un nom Stranger, pour 
tromper les tiers, se rendent coupables d escroquerie (8), mais ils 
s'exposent meme a dtre poursuivis du chef de faux en ecriture 
quand la raison sociale contenant ce nom a 6t6 apposee au bas 
d'un engagement quelconque (9) . Quant au tiers dont le nom figure 
dans la -raison sociale, il est hors de doute que s'il n'y a pas de 
faute, pas de negligence a lui reprocher, cela suffit a le proteger 
contre toute action en responsabilit6 (10). 

8. Comine le fait observer M. Pont, il est rare qu*une per- 
sonne 6trang^re a la societe autorise Tinsertion de son nom dans 
la raison sociale; il arrivera plutot que le nom d'un ancien associe 
y sera maintenu sans que celui-ci intervienne pour en exiger le 
retranchement. Evidemment si, connaissant le fait, Tancien asso- 
cie garde le silence et laisse la societe continuer ses operations 
sous Tancienne firme sociale, les tiers pourront poursuivre contre 
lui la reparation du prejudice soufiert par suite de la simulation 
a laquelle il s*est pret6 par son silence (11). — Toutefois ce serait 
se montrer trop rigoureux que de decider avec le tribunal de com- 
merce d'Anvers que Fancien associe qui a laisse son nom dans la 
firme doit dtre condamne comme solidairement responsable de 
tous les engagements de la society, encore que sa retraite ait ete 
publiee (12). 

Sans doute, quelque publique qu'ait ete la retraite, le fait 
d'ayoir pr6sente Tancien associe au public comme etant reste 
associe constitue une faute et Tapprobation expresse ou tacite 
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donn^e a ce fait rend Taiicien associ^ responsable in solidum du 
dommage, mats ici comme g^n^ralement dans les cas de respon- 
sabilit6 proc^dant d'une faute, il ne safflt pas de prouver qu'il y 
a eu faute, il faut de plus etablir que le dommage est le resultat 
de cette faute. Dans Tesp^ce la responsabilite ne sera encourue 
que dans la mesure oQ la simulation aura inilu6 sur les determi- 
nations de ceux qui oiit traits avec la soci6t6. Le tout se resume 
en des questions de preuve. — C'est pourquoi M. Pont ne s'as- 
socie pas aux critiques dirig^es par M. Bbdarride (13) centre un 
arr^t de la Cour d'Aix qui a exonere de toute responsabilite un 
associe dont le nom avait, de son aveu, continue k figurer dans 
la raison sociale aprcis qu'il s'etait retir^ de la society (14). « La 
Cour a juge en fait sur la question du procds; elle a statu^ non 
sur le principe mdme de la responsabilite qu elle a express6ment 
reconnu, mais uniquement sur le point de savoir si, en T^tat des 
faits debattus, la responsabilite etait encourue. Elle s'est pro- 
nonc^e negativement, et fut-il vrai qu'en cela elle se serait mon- 
tr^e facile et trop indulgento, on pourrait dire de son arret qu'il 
contient un mal-juge ; on n'y saurait relover ni violation, ni fausse 
application de la loi (15). » 

9. II faut se garder de confondre la raison sociale avcc la deno- 
mination ou Tenseigne qui peut etre donnee a Tetablissement 
exploits par la societe. Cotte denomination attachee a la chose 
exploitee peut passer avec elle, memo apr^s la dissolution de la 
societe dans les mains des acqu^reurs successifs de cette chose (16). 
Au contraire, la raison sociale ne peut etre cedee ni transmise ; 
elle est le nom de la societe, nom sous lequel sont pris et signes 
les engagements sociaux : par cela meme, elle vit avec la societe 
qu'elle personnifie, et finit ou s'eteint avec elle. 

Suppose qu'une societe ait pour raison sociale celle de Pierre, 
Paul et C'®, sous laqueile elle exploite un commerce de nouveautes. 
11 est possible que letablissement soit connu du public sous 
une designation particuli^re, tir6e soit de sa nature meme, soit 
du qaartier oCi il fonctionne ou de la situation qu*il occupe, 
soit d'une precedente exploitation : ainsi, le Coin de Rue, le Bon 
Marchd, la Chdtelaine, le Gagne-Petit\ la Filetcse, le Grand 
Cond^, etc. Ce sont la des enseignes. Elles servent a frapper les 
yeux du public, a fixer son attention sollicitee par nombre d'eta- 
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blissements rivaux, a specialiser, d'une fagon plus ou moins origi- 
nale, la maison qu on lui designe. Mais elles ont rapport seule- 
ment a r^tablissement memo, et en cela elles dilF^rent de la 
raison sociale qui, elle, se rapporte a la societe, personne 
morale (17). 

DOCTRINE ET JURISPRUDENCE. 

(1) GuiLLERY, Bes soc. comm.f n® 366. — (2) Id. no 44. — (3) Troplong, 
no» 360 et suiv. — (4) Fremery, Etudes de dr. comm. p. 39 et suiv. — 
(5) Gmp. Pont, n^ 920 et n» 1341. — (6) Cass. fr. 7 dec. 1858 et 10 janv. 1870. 
— (7) Bordeaux 17 nov. 1873 — (8) Delangle, i\° 223 ; Bedarride, no 133. — 
(9) Sic MoLiNiER no 259, et Vavassedr no 271 ; Contra Dalloz, no 806. — 
(10/ Pont, no 846. — (11) Brux. 10 aoat 1883. — (12) Trib. comm. Anvers, 
12 janv. 1883; Jm. Trib. no 56. — (13) Bedarride, no 117 et suiv. — 
(14) Aix. 16 janv. 1840. — (15) Pont, no 849. — (16) Vavasseur, n- 271 ; 
Deloison, no 203. — (17) Pont, no 837. 



Article 17. 

Les associds en nom coUectif sont solidaires pour tous 
les engagements de la societe, encore qu un seul des 
associes ait signe, pourvu que ce soit sous la raison 
sociale. 

Sommaire. 

I. — Qui a le droit d'administrer ? (nos 1 a 4) 
IL — Autorit^ du gerant (no» 5 a 7). 

III. — De la revocation du gerant et sa demission volontaire (no« 8 a 15). 

IV. — La signature sociale peut etre deleguee & une personne nbn associee 
(no 16). 

V. — CJonditions requise.«5 pour que les engagements pris par le gerant lient 
la societe et tous ses membres (nos 17 a 22'. 

VI. — La solidarite indefinie est de I'essence des societes en nom coUectif 
(no 23). 

VII. — Cons<5quences de ce que la solidarite est attacliee a la qualite d'asso- 
cie (no 24). 

VIII. — Consequences de Tabus de la signature sociale (no« 25 et 26). 

IX. — Degrd de resix)nsabilite du gerant (noB 27 a 28). 
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X. — Le g^rant peut-il exercer le mSme commerce ou s'interesser dans une 
autre society ayaht le m^me objet ? (iio 29). 

XI, — R61e des associes exclus de la gestion (n© 30). 

GOMMENTAIRE. 

1. Si rien na et6 stipule quant au mode d'administration, les 
associes sont presumes s etre reciproquement donne pouvoir d'ad- 
ministrer. Dans cette hjpoth^se ce que chacun fait est valable, sauf 
le droit des co-associes ou de Tun d*eux de s opposer a Toperation 
avant qu'elle soit conclue. Dans la raeme hypoth^se, chaque 
associ6 peut se servir des choses appartenant a la society, pourvu 
qu'il les emploie a leur destination fixee par Tusage, et que ce ne 
soit ni centre Tinteret de la soci^te ni de maniere a empecher les 
autres associes d en user egaUment ; il peut obligor ses associes a 
faire, avec lui, les depenses necessaires a la conservation des 
choses de la societe ; mais il ne peut faire des changeraents aux 
immeubles de la soci6t6, quand raeme ces chargements constitue- 
raient des ameliorations (1). 

2. In re pari, a dit Papinien, potior est causa prohibentis ; et 
le Droit remain ajoute : « Magis did potest pi^ohibendi potitis 
quam faciendi essejtis socio, quia magis ille qui facer e conatur, 
quodam modo sihi alienumjus proeripit si quasi solus dominus ad 
suum arhitrium uti re communi velit. On peut dire que Tassocie 
a plus d'autorit^ pour d6fendre un acte que pour le faire ; toute 
action, en eifet, est en quelque sorte une usurpation plus conside- 
rable du droit d'autrui, parce qu'on pr6tend se servir d'une choso 
commune comme si on en 6tait le seul maitre. En principe done, 
le veto Temporte sur le droit d action ; dans le cas oCl Tassocie 
passerait outre, il pourrait bien engager la ^ociet^ envers les 
tiers ignorants de Topposition qui a ote faite; mais il serait 
responsable de la perte que cet acte, a lui devenu personnel, cau- 
serait a la societe (2j. 

3. Lorsque les associes organisent une g6ranco en confiant 
Tadministration et la signature sociale, soit a Tun ou a quelques- 
uns d entre eux, soit a un tiers, il ne saurait plus etre question en 
ce cas, du pouvoir de gerer que chaque membre d une societe en 
nom collectif, tient en principe, du fait memo de Tassociation . Les 
associes se sont volontairement d6mis de ce pouvoir; il Tont abdi- 
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qa^ entre les mains de celui ou dc ceux qu'ils ont institu^s g^rants. 
La pr6somption de la loi cedant alors et s^eflfagant devant la mani- 
festation d'une volont6 contraire, le g^rant ou les gerants seuls 
ont le pouvoir de traiter pour la societe ; seuls, ils peuvent con- 
tractor des engagements auxquels s'attache la solidarity des 
associes (3). 

4. Le g^rant ne peut etre nomme qu'aTunanimit^ des associes. 
II est cependant un cas oCi la simple majorite suffit : c'est lorsqu'en 
constituant une g6rance par le pacte social, les parties sont con- 
venues de designer le gerant ult6rieureme\it ; alors, en effet, il s*agit 
d'executer une clause du contrat accepts de tous, et dont Tex^cu- 
tion d^s lors ne peut etre paralys6e par le dissentiment oula resis- 
tance de quelques-uns. — II ne suffit d'ailleurs pas, que les tiers 
aient eu personnellement connaissance de Facte par lequel la 
signature sociale est r^servee a Tun des associes ou a plusieurs a 
Texclusiondes autres,pour quecette exclusion prenne un caract^re 
obligatoire; les art. 11 et 12 de notre loi sont on ne peut plus 
formels : tout acte apportant changement aux dispositions dont la 
loi prescrit la publicite, doit etre public, d peine de ne pouvoir 
etre opposes aux tiers qui neanmoins pourront s'en prevaloir. — 
Cette peine est a notre sentiment injuste ; il ne faudrait pas que 
le defaut de publication put etre oppos6 par les tiers qui ont en 
personnellement connaissance de la stipulation interdisant la ges- 
tion k Tassocie avec lequel ils ont neanmoins traits. 

5. Lorsque les gerants sont investis s6par6ment de pouvoirs 
differents, que Fun est propose a telles operations et Tautre a 
telles autres operations, chacun doit restor dans les limites de son 
mandat special ; ce qu'il ferait en dehors de ses pouvoirs ne serait 
pas obligatoire pour la society : Si divisis^ ut alter locando^ alter 
exigendo, pro cujusqu^ officio obligatur exerdtor, Mais lorsque 
plusieurs gerants ont ete nommes sans que les fonctions de chacun 
aient ete specifi^es et d6terminees, chacun d'eux peut faire s6pa- 
rement, comme s'il etait seul administrateur, tous les actes d admi- 
nistration. Que s'il a et6 stipule que Tun pourrait agir sans Tautre, 
un seul ne peut, sans une nouvelle convention sociale, agir en 
Tabsence de Tautre, meme empdche. 

6- II est des auteurs qui reconnaissent au gerant des pouvoirs 
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plus ^tendus que n'en aurait un pr6pos6 k un commerce. Nous 
sommes d avis avec Vavasseur, que le g^rant d'une soci6t6 n'est 
jamais un maitre, mats qu il est un mandataire oblige de respecter 
la limite entre les actes d administration etles actes de disposition. 
Seulement en mati^re commerciale les actes de vente et d'achat 
^tant do rdgle, ils sont legitimes a titre d'actes d*administration 
s'ils sont des moyens d'usage pour atteindre le but social. Dans le 
doute sur le caract^re des actes accomplis.on devra, dans Tint^ret 
du credit public et d'une bonne gestion, se prononcer en favour 
du gerant (4). 

7. L'autorite du gerant est plus ou moins 6tendue selon qu'il 
est irrevocable ou revocable ad nutum : dans la premiere hjpo- 
th^se, Topposition des autres associ^s ne saurait entraver son 
action, sauf sa responsabilit6 au cas de fraude ou de faute; dans 
la secondo hypoth^se, il doit s'abstenir lorsque les autres associes 
declarent s'opposer a un acte qu'il est dans Tintention de poser, 
lei, a la difP^rence de ce qui a lieu lorsque lacte social ni aucun 
acte posterieur n'organise une gestion exclusive, le veto d'un seul 
associe ne suffirait pas; il faudrait une decision do la majority. — 
Suivant un texte du Code italien de 1882, la majority au cas 
d'opposition se calcule par parts d'int^rets. 

8. Lorsque les parties, avant do s'engager dans les operations 
sociales, en confient la gestion a Tune d'elles, qu elles designent 
dans le contrat de society, elles posent par la merae Tune des con- 
ditions de ce contrat, et consequemment le pouvoir confere en ces 
termes est en principe irrevocable : il est, en efFet, a presumer, 
d'une part, que rassoci6-g6rant n a consonti a entror dans la soci^te 
que parce qu'il pourrait Tadministrer ; et, d'une autre part, 11 est 
k presumer que les autres associes ne seraient pas entres dans la 
societe si le soin des inter^ts commune n'avait pas ^t^ confie au 
gerant d6sign6. 

9. Quoique irrevocable en principe, le gerant statutaire pent 
n^anmoins ^tre revoque pour dejicstes motifs. Par exemple : s'il 
a entrepris des operations aventureuses ; si, dans des circonstances 
critiques et le temps lui en 6tant donne, il n'a pas consulte les 
autres associes; s*il ne rend pas des comptes au terme convenu 
et suivant le mode le plus communement snivi ou indiqu6 par les 
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circon stances ; s'il tarde a prendre des mesures pour preserver la 
societe de quelque danger ou assurer Texercice de quelque droit; 
s'il distrait les fonds sociaux dans des operations a lui personnelles 
ou an compte de tiers (5). 

10. A plus forte raison si des causes materielles lui rendent 
impossible Texecution de son mandat : comme la maladie, la folie, 
Fabscnce forcee, etc. Si les associes ne pen vent s'entendre sur 
la revocation, les tribunaux en decident (6). De ce que la revoca- 
tion pour motif legitime est une mesure qui doit emaner de Tauto- 
rit^ judiciaire quand son opportunity est contestee, 11 suit qu'elle 
peut etre prononcee a la demande d'un seul des associes. — Rien 
d ailleurs ne s'oppose a ce quo le contrat de societe declare les 
pouvoirs du g6rant r6 vocables et r^gle la forme dans laquelle la 
revocation sera prononcee. 

!!• La revocation du gerant statutaire em porte "dissolution 
de la societe, a moins que les associes ne s'accordent pour la con- 
tinuer ou que le contrat n ait prevu le mode de remplacement. Si 
les parties n'6taient pas d'accord sur ce mode, les tribunaux 
auraient a interpreter la convention et a statuer en consequence. 

12. Sagit-il d'un gerant. nomme posterieurement au contrat 
de societe, son mandat est revocable ad nutum. Mais rien n cm- 
peche les associes, s'ils sent unanimes a cet egard, de declarer 
irrevocables les pouvoirs conferes a Tun d eux pendant le cours de 
la societe, en execution du pactc social ou d'un acte modificatif (7). 
— Lorsque le gerant est revocable ad nutum, Tunanimite n est 
pas exigee; la simple majorite sufflt (8). 

13. La difference ontre le gerant revocable ad nutum et le 
gerant dont le mandat est seulement revocable pour motif legi- 
time, ne depend des stipulations entre associes que lorsque la 
gestion se trouve confiee a Tun d eux : cela ressort de Tart. 1856 
du Code civil qui, en consacrant le principe d'irrevocabilite, ne 
parlo que du pouvoir de Vassoci^ charge de Tadministration. Or, 
dans les termes du droit commun, le mandant peut revoquer sa 
procuration quand bon lui semble. 

14. II n*est pas libre au gerant statutaire de s'affranchir de la 
charge qu'il a acceptee. De memo que ses co-associes sent tonus 
de le laisser administrer, de mSme vis-^-vis d'eux il est tenu 
d'administrer et ne peut s en dispenser sans motif legitime. Une 
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absence forcee pour le service de TEtat, si les affaires doivent en 
souffrir, une infirmite habituelle qui ne permet plus de remplir les 
fonctions de directeur, le refus de rendre les services promis, 
notamment do la part de celui qui doit apporter son Industrie; ou 
encore Tincapacite, telles sent les principales hypotheses signalees 
par les auteurs (9). — Le gerant statutaire qui donne sa demission 
sans motifs legitimes est passible de dommages et int6r^ts. 

15. Au contraire, le g6rant revocable ad nutum est, de son 
cote, libre de renoncer a son mandat, a moins qu'il n'ait pris un 
engagement contraire ou que le moment soit inopportun ou pre- 
judiciable. 

16. Ce n'est qu*a d^faut de stipulations sp6ciales sur le mode 
d'administration que les associes sent censes s etre donn6 le pou- 
voir dadministrer Tun pour Tautre ; il appartient done toujours 
aux parties de constituer une administration ; et elles peuvent 
choisir, meme en dehors do la society, celui ou ceux a qui il leur 
semble convenir de confier la gestion des affaires sociales. En ce 
cas, le tiers auquel la signature sociale est ainsi d^legu6e prend le 
titre de directeur et no signe de la raison sociale que par procu- 
ration; s'il omettait cette precaution, il pourrait etre considere 
comme personnellement oblig6. — Le gerant ne peut subd^leguer 
la signature sociale si ce pouvoir ne lui a ete express^ment con- 
fere. 

17. Dans les soci^tes civiles, Men qu'a defaut de stipulations 
speciales les associes soient censes s etre donn6 le pouvoir d admi- 
nistrer Tun pour Tautre, cependant aucun ne peut agir au nom 
des autres si ceux-ci ne lui en ont confere le pouvoir. Le texte de 
Tart. 1864 du Code civil confirme cette interpretation, qui ressort 
d^ja de la combinaison des art. 1859, 1<*, et 1862 ; il porte, en effet, 
que « la stipulation que I'obligation est contract6e pour le compte 
de la soci6te ne lie que Tassoci^ contractant et non les autres, a 
moins que ceux-ci ne lui aient donne pouvoir. Au reste. Tart. 1852 
concilie tous les int^r^ts, puisqu'il donne une action en garantie ou 
indemnite a I'associ^ qui a contracts des obligations pour les 
affaires de la soci^te. — Mais, comme le declare Fart. 1862, il en 
est autrement dans les soci6t6s de commerce : Tactivit^ du n6goce, 
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le besoin d*eii Eloigner toutes les entraves, ces considerations si 
fortes devaient Temporter sur les inconv^nients attaches a un pou- 
voir d administrer confondu avec le pouvoir d obliger directement 
les autres associ^s vis-a-vis des tiers (10). 

18. Deux conditions sont requises pour que les actes du gerant 
d'une soci^t^ en nom collectif lient la soci6t6 et ses membres 
vis-a-vis des tiers : il faut l^ que le gerant ait agi au nom de la 
soci^te nomine socially ce qui pent r^sulter de la formule employee 
ou des circonstances de Taffaire (11); 2° qu'il ait eu le pouvoir 
d'obliger la soci6t6, pouvoir qui n a besoin d'etre expr^s que pour 
les actes qui d^passent les bornes de Tadministration (12). 

19. II se pent que la raison sociale n'ait pas et6 employee dans 
rint^ret commun ; par exemple que des marchandises achetees au 
nom de la soci^te aient M revendues pour le compte du g6rant, 
que des billets aient et6 n6goci6s pour lui-m§me et non pour la 
soci6t6. Mais le fait f<it-il certain et prouve, les associes ne pour- 
raient echapper a la solidarity, dds que le tiers, de bonne foi, avec 
leqnel le gerant a traits, repr^sente un titre sign6 de la raison 
sociale : la loi, dit exactement M. Delanglb, n'impose pas aux 
tiers Tobligation impossible de s assurer si les n^gociations du 
gerant tourneront au profit de la soci^t^ : c*est aut associes d'y 
veiller; et il rapporte k Tappui un par^re dans lequel Savart 
exprimo que la proposition contraire est ridicule et qull ne faut 
pas avoir de sens commun pour la soutenir (13). 

20. La pr^somption qui s*induit de Temploi de la raison sociale 
n est pas une presomption Juris et de jure* C'est k tort, 
croyons-nous, que M. Lefrancois a enseign6 le contraire (14). 
— Lorsque par son objet m^me, un engagement apparait avec 
Evidence comme ne concernant en aucune fagon les affaires de la 
soci^t6, il est clair que la signature appos6e par le gerant sous la 
raison sociale ne saurait lier les associes. « Si, par la quality du 
contrat que j'ai fait avec une personne qui 6tait en soci6t6 de com- 
merce avec d*autres, dit Pothier, il paraissait que Tobjet du con- 
trat ne concernait pas les affaires de la society, comme si ce con- 
trat 6tait un march^ pour des ouvrages k faire k une maison que 
la personne poss^dait hors de la soci6t^; quoiqu*elle ait sign^kce 
contrat et compagnie^ cette dette ne sera pas pour cela r^put^e 
sociale, paraissant, par ce qui en faisait Tobjet, qu'eile ne concerne 
pas les affaires de la socidt^ ». 



Digitized by VjOOQIC 



Articlb 17, N<» 20-23. 179 

Ainsi encore, si de Temploi de la raison sociale il nait una pr^- 
somption en faveur du er^ancier, c'est a la condition qu*il soit de 
bonne foi; supposez qu'en recevant un titre sign6 de la raison 
sociale en ^change du titre souscrit par son d^biteur personnel, le 
cr^ancier a su que ce dernier agissait au detriment de la soci^te 
et la grevait d'une dette que seul il devait supporter, certes la 
pr^somption tiree de Temploi de la raison sociale serait vainement 
invoqu6e (15). 

21. Mais pour que Temploi de la signature sociale emporte nne 
pr6somption en favour du creancier, il faut que la signature soit 
conforme a la formule indiqu^e dans les publications (16). Dans le 
cas oil la raison sociale a 6t6 tronqu6e ou alt^r^e et n*est pas con- 
forme a la formule indiqu^e dans Textrait, on ne peut affirmer que 
Tengagement a M pris an nom de la soci6t6 (17). 

22. Quand la forme du titre n'entraine pas une pr6somption 
Juris ' tantum^ il incombe au demandeur d*6tablir qu*il a ^t^ 
entendu que reparation se traitait au nom de la soci6t6; cela peat 
r^sulter de la teneur de Tacte ou de circonstances extrins^ques. 
En Tabsence d*acte, il suffit que les faits de la cause r^v^lent que 
Tengagement se rattache aux operations sociales et que les tiers, 
en traitant avec le gerant, ont pu croire qa*ils traitaient avec la 
society, Mais nous tenons que lorsque le gerant signe en nom 
personnel sans indication de la raison sociale, le tiers n'a pas 
d'action directe centre la soci^te, quand bien mtoe Tengagement 
tournerait au profit de celle-ci : il suit en ce cas la foi du gerant 
et ne peut qu'exercer les droits de son d6biteur (18). 

23. Du principe que la solidarite est de Tessence de la soci6t6 
en nom collectif, il slnduit qu elle s*impose tellement et si ^troite- 
ment aux associSs, que ceux-ci ne pourraient pas j d^roger et 
faire retour au droit commun en stipulant, par une clause g6n6- 
rale de Tacte de soci^t^, que les dettes sociales seraient divisibles 
et non solidaires. La consequence est expressement formula dans 
le Code allemand dont Tart. 112 enonce que toute stipulation con- 
traire au principe de la solidarity des associ^s reste sans effet 
yis-a-vis des tiers. Bien que notre loi commerciale ne dise rien 
de semblable, les auteurs s*accordent a reconnaitre qu^une telle 
clause devrait dtre r^put^e non 6crite : la solidarity des associes 
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entre eux et avec la soci6t6 6tant de Tessence de la society en nom 
collcctif, il 1)6 saurait dependre de la seule volonte des associes 
de sy soustraire; etabli en faveur des tiers, le principe ne pent 
fl^chir qu'autant que les tiers ont consent! par des actes ou par 
des faits non Equivoques, a n'en pas profiter (19). 

24. La solidarity est attachee a la quality d*associd. Done, 
apr^s la mort d'un associe toute la dette passe pour le tout a sa 
succession ; mais chacun de ceux qui la recueillent n'en est tenu 
que pour sa part et portion. Par cela meme, la demande form^e 
par le creancier social centre Tun des heritiers n'empechera pas 
la prescription decourir en faveur des autres heritiers (20). 

25. Les engagements contractus au nom de la societe obligent 
tons les associes, m^me lorsque le signataire a abusE de la signa- 
ture sociale, pourvu que le tiers soit de bonne foi et sauf lo 
recours des associes entre eux (21). Les meilleurs auteurs se 
transmettent religieusement cette formule; mais d'apr^s une 
jurisprudence qui semble devoir s'^tablir malgr6 la resistance 
qu'elle rencontre dans la doctrine, meme au cas od le gerant 
d6passe les limites de ses pouvoirs, les tiers peuvent supposer de 
bonne foi qu'il agit d'accord avec ses co-int^resses ; ce serait a ces 
derniers a supporter les abus de confiance du gerant infid^le 
qu*ils ont choisi, k moins que le tiers ne soit complice. Mais, si 
apr6s la dissolution rendue publique, Tancien gerant continuait a 
se servir de la raison sociale, fut-ce en antidatant les Merits, il 
commettrait le crime de faux au prejudice des tiers (22). 

26 . La presomption que les engagements revetus de la signa- 
ture sociale sent pris en r6alit6 pour la soci6t6, n'existe qu en 
faveur des tiers et non entre les associes ou entre les associes et 
la society : Tassocie qui a fait usage de la signature sociale est 
tenu, lorsqu'il en est requis par la soci6t6, de justifier que la 
dette par lui contract6e incombe a celle-ci ; lorsque, par exemple, 
la signature sociale a ete apposee sur un effet de commerce, il lui 
incombe de prouver vis-a-vis de ses associes que Timport de TefFet 
est entr6 dans la caisse sociale (23). 

27. Lart. 1850 du Code civil, portant que « chaque associE 
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est tenu envers la soci6t6 des dommages qu'il lui a causes par sa 
faute », doit etre combine avec Tart. 1137, en ce sens que Tas- 
socie-gerant est tenu d'apporter aux affaires sociales les soins d*un 
bon p6re de famille, considere in dbstracto (24). II en etait autre- 
ment en droit remain : les interpr^tes de ce droit enseignent 
qu'au point de vue do la responsabilite on doit envisager Tassocie- 
g6rant in cojicreto ; qu'on ne peut compter que sur la sorame plus 
ou moins grande de capacite et de z6le qui lui est propre, et sur 
rien de plus : culpa non ad exactiorem diligentiam redigenda est^ 
sufficit enim talem diligentiam communibus rebus adhibere qica- 
lein suis rebus adhibere solet, quia qui parurfi diligentera sibi 
socium acquirit de se queri debet (L. 72, Dig, xvii, 2). — 
L'art. 1137 du dit Code n'a pas maintenu cette th^orie. 

Pour se convaincre qu'il la rejet^e, il suffit de lire Talin^a l®*" 
de Tart. 1137, disposant que « Tobligation de veiller a la conser- 
vation de la chose, soit que la convention n'ait pour objet que 
Futility de Tune des parties, soit qu'elle ait pour objet une utility 
commune^ soumet celui qui en est charg6 a y apporter tous les 
soins d*un bon p^re de famille. L'alinSa 2 admet des exceptions a 
la r6gle : cette responsabilite, y est-il dit, est plus ou moins 
^ien^werelativement d cei^tains contrats dont les effets a cet igard 
sont expliqu^s sous les titres qui les concement. Or, comme le 
titre des socidt^s ne d^roge pas au principe pose par Tart. 1137, 
il faut conclure que Tassocie-gerant, tout comme le gerant stran- 
ger, est tenu de touto faute in abstracto," c^est-k-dire que ses co-as- 
socies ont le droit de compter, de sa part, sur le z^le et la pru- 
dence d*un type abstrait de bon p6re de famille ; et un bon p6re 
de famille, homo diligens, studiosus pater familias^ est celui dont 
la diligence ou Tattention est difficilement mise en defaut : cujus 
personam incredibile est in aliquo facile errare (L. 25, Big. 
XXII, 3). 

28. En droit moderne comme en droit remain, il est permis 
de dSroger, par des stipulations expresses, aux regies sur la presta- 
tation des fautes ; il est memo permis, en vertu de Tart. 1152 
du Code civil, de regler a Tavance les consequences de Tinexecu- 
tion du contrat. Toutefois, la stipulation qu'on ne rSpondra point 
du del serait nuUe comme contraire a la bonne foi qui doit regner 
dans les contrats (L. 23, Big, l, 17). — Ce n'est que pour les 

12 
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societ^s anonymos, oCi le mandat d'administrateur est repute exerce 
dans Tin te ret des tiers comme dans celui des actionnaires, que 
notre lot defend implicitement de stipuler qae les administratears 
ne repondront point des fautes commises dans leur gestion 
(V. art, 52;. 

29. Le gerant peut-il exereer le m^me commerce que la society 
ou entrer dans uno societe ajant le meme but? En Italie, les 
associ6s no peuvent s'interesser comme associes indefiniment 
responsables dans une soci6te ajant le m^me objet ni exereer le 
meme commerce pour leur compte ou pour le compte de tiers ; 
en cas de contravention a cette defense, la soci6te peut consid6rer 
les operations comme ayant ete faites pour elle et demanderla 
reparation du dommage caus6. Le Code espagnol et ceux de 
TAmeriqiie du Sud vont plus loin : ils d^fendent aux associes en 
nom coUectif de faire aucune operation commerciale sans le con- 
sentement de leurs co-associ^s, a moins que ce ne soit dans une 
branche bion distincte de celle de la sp6cialit^ de la society. — En 
Belgique comme en France, la question ne se prdsente que pour 
le gerant, et ce serait le fait du prejudice caus^ qui serait la base 
du jugement. 

30. Le role des associes exclus de la gestion se borne a sur- 
voiller Tadministration et a prendre part aux deliberations rela- 
tivement aux actes qui exc^dent les pouvoirs du gerant. Cela est 
permis mSme aux simples commanditaires (art. 22). Mais tandis 
quo les commanditaires doivent se borner a autoriser les actes qui 
sorterit des pouvoirs du gerant, sous peine d'etre tonus solidaire- 
ment et indefiniment des actes auxquels lis auraient particip6 
par leur signature, les associes en nom collectif peuvent supplier 
par le concours de leurs signatures a remission ou a Tinsuffisance 
de la raison sociale (26;. 
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SECTION III. 

DES SOGI^TlSSS EN COMMANDITE SIMPI.E. 



Article 18. 

La societe en commandite simple est celle que con- 
tractent un on plusieurs associes responsables et soli- 
daires que Ton nomme commandit^s, et un ou plusieurs 
associes siraples bailleurs de fonds, que Ton nomme com- 
manditaires. 

Sommaire. 

I. — Elements qui caracterisent la commandite simple (n©* 1 et 2). 

II. — Critique de la definition douiiee par notre article (no* 3 et 4). 

III. — Envers qui les commandites sont-ils solidairement responsables ? 
(no» 5 a 7). 

IV. — Les socit'les en commandite ont perdu de leur importance depuis que 
les lois sur Tusure ont ele abolies (n<» 8 a 10). 

GOMMENTAIRB. 

1. Savary dit (1) que la commandite « c'est la societe qui se 
forme entre deux personnes, dont Tune ne fait que mettre son 
argent dans la soci^t^ sans faire aucune fonction d*associe, et 
Tautre donne quelquefois son argent, mais tovjours son industrie 
pour faire sous son nom Ic commerce de marchandises dont ils sont 
convemis ensemble >». — C est dans cot ordre d'idees que le Code 
de commerce qualifie les commanditaires de simples bailleurs de 
fonds, Mais bien que le commanditaire ne soit qu'un simple bail- 
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leur de fonds en ce sens qu'il ne fournit que des fonds, il n est pas 
xxnpreteur mais un associe. 

2. Pour qu*il j ait commandite^ il faut qu'il y ait socidte dans 
le sens que le Code civil attache h ce mot. Or, il n'y a pas de 
societe sans but de lucre, sans espoir de realiser des profits en 
commun et de les partager : ceux-la seuls sont associ^s qui doivent 
partager les benefices et contribuer aux pertes ; et le b^n^fice c'est 
Texcedent du gain sur la perte. II s ensuit que lorsque Tint^ret 
pr^tendument social est limits a une cr6ance ant^rienre que le 
pretend u commanditaire cherche a recouvrer en command itant 
d'autant son debiteur, une telle convention ne pent produire les 
effets du contrat de soci6t6 ni meme ceux d*un contrat d'ater- 
moiement si les parties ny ont pas songe; en effet, quelquc 
g^n^raux que soient les termes dans lesquels une convention est 
congue, elle ne comprend que les choses sur lesquelles il parait 
que les parties se sont propos6es de contractor : la pretendue 
societe en commandite 6tant nulle a defaut d'id6e de lucre, les 
parties doivent etre replac6es au meme 6tat qu'avant Tacte destine 
ala constituer (2). 

3. GuiLLERY (3), d ordinaire si sobre de critiques, s*aventure a 
soutenir que notre article, supposant le cas od il n y a qu*un soul 
commandite, ne pouvait gen6raliser la solidarite. Suivant lui *• on 
« ne pent dire : un ou plusieurs associes solidaires, II eilt mieux 
« valu reserver le principe de la solidarite pour Tart. 20, oQ il 
« trouvait naturellement sa place. La definition ne devait com- 
** prendre que le double principe de la responsabilit^ illimitee do 
- ceux qui n*entrent en societe qu*a cette condition. » — Tel n'est 
pas notre avis : nous tenons qu'alors m§me qu'il n y a qu'un seul 
commandite, il est exact de dire qu'il est solidairement respon- 
sable,,, avec la societe. 

4. Mais les mots responsables et solidaires ne rendent pas 
exactement Tidee que tout commandite est inddfiniment respon- 
sable de tous les engagements de la societe envisagee comme per- 
sonne juridique : les commanditaires aussi sont solidairement 
responsables avec la soci6te, mais seulement a concurrence des 
fonds qu'ils ont promis d y verser. Au reste, la definition que la 
loi donne de la societe en commandite simple ne fait pas assez 
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ressortir que les commanditaires ne sont obliges envers les tiers 
quk concurrence de leur mise ; il ne parle pas m^me des obliga- 
tions des commanditaires. — Ainsi que M. Namur le fait remar- 
quer avec bonhomie (4), la redaction de la loi nouvelle prouve un 
peu trop la verity du mot de M. Pirmez que la revision des Codes 
en notre pays n'est pas une ceuvre d'art. 

La commandite consacrait un privilege ; il faut, comme le fait 
observer Merlin (5), inscrire dans Facte la stipulation expresse 
que le bailleur de fonds ne pourra rien perdre au dela de sa mise, 
sinon on devra presume? que les associ^s ont assum6 une respon- 
8abilit6 solidaire indefinie. Et vainement, dirait-on, que cela est 
Evident ; que la solidarite ind6finie est de droit lorsque plusieurs 
personnes contractent ensemble des engagements commerciaux : 
la question ne se prison te pas toujours dans des termes aussi 
simples. — Par exemple, Biot (6) et Guillery (7) dans leurs 
commentaircs sur notre loi se trouvent en disaccord quant au 
point de savoir si celui qui s'est engage a supporter les pertes de 
la society a concurrence d'une quotit6 determinee d^passant sa 
commandite, doit ou non etre r^put^ associe en nom collectif 
vis-ii-vis des tiers. 

5. L'associe-gerant est toujours solidairement et ind^finiment 
responsable avec la soci^te ; mais le commandite pent avoir cette 
meme obligation sans ^tre gerant : le tribunat, en proposant de 
remplacer le mot grants par ceux d'associ^s responsables, a 
pens6 (8) « qu un associ6 qui ne g^re pas peut parfaitement 
accepter la responsabilit^ illimit^e, comme dans une soci^te en 
nom collectif » . 

6. S*il J a plusieurs commandites sont-ils solidairement respon- 
sables de la gestion tant envers les commanditaires qu*envers les 
tiers ? La question ne peut etre pos^e en ces termes que par ceux 
qui pensent que la loi n*eilt pas du parler de solidarity dans 
I'hypoth^se oil il n'y a qu'un seul commandite. Pour nous qui 
entendons la solidarity du commandite ou des commandites dans 
ses rapports avec les engagements de Tetre juridique, il est clair 
que ceux des commandites qui g^rent assument vis-a-vis des com- 
manditaires, voire meme vis-a-vis des commandites exclus de la 
gestion, une responsabilite speciale du chef de Tadministration. 



Digitized by VjOOQIC 



Article 18, »<» 7-9. 187 

7. Mais lorsque les commandites ont garanti dos interets aux 
commanditaires, stipulation que M. Pirmez a d6clar6 permise, 
quoique sans portee au regard de la soci6t6 et des tiers, seront-ils 
solidairement tenus quand bien meme la solidarite n'ait pas ete 
express^ment stipulee ? Nous opinerions pour Taiiirmative en 
presence de Tart. 20 de la loi portant que « lorsqu'il j a plusieurs 
associ6s ind^finiment responsables la society est en nom collectif 
a leur ^gard et en commandite a regard des simples bailleurs de 
fonds »». — Cest plaider centre le texte de la loi que de soutenir, 
ainsi que le fait Guillery (9) : qu'il n'est pas exact que la societe 
soit en nom collectif a Tegard des commandites et en commandite 
seulement a Tegard des simples bailleurs de fonds ; que la verity 
est qu elle est en commandite a regard des uns et des autres ! 

8. La commandite na 6t6 organis6e comme soci6te que pour 
permettre aux nobles et aux gens de robe de participer aux profits 
du commerce sans d6roger : non seulement cette esp6ce de societe 
ne tombait pas sous Tapplication des lois qui leur defendaient 
Texercice du n^goce, mais elle ne tombait pas non plus sous 
Tapplication des lois qui prohibaient les prets a int^rdt au dela du 
taux legal (10). Elle a cons^quemment beaucoup perdu de son 
importance depuis qu*on ne consid^re plus comme immorale les 
conventions par lesquelles le preteur tenant compte des risques,et 
Temprunteur tenant compte des profits esp^res, tombent d'accord 
sans dol ni contrainte quant au taux des interets quelque 61eve 
qu^il soit. 

9. II nest pas toujours facile de distinguer la commandite 
simple du prdt a int^ret. Ce qui indique d*ordinaire une soci6t6, 
c*est la chance de perte courue par le capital. Cependant, les fonds 
pouvant n'^tre mis en society que pour la jouissance, il peut y avoir 
encore societe quoique la jouissance seule soit soumise aux pertes 
sociales (11). 

Nous comprenons Tint^rSt des tiers a repousser, au cas de 
faillite, celui qui se pr^tendrait prdteur alors qu'il est cdmmandi- 
taire (12); mais quel int^ret les parties ont-elles a qualifier leur 
contrat plutot de commandite que de pr^t avec stipulation de par- 
tage de benefices? Nous avons peine a le com prendre depuis que 
la loi a laiss6 le taux et les conditions de Tint^rSt a leur libre 
appreciation. 
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10. En Angleterre, le commer^ant qui, par voie d'annuit6s ou 
autrement, stipule pour prix de vente de son fonds de commerce, 
une part dans les benefices que fera Tacquereur n'est pas necessai- 
rement un sleepingpartner (associe-dormant). II en est de ce 
c6dant comme du capitaliste qui avance des fonds a un commer- 
§ant en stipulant quo le taux des int^rets sera proportionnel aux 
b^n^fices ou a une part des benefices : celui qui ne se reserve pas 
les droits d'un associ^ n est qu'un preteur. Mais la participation 
dans les b6n6fices d'un commerce, fait pr^sumer une association ; 
les actes redig6s dans une autre intention doivent contenir une 
declaration formelle et les faits correspondre aux paroles, a peine 
d'une responsabilite in infinitum; telle est la port6e du BomltsAct 
(28 et 29 Vict. C. 86). — Le public est ainsi garanti centre les 
dangers de commerces exerc^s'par des personnes interpos6es. 

En droit beige, il n*existe aucune precaution analogue. Au con- 
traire, il est admis que celui qui fait le commerce par un homme 
de paille, non seulement ne pent etre declare en 6tat de faillite, ni 
de ce seul chef etre poursuivi comme complice de la banqueroute, 
mais qu'il ne pent etre atteint par les cr^anciers de son mandataire 
au deli de ce qu*il doit i celui-ci. — Pour n'avoir pas a exposer ici 
les cas que nous avons rencontres en pratique et od des usuriers, 
v^ritables sangsues de Tindustrie, n'avaient adopts la forme de 
la commandite qu'afin de pouvoir r^silier d6s que leurs deniers 
couraient du danger, supposons qu un commandite assume des 
obligations telles que le bailleur de fonds soit appele a profiter, 
apr^s le paiement des int^rets, de la msyeure partie des benefices 
eventuels ; et supposons que la garantie d'une caution solidaire ait 
ete exigeo : la caution ne parviendrait pas a faire annuler une 
semblable convention. 

DOCTRINE ET JURISPRUDENCE. 

(1) Savary, Parfalt mfgoc. II, p. 2. — (2) Brux. 27 f^v. 1878. — (3) Guillery, 
no 400 — (4) Namur, Cod. comm rev. II, no 892. -- (5) Merlin, R^p. vo Soc, 
sect. II, § III, art. 2. — (6) Biot, p. 121. — (7) Guillery, II, p. 37 — 
(8) Locre, L^. XI, p. 146. — (9) Guillery, no 419. — |10) Troplono, n- 377. 
— (H) Vavasseur, uo« 83 et 311. — (i2) Bnix. 31 mars 1874. 



Digitized by VjOOQIC 



Article 19, k^* 1-2. 180 



Article 19. 

La raison sociale comprend necessairement le nom 
d'un ou de plusieurs associes commandites. 

Le nom d'un associe comraanditaire ne pent faire 
partie de la raison sociale. 

Sommaire. 

I. — Portee de Talinea 1*' (no 1). 

II. — La sanction de Talin^ 2 se trouve dans I'art. 23 (n« 2). 

GOMMENTAIRE. 

1* Dans lo premier alinea de notre article il n'est pas dit que 
la raison sociale pent se composer des noms des associes comman- 
dites ou du nom de Tun d eux, comme le supposent certains prati- 
ciens ; mais il y est dit que la raison sociale comprend necessai- 
rement le nom d'un ou de plusieurs associes commandites : il nous 
' semble hors de doute que la raison sociale doit, au voeu de la loi, 
se terminer par la formule d'usago et compagnie, 

ft. Le bailleur de fonds a titre de commanditaire ne peut, 
m^me en vertu d'une procuration, poser aucun acte de gestion ; a 
plus forte raison lui est-il defendu de preter a la societe Ic credit 
de son nom : s'il laisse figurer son nom dans la raison sociale, sa 
responsabilite devient indefinie, comme dans le cas de gestion habi- 
tuelle. Cette sanction se trouve ecrite en toutes lettres dans 
Fart. 23. — Mais il faut croiro que M. Waelbroeck n'avait pas 
encore lu I'art. 23 quand d^ja il expliquait Tart. 19; en effet, apr6s 
avoir dit que le second alinea de cet article est la reproduction de 
Fart. 25 du Code de 1807 ; qu'il defend que le nom d'un associe 
commanditaire figure dans la raison sociale, pour empecher que 
les tiers ne soient induits en erreur et trompes sur le degre de 
confiance qu'ils pourraient accorder a la societe, M. Waelbroeck 
se borne a repondre comme suit a la question du sommaire Quelle 
est la sanction du% 2 ? 
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*» Presque tous les auteurs se sont demande quelle etait la 
« sanction de cette disposition, et les opinions sont fort partag^es. 
« Bien que MM. Troplong et Delangle aient fourni d'excellents 
« arguments pour decider que ipso facto le commanditaire serait 
»* declare indefiniment responsable et solidaire, nous crayons quil 
« est plus Equitable de laisser en cette matUre ioute latitude aux 
« tribunaux pour appr^cier et ddcider selon les circonstances . 
« Puisque la disposition est 6tablie dans Tinteret des tiers, il faut 
« laisser aujuge le droit d'appr^cier jusqud quel point tinfrac- 
^ tion a M pr^judiciable d Vint^rH que la lot prescrit de sauve- 
** garder, C'est en ce sens que s'est prononc^ un arret de la Cour 
« d'Aix, du 16 Janvier 1840. » 



Article 20. 

Lorsquil y a plusieurs associ^s indefiniment respon- 
sables, la societe est en nom collectif a leur dgard et en. 
commandite a Tdgard des simples bailleurs de fonds. 

Sommaire 

I. — Sens de I'article (n^ 1). 

II. — A qui appartient le droit de g^rer (no 2). 

III. — Droits et devoirs du g^rant-commandite (no" 3 et 4). 

IV. — LLmites des pouvoirs des g^rants 'n^ 5). 

V. — La r^vocabilit^ ad nutum peut 4tre stipulee comme dans la societe en 
nom collectif (n** 6). 

VI. — De la surveillance dans les commandites simples (no 7). 

GOMMENTAIRE. 

1. Notre article ne signifie pas, comme Ta dcrit M. Wabl- 
BROECK dans son commentaire fabriqu6 a toute vapeur, que 
« lorsqu'il y a plusieurs associ6s indefiniment responsables, il 
existe deux soci6t6s pour ainsi dire juxtapposdes (lisez jtcxta- 
poshes) » : Tarticle signifie que non seulement les associ6s indefi- 
niment responsables sont solidairement tonus des engagements de 
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la soci6l6 envers les tiers, mais qufi meme vis-a-vis des comman- 
ditaires ils sont tenus de Fex^cutioD du contrat a la mani^re des 
associes en nom; par exemplo du paiement d'int6rets stipules en 
Tabsence de benefices. Le commentaire que Guillery donne de 
Tarticle est ^galement erron6 : on dirait que ce comraentateur 
aussi 6crivait sans le secours de la reflexion ; car apr^s avoir 
cherch^ a expliquer (I) que Tart. 18 « supposant le cas oCi il n'y a 
qu'un seul commanditaire (lisez commandite, ne pouvait genera- 
User la solidarity *», il pretend (2) que « la disposition de Tart. 20 
est tout a fait inutile ». 

Gun.LERY essaie en suite de soutenir qu'il eut ete moins inexact 
de dire que la commandite (simple) pr6sente a peu pr(^s la reunion 
de la society en nom collectif et de la soci^td anonyme. L observa- 
tion, au lieu de rectifier Terreur de M. Waelbroeck, ne fait que 
Taccentuer davantage. En droit beige il y a entre la commandite 
par actions et la commandite simple la mdme difference qu'entre 
un actionnaire et un commanditaire. — Dans la commandite par 
actions, les commandites no sont pas solidairement tenus vis-k-vis 
des actionnaires de Tex^cution des stipulations relatives au par- 
tage des benefices et des pertes, a moins que la stipulation ne soit 
bien formelle : il n est, en effet, pour cette esp^ce de soci^tes aucun 
texte qui statue, h Tinstar du notre, que lorsqu'il y a plusieurs 
commandites la societe est en nom collectif a leur egard et ano- 
nyme a regard des actionnaires ; et en supposant (ce que nous 
n'admettons pas) que dans Tart. 82 le mot gerants dtit etre rem- 
plac6 par commandites^ il n en resterait pas moins certain que 
dans cet article il n'est question que du mode d administration et 
de disposition. 

2. Lorsque Facte de societe nMndique pas a qui il appartiendra 
de gerer les affaires de la societe, la gestion appartient a tous les 
commandites ; s'ils conviennent entre eux qu'un seul ou que cer- 
tains d entre eux seulement g^reront, Tad ministration se fait sous 
leur responsabilite. Mais Facte de societe ou une deliberation 
ulterieurement prise de commun accord entre les commandites et 
les commanditaires, peut designer comme gerant ou gerants soit 
un ou plusieurs commandites, soit une ou plusieurs personnes 
etrang^res a la societe, et, dans ces hypotheses, les commandites 
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exclus de la gestion ne sont pas responsables des fautes commises 
par les gerants a Toccasion de Texercice de leur mandat. — Nous 
ne pouvons admettre avec M. Pont que les commandit^s ont tou- 
jours la faculte de pourvoir a radministration sous leur responsa- 
bilit6 (3) ; Tart. 25 de notre loi s' oppose d ailleurs a Tinterpretation 
que nous repoussons par application des principes generaux, 
comme etant trop absolue. 

3. Le gerant-commandite est un mandataire : il en a les devoirs 
et les droits; mais ses droits comme mandataire sont limit^s par 
les devoirs qui lui incombent en quality d'associe. — Par exemple 
le mandataire a un droit de retention qui lui permet de ne pas se 
dessaisir des choses a lui remises pour laccomplissement du man- 
dat, jusquau remboursement de ce qui lui estdu a raison de ce 
mandat. Un tel droit n appartiendrait pas au gerant d'une society. 
II ne pent pas lui dtre permis de retenir les chores de la soci6t6 
necessaires a sa marche jusqu'au parfait paiement du traitement 
que le pacte social lui aurait alloue, ou memo des avances qu'il 
aurait faites pour la societe (4). 

4. Lassocie qui administre ne fait, a vrai dire, quexercer un 
mandat. Or, le mandat etant gratuit de sa nature, il s'ensuit, en 
principe, que lassocie qui g^re ne pent se prevaloir de sa quality 
de g6rant pour reclamer un salaire ou une indemnite. Cost le droit 
commun. N6anmoins, il peut etre modifie par la convention ; il 
arrive que Tacte de soci6t6 attribue au gerant, a raison des soins 
qu'il devra donner a la chose commune, un traitement ou une 
commission qui rentre g^neralement dans les frais g^n^raux de 
Toperation. Au fond, rien n'est plus legitime : une gerance peut 
absorber tout le temps de celui que la society y propose ; il est 
juste qu'elle soit remuner6e (5). 

5. II est des auteurs qui consid6rent le commandite comme un 
negociant agissant pour son propre compte avec Tappoint do capi- 
taux associ6s, et d aprtis eux il faudrait, par consequent, accorder 
au commandite non pas seulement les pouvoirs d*un administra- 
teur, mais le droit de disposer, c'est-a-dire d*aliener et d'hypothe- 
quer, sauf dans les cas oCl l*acte de societe statue autrement. C'est 
confondre la societe en commandite avec Tassociation en partici- 
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pation : dans celle-ci le directeur est un negociant travaillant 
librement, sauf compte a rendre ; mais dans celle-la, la propri^te 
des biens mis en societe appartient a F^tre juridique, k telles 
enseignes qu'il est evident pour nous que le commandit6 ne pour- 
rait, par exemple, disposer sans le consentement de tous ses 
co-associes du local oil se font les operations sociales. Les fonds 
des commanditaires ne lui sont confies qu a do certaines condi- 
tions; il n'est le mandataire general de Fetre juridique qu'aux fins 
du but social. C'est indubitablement de ce point de vue quest 
parti le 16gislateur beige quand il a cru devoir declarer,, dans 
Tart. 22, que les autorisations donnees aux gerants pour les actes 
qui sortent de leurs pouvoirs ne constituent point, de la part des 
commanditaires, une immixtion dans la gestion. 

6. En general le g^rant statutaire, lorsqu'il est Tun des com- 
mandites, n est revocable que pour cause legitime; les tribunaux, 
en cas de contestation, sont comp^tents pour appr^cier la gravity 
des motifs ; et la revocation pent etre poursuivie par un associe 
commanditaire aussi Men que par un associ6 en nom. — Sous ce 
rapport les droits sont egaux entre les associes des deux classes. 

La jurisprudence se prononce pour la validity des clauses stipu- 
lant soit la revocabilit6 ad nutum meme du g^rant statutaire, soit 
Tirrevocabilite du mandat du commandit^-gerant nomme par un 
acte posterieur a Facte de societe. Si la loi presume que Fattribu- 
tion de la gerance a un commandite a pu etre pour celui-ci et pour 
ses co-associ^s une condition determinante du contrat de societe, 
cette presomption doit disparaitre lorsque les parties ont mani- 
fest6 unanimement une intention contraire. Une convention qui 
fait rentrer le mandat du gerant statutaire dans les limites d'un 
mandat ordinaire ne blesse ni Fordre public ni les principes fonda- 
mentaux qui regissent les mandats et les contrats de soci^t6 (6). 

7. Le g6rant de la commandite n'exerce pas ses pouvoirs sans 
controle; les associes non administrateurs peuvent veiller k ce 
que le fonds social ne soit pas compromis. Le commanditaire pent 
meme del^guer a un tiers son droit d'examiner les ecritures el de 
controler les livres de la society (7). 

Un conseil de surveillance pent ^tre etabli ; les membres de ce 
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conseil ne sont responsables que conformement aux principes 
gen^raux sur les mandats : n etant que des mandataires conven- 
tionnels, ils ne sont responsables qu envers leurs mandants (8). 

DOCTRINE ET JURISPRUDENCE. 

(1) GuiLLERY, no 400. — (2) Id. no 419. — (3) Pont, n^ 1432. — (4) Cass, 
fr. 29 nov. 1871. — (5) Pont, n© 1348. — (6) Paris, 25 nov. 1872; Cass fr. 
9 mai 1860; Alauzet, n** 152. — (7) Poitiers, 22 mars 1854. —(8) Vavassbur, 
110 3111^!. 



Article 21. 

L'associe commanditaire n'est passible des dettes et 
pertes de la societe que jusqu'4 concurrence des fends 
qu il a promis dy apporter. 

II peut Stre contraint par les tiers a rapporter les inte- 
r^ts et les dividendes qu'il a regus, s ils n ont pas 616 pre- 
lev^s sur les b^n6fices reels dela soci^t6 et, daas ce cas, 
s il y a fraude, mauvaise foi ou negligence grave de la 
part du g^rant, le commanditaire pourra le poursuivre en 
paiement de ce qu'il aura dO restituer. 

Sommaire. 

I. — Jusquoii s'etendeiit les obligations des commanditaires (n<» 1). 

II. — Action directe des cr^nriers sociaux. 

§ !•'. — Les commanditaires sont, dans la limite des apports promis, tenus 
des engagements sociaux, a I'instar des commandit^s (n^" 2 k 4). 

§ 2. — L'action directe, exerc^ par un cr^ancier de la societe, tend a s ap- 
proprier le b^n«ifice de la poursuite (no» 5 et 6). 

§ 3. — Le commanditaire, actionn^ par un cr^aiicier de la soci^t^, peut 
opposer en compensation ce qui lui est du par la society, mais non ce qui lui est 
du par le g6rant (n^ 7). 

§ 4. — Droit des creanciers sociaux contre les associ^s qui ont cess6 de faire 
partie de la commandite (no* 8 d, 10). 

III. — De Taction en restitution de dividendes iodument |>er(us 

§ ler. «. n suflfit que le capital social soit, & I'epoque du bilan, augmeiite 
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d'ane somine quelconque, pour que ce b^n^flce puisse dtre distribu^ (n^* 11 
et 12). 

§ 2. — Les commandit^s peuvent promettre des int^rSts auz conunanditaires 
(no« 13 & 16). 

§ 3. — Sauf le cas d'erreur, la restitution de dividendes ne peut Stre r^clam^e 
au nom de la society ; consequences (n^* 17 a 19). 

§ 4. — La bonne foi des commanditaires ne les protege pas contre les recla- 
mations des cr^anciers de la society (n^* 20 ek 21). 

§ 5. — L'obligation de restituer des dividendes ill^galement per^us est civile 
de sa nature (n" 22). 

§ 6. — Le recours accord^ aux commanditaires est injustifiable dans les 
termes gdn^rauz de la disposition finale de Talin^a 2 (no 23). 

GOMMENTAIRE. 

1. Par une double derogation aux dispositions de Fart. 1153 
du Code civil, Tassoci^ qui devait, a jour fixe, faire apport d*une 
somme dans la society et qui ne Ta pas fait, devient dSs le dit jour 
debiteur des interdts et peut devoir de plus amples dommages- 
interets (art. 1846) ; il ne pourrait s'aifranchir du paiement de ces 
interdts en excipant du defant de prejudice caus^ (1) : ils sent dus 
alors memo qu'il aurait 6t6 stipule entre Ic commandite et les 
commanditaires que ceux-ci pr6l6veraient Tint^r^t de leurs mises 
avant toute distribution de dividendes ^2). 

Au cas d'appel de fpnds pendant le fonctionnement de la society, 
rint^ret court du jour ott les fonds devaient etre versus (3). — 
Jug6 que la stipulation portant que le commanditaire versera une 
part de la perte au prorata de son apport un mois apres Tinven- 
taire annuel, doit ^tre interpr6t6e en ce sens que le versement 
sera imputable surla mise non integralement effectuee (4}. 

La prescription quinquennale 6tablie par Tart. 2277 du Code 
civil pour les interdts des sommes pretees et g^n^ralement pour 
tout ce qui est payable par ann6e, ou a des termes p^riodiques 
plus courts, n*est pas applicable aux int^rets de Tapport promis 
parunassoci6 (5). 

• 2. 11 est incontestable qu'un associ^ ne peut etre cr^ancier de 
son apport vis-a-vis de la societe en concurrence avec les cr6an- 
ciers sociaux (6) ; et il n*est pas serieusement contestable non plus 
que la stipulation tendante a affranchir un commanditaire de con- 
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tribuer le cas 6ch6ant au paiement des dettes sociales a concur- 
rence des fonds qu*il a mis ou dQ mettro dans la societe doit rester 
sans eifet a regard des tiers, lors meme qu'elle aurait ete publiee (7). 
Mais lorsque le commandite est insolvable, les cr^anciers sociaux 
sont-ils recevables a r<§clamer paiement des commanditaires, a con- 
currence des sommes que ceux-ci se sont engages a mettre en 
society et qu'ils n'ont pas vers6es? 

Les considerations qu'on presentait autrefois a Tappui d*une 
solution negative se trouvent contenues dans une consultation 
d^liberee au mois de juin 1833 en faveur du comte P^r^gaux, 
actionn^ par la banque de France, cr^anci^re de la maison de 
commerce J. Lafitte et C'«, en paiement de Tapport qu il avait 
promis d effectuer. Le principal argument qui y est developpe, 
consiste a dire qu'il est impossible de consid^rer les obligations de 
la societe comme contractees par les commanditaires, meme par 
Tentremise du gerant. La constitution de la commandite s oppose, 
en effet, dit-on, a ce qu*on adopte ce point de vue : car le com- 
manditaire doit se renfermer dans la plus complete inaction ; il ne 
pent g^rer; il est done impossible de consid6ror les actes du 
gerant comme 6manant de lui, a quelque titre que ce soit. 

On a r^pondu que le gerant de la commandite represente 1 etre 
juridique et que la solidarity avec la societe derive de la loi et du 
contrat de societe. — En defendant aux commanditaires de repre- 
sentor la societe ou de laisser figurer leur nom dans la raison 
sociale, le legislateur a voulu 6viter que leur solvabilite person- 
nelle n'induisit les tiers en erreur et les engageat a accorder a la 
society une confiance qu'elle ne m^riterait point, ou du moins qui 
ne devrait pas se fonder sur le credit d'associ^s qui ne sont res- 
ponsables des dettes que dans certaines liniites ; mais si les tiers 
n ont pas du compter sur la garantie ind6finie des commanditaires, 
ils ont pu et du compter sur la garantie resultant des sommes que 
ces associ^s ont promis de verser dans la caisse sociale. Les com- 
manditaires s etant engages a acquitter les dettes sociales jusqu'a 
concurrence des sommes d6terminees, le gerant les represente vir- 
tuellement dans ces limites comme il represente les commandit^s 
lorsque lui-meme est stranger a la societe pour laquelle il agit, et, 
d6s lors, les creanciers sont recevables a demander au commandi- 
taire la justification des versements promis ou a agir contre lui en 
paiement. 



Digitized by VjOOQIC 



Article 21, n^s 2-3. 197 

Les auteurs qui soutenaient que les creanciers peuvent exercer 
centre les commanditaires une action de meme nature que celle 
qu'ils ont centre les associes tenus solidairement et d'une maniere 
indefinie, avec cette seule difference que leur action est limit^e par 
une somme determin^e et par leur propre interet, ont repondu 
aussi que, si certains actes ne peuvent etre accomplis que par un 
mandataire, lis n'en obligent pas moins les mandants. 

Tels sent ceux que Tavou^ pose en justice au nom de la partie 
qui Fa charg6 d occuper pour elle. Lors done que la loi interdit au 
commanditaire toute immixtion dans Tad ministration, elle n'a pas 
voulu d^truire par la I'idee d'un mandat confie par lui au gerant ; 
elle a simplement donn^ a comprendre que le mandant ne pourrait 
jamais se substituer au mandataire (8). 

3. Sous Tempire de notre loi le doute n est plus possible : « On 
admet g^neralement, disait M. I^irmez dans son premier Rap- 
port, que la society anonyme est une soci^te dont la personnifica- 
tion est si ind6pendante de celle (lisez de la personne] des action- 
naires, que les tiers ne peuvent avoir d action directe centre eux 
en versement de leurs mises. Mais on debat k forces 6gales le 
point de savoir s'il en est ainsi a Tegard des commanditaires. Les 
uns ne vojant en eux que de simples bailleurs de fends, reconnus 
comme tels par la loi, nadmettent cette action directe que de la 
part de la soci6t6, et les autorisent ainsi a opposer les exceptions 
quails ont centre les g^rants comme repr^sentants de la society. 
Les autres, s'attachant a la forme meme de la raison sociale, qui 
comprend globalement les commanditaires avec les associes en 
nom collectif non sp^ciaiement denommes, accordent aux tiers une 
action directe de meme nature que Taction qu'ils ont contre les 
associes gerants, mais avec cette difference qu'elle se limite a une 
somme fixe. L' insertion des noms des commanditaires debiteurs 
dans Vextrait d publier, et robligation qui en resulte pour eux, 
subsistant jusqu'a liberation, en les plagant, quant a cette obliga- 
tion restreintc, a c6t6 des associes solidairos, doit necessairement 
faire trancher la difficulte dans le sens de la seconde opinion que 
nousvenons d'exposer ». 

L'argument deduit par M. Pirmez de Tinsertion des nbms des 
commanditaires d6biteurs dans Textrait a publier, n'etait pas 
p^remptoire : il peut ^tre utile aux creanciers de connaitre ces 

13 
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noms, ne ftit-ce que pour Texercice de Taction oblique dont ques- 
tion dans Tart. 123; et il leur eut d ailleurs 6t6 utile en tout cas 
de connaitre par la vole de la publicite les noms des commandi- 
taires, ne fut-ce que pour savoir a qui le g^rant ne pent pas 
donner procuration ot quand il y a lieu de r^clamer Tapplication 
do Tart. 23. 

4. Pour mieux montrer que le commanditaire est assimil6 a 
Tassocie on nom coUectif sous la seule reserve de n'^tre pas tenu 
des dottes sociales au dela de son apport, et que par consequent 
tout creancier de la soci^te a une action directe centre le comman- 
ditaire dans les limites de la commandite, M. Bara, Ministre de la 
justice, a propose d*intercaler dans le projet de M. Pirmez le mot 
dettes devant les mots et pertes. Le mot dettes exprime, en eflet, 
plus nettement que le mot pertes la portee des obligations des 
commanditaires, et dans les deux mots r6unis, il faut voir plus 
qu'un pleonasme, surtout en presence des explications dont ils ont 
He I'objet. Le principe que les tiers peuvent actionner directement 
le commanditaire — a dit M. Bara — doit dtre consacr6; car il 
pent se faire que la faillite ne soit pas d6clar6e ; il pent memo se 
faire que le d6lai pour declarer la faillite soit expire, et parce 
qu'il y aurait un liquidateur qui n'aurait pas fait ou qui ne vou- 
drait pas faire son devoir, le commanditaire pourrait etre dispense 
de payer ! cela n'est pas possible ! 

L'amendement du Ministre de la justice consacrait 6videmment 
la pens6e de M. Pirmez, beaucoup mieux que celui-ci ne Tavait 
cxprimee dans le texte; mais au fond, M. Pirmez et avec lui 
M. Bara, ont confondu I'utilite de la publication des noms des 
commanditaires-d^biteurs avec Futility pour les cr6anciers de la 
soci^te de faire valoir leurs droits par des actions directes. — De 
la manidre dont I'art. 123 organise en cette matidre Taction 
oblique, il est clair que Taction directe des creanciers contre les 
commanditaires n eut pas du etre admise, avant la dissolution de 
la society ou sa mise en faillite. 

5. Dans la stance de la Chambre des repr^sentants du9 f6vrier 
1870, le Ministre de la justice a pass6 successivement d'un ordre 
d*id6es dans un ordre d'idees compldtement different. Apr^s avoir 
soutenu, et fait consacrer par le texte de notre article, que les 
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creanciers d'une societe en commandite ont contro le command! - 
taire une action directe, qu*ils exercent nomine pro prio,ce haut fonc- 
tionnaire a pretendu qu*en tranchant en ce sens Tancienne contro- 
verse, il entendait decider que lorsqu'un cr6ancier actionnerait 
directement un commanditaire, il ne pourrait pas demander de se 
faire attribuer lo montant des sommes que le commanditaire doit 
k la societe. — Quelle etrange contradiction ! 

D'apr^s les Annates parlementairesy le Ministre se serai t 
textuellement exprime comme suit : 

« J ai dit, Messieurs, que la proposition actuolle avait pour but 
de trancher une contro verse existante au sujet de cette action 
directe; mais I'honorable M. Delcour a 6te au dela de mes paroles 
en pretendant que le commanditaire pourrait opposer au cr^ancier 
toutes les exceptions dont il pourrait se servir vis-a-vis de la 
societe. 

" Voici ce que j*ai dit : Quand un creancier actionne directe- 
ment un commanditaire, il ne pent pas demander de se faire attri- 
buer le montant des sommes que le commanditaire peut encore 
devoir a la societe. 

« £t cela se comprend, Messieurs. Si Ton admettait une 
pareille action en Tabsence de la societe elle-meme, il suffirait au 
creancier de s'entendre avec un commanditaire pour se faire payer 
sa creance. Or, Messieurs, selon la jurisprudence actuelle, le 
creancier a une action directe ; mais il doit mettre en cause la 
society meme ; c'est-a-dire qu'il a le droit de forcer le commandi- 
taire k verser le complement de sa mise dans Tactif social ; il par- 
ticipera au partage de Tactif au marc le franc de sa creance. » 

6. La procedure imagin^e par M. Bara est depure fantaisie. 
Nous tenons que non seulement le commanditaire peut opposer au 
creancier qui agit conformement a Tart. 1166 du Code civil, 
toutes les exceptions dont il pourrait se servir centre la societe, 
mais qu'il le peut ^galement lorsque le creancier agit par action 
directe, par le motif que cette action n'est jamais que subsidiaire 
(art. 122). Nous tenons ensuite que le creancier auquel on recon- 
nait une action nomine propria, ne doit pas, lorsqu'il exerce cette 
action, conclnre au versement dans la caisse sociale de la somme 
promise par le commanditaire. Et nous tenons enfin pour certain, 
que lorsqu un creancier exerce conformement a I'art. 1166 du 
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Code civil, les droits de son debiteur, son action tend necessaire- 
ment a une subrogation judiciaire. — Pour que le b6n6fice de 
Taction directe ou de Taction oblique ne profitat pas exclusive- 
ment a celui qui Texerce,il faudrait un concours d'actions centre le 
commanditaire ; alors, mais alors seulement, il y aurait lieu k une 
distribution par contribution. 

7. Le commanditaire ne pent dtre actionne directement par 
un or6ancier de la soci6t6 que dans la mesure de ce qui est dt a 
ce creancier et de ce que lui-mdme doit encore verser en execution 
de Tacte de soci^t^ ; ii est done en droit d'opposer en compensa- 
tion ce qui lui est du par la soci^t6 ; mais il ne pourrait opposer la 
compensation de ce que le g6rant lui doit personnellement. Comme 
le dit ScACCiA : Si unus particularis sit creditor unius ex sodis 
alicujus societatis et sit etiam debitor societatis, non potest hoc 
debitum quod habei cum societate compensare cum credito quod 
habet contra dictum socium (9). Peu importe que les d^biteurs 
respectifs soient, d*une part, des commanditaires et, d'autre part, 
Tassoci6-gerant : la compensation ne pent s'operer qu'entre dettes 
ou cr^ances r^ciproques ; et il n*y a aucune r6ciprocit6 entre ce 
qui est du par les commanditaires a la soci^t^ et ce que TassociS- 
g^rantdoit en son nom personnel aux commanditaires. 

8. En toute hypoth^se, que la soci6t6 soit dissoute ou non, en 
etat de faillite ou de liquidation, les cr6anciers ou leurs represen- 
tants puisent dans leur qualite le droit d'agir directement, c est- 
a-dire en leur nom, pour contraindre les commanditaires a effec- 
tuer leur mise ou a en completer le versement. lis peuvent aussi, 
dans les termes de Tart. 24, agir centre les ex-commanditaires ; 
mais la responsabilit6 de ceux-ci relativement aux dettes ant6- 
rieures, soit a la cession de leur part non lib^ree, soit k leur 
retraite pure et simple, pent dtre limit^e par la prescription de 
cinq ans, laquelle commence a courir k dater de la publication de 
la retraite (art. 127). 

9. Ce r^sum6 des principes de la loi prouve de plus fort que le 
Ministre de la justice faisait erreur, lorsqu'il soutenait que le pro- 
duit de Taction directe n'appartient pas en propre au creancier qui 
fexerce. Quoi ! un commanditaire se retire purement et simple- 
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ment de la societe ou la societe agree en sa place un autre com- 
manditaire par novation comme elle en a le droit; Tex-commandi- 
taire ne doit done plus rien a la soci6te ; et neanmoins Taction d'un 
creancier de date ant6rieure k la publication de la retraite, profi- 
terait a tous les cr^anciers ! Cela n est pas admissible ; et par cela 
meme se trouve tranch^e la question de savoir si le curateur a la 
faillite de la societe pent en tout cas agir pour les cr^anciers. 

10. II est hors do doute que le curateur a une faillite repre- 
sente tantdt le d^biteur, tantot les int^rets de la masse des crean- 
ciers : on ne voit d^s lors pas k quel titre il pourrait exercer des 
actions r6servees a certains cr6anciers de la soci6t6 ou a certaines 
categories de creanciers. Quant aux liquidateurs d'une soci^t^, ils 
repr^sentont toujours la soci6te, et jamais la masse des creanciers, 
bien qu'ils aient a accomplir certains devoirs prescrits dans Finte- 
ret de ceux-ci : c'est au nom de la societe qu'ils sont appel6s a 
agir conform^ment a la disposition do Tart. 116 de laloi; et 
comme cette disposition est do stricte interpr6tation, il faut con- 
clure qu en aucun cas ils n'ont quality pour agir centre des 
ex-associes, quand bien meme les droits do tous les creanciers 
seraicnt de date anterieure a la publication de la retraite. 

Dans les debats a la Chambre des Repr^seutants ces questions 
n*ont pris d'^normes proportions que faute de precision. Comme le 
constate Guillery (10), les syst^mes les plus divers ont 6t6 con- 
fondus au point que les demandes et les reponses se sont entre- 
crois^es sans se rencontrer. Guillery croit se tirer d'embarras 
en declarant se r^ferer a lopinion de M. Namur qui, on le sait, 
dit-il, a 6t6 beaucoup consulte par le Ministre de la justice, 
M. Bara : nous navons pas trouve trace de ce que TEg^rie du 
Ministre aurait dit ou pens6 concernant les pouvoirs des liquida- 
teurs de la soci6te ou du curateur a la faillite vis-a-vis de Tex- 
commanditaire ; et le commentatour du Code de commerce beige 
revise est muet sur cette difficult^ comme en g^n^ral sur les v6ri- 
tables dificultes en mati^re de society. 

1 1 . En principe, pour apprecier le chifFre du b^n^fice d'une 
societe on doit d6duire toutes les pertes de tous les benefices 
resultes des diverses affaires ou operations communes. D'apr^s 
les anciennes traditions : Lucrum non pariicuiariier oestimatur^ 
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sed in summa summarum, hoc est, id demum 'pro lucro reputatur 
quod deducto omni damno atque impensis superest, quemadmO' 
dum ex contrario, damnum non intelligitur nisi deducto omni 
lucro (11). Aussi la Cour de Paris, par un arr^t du 11 f^vrier 
1811, avait-elle decid6 que les commanditaires peuvent etre con- 
traints a rapporter des dividendes reellement gagn6s si des pertes 
sont ensuite subies (12). 

12. Cette doctrine, declarait M. Pirmez en note de son pre- 
mier Rapport, sera nettement 6cartee par le nouveau texte. — 
Elle Test, en effet. Nous ne pouvons cependant nous empecher de 
pref6rer a ce texte celui du Code de commerce dltalie, qui statue 
que u lorsque dans une society en commandite simple le capital 
social vient a subir une diminution, la perto doit etre repar^e par 
les benefices successifs avant toute distribution ult6rieure de diri- 
dendes ». 

« Quand la societe a fait un gain, a dit M. Pirmez, elle pent le 
remettre aux actionnaires ; lis ne sont pas obliges daugmenter 
par des retenues le capital social ; qu£l que soit dans la suite le 
sort des operations de la societe, its ne peuvent dtre contraints au 
rapport. 

« Quand an contraire il n y a pas de gain, tout ce que toucherait 
le commanditaire ne pent ^tre qu'une restitution de son verse- 
ment, parce quo le paiement qui lui serait fait entame ndcessai- 
rement le capital. Quelle que soit la denomination sous laquelle ce 
paiement so fait, quelle que soit la stipulation statutaire qui Tau- 
torise, il faut que le rapport ait lieu. 

« Tel est le principe que Tamendement au texte a pour but de 
consacrer; les tribunaux, pour Tappliquer, n'auront qu'a recher- 
cher s'il y a eu ou non gain reellement efFectu6 ; les augmenta- 
tions d'immobilisations dissimulant des reparations necessaires, 
les plus values fictives, et tous autres artifices de comptabilite ne 
pourront les empecher d atteindre le but, s'ils se pendtrent bien de 
ce principe, qu'il n y a benefice que lorsque les operations sociales 
ont fait entrer des valours nouvelles dans la society, et qu'elle se 
trouve poss6der ainsi un exc6dent sur son capital, maintenu d'ail- 
leurs intact en un avoir r^el. » 

13. On admet sans difficult^, que, dans le silence des statuts, 
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le g^rant ne doit pas et ne peut payer aux commanditaires rint6- 
ret de leur argent, et que le paiement d*int6rets, dans ces condi- 
tions, devrait etre consid^re comme une distribution anticipee de 
dividendes, lesquels, a defaut de benefices realises ult6rieure- 
ment, constitueraient des dividendes fictifs. Mais il arrive fr6- 
quemment que des actes de soci6t6 consacrent, par une clause 
formelle, le droit pour les commanditaires de pr6lever des int6- 
r§ts (13). Cette clause est valable ; car tout ce qui n'est pas con- 
traire aux lois d'ordre public ou sp^cialement defend u, est permis 
dans les contrats ; toutefois elle n est pas interpr6t6e en Belgique 
comme elle Test en France. 

14. En France la stipulation d'int^rSts au profit des comman- 
ditaires a pour efFet de comprendre les int^rets parmi les charges 
sociales, c'est-i-dire parmi les frais g6n6raux. En Belgique, cette 
stipulation est interpret^e comme le sont celles qui obligent, le cas 
6cheant, les commandites a reconstituer de leurs deniers une 
partie des mises par suite de la repartition des pertes dans les pro- 
portions convenues. — Serait-il possible, demandait^M. Pirmez, 
de stipuler dans un contrat que les commanditaires auront le 
droit chaque annee de reprendre 5 p. c. du capital social, et il 
r6pondait (14) : 

« Quels que soient les engagements pris, une pareille stipula- 
tion serait compl6tement inadmissible ; elle est contraire a Tessence 
m^me du contrat en commandite, tel qu'il est aujourd'hui admis. 

« Veuillez remarquer toutefois. Messieurs, que Tobservation 
que je fais ne s*applique qu'aux rapports avec les tiers, les crean- 
ciers ; mais en ce qui concerne les rapports des commanditaires 
avec les gerants, je pense que la clause dont il s'agit pourrait par- 
faitement etre maintenue; les gerants pourraient s engager a faire 
ces int^rets sur leurs biens personnels, et pourvu que la clause ne 
constitue pas un affranchissement complet de toute perte prohib6 
par le Code civil, je crois cette stipulation licite. n 

15. Evidemment M. Pirmez s'expliquait mal : la clause por- 
tant stipulation d'inter^ts n est pas contraire a I'essence m^me du 
contrat en commandite; toutefois le commanditaire est tenu de 
rapporter, a la demande des cr6anciers, ce qu il a retir6 de la 
soci6t6 sans qu'un b6n6flce r6el a T^poque du paiement justifiat 
celui-ci. — Ce n*est que dans les soci^Ss (en commandite) par 
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actions, qu'il est defenda d'une mani^re absolue de reporter des 
interets non releves sur les benefices reels (Arg. a cantrario de 
lart. 133). 

16. « Je n'irai pas — declare Guillery (dans son TraUedes 
soci^t^s commerciales) — aussi loin que Thonorable rapporteur, 
qui accorde au g^rant le droit do stipuler personnellement des 
interets en faveur des commanditaires. Si Tint^ret est serieux, 
c est alors un veritable pret, et 11 faut faire disparaitre la societe. 
Si, au contraire, c'est bien une societe, une commandite, on ne 
peut pas permettre que lo gerant responsable vienne ainsi affai- 
blir sa position et s'enerver en quelquo sorte par le paiement 
d'int6rets souvent fort onereux; on ne peut admettre un gerant 
qui, outre les charges d'une societe sans benefices, aurait encore 
a garantir une position exceptionnelle aux commanditaires. Ccux-ci 
peuvent limiter leur responsabilit^, mais quelle serait la force et 
la portee de leur concours si, d'un cote, ils formaient le capital 
social, pour en tirer, de Tautre, Tinterit? Pour les tiers, il est a 
pen pr6s indifferent qu'on affaiblisse le capital ou le commandite. 
Celui-ci, a la v^rite, pout disposer comme il Tentend de sa fortune, 
en dehors de sa participation au capital social ; il peut memo s'in- 
t^resser dans d'autres operations. Mais ne confondons pas d autres 
operations avec Toperation qui nous occupe : celle-ci doit etre 
nette. Si le g6rant fait appel a des commanditaires, ce n'est evi- 
demment pas qu'il puisse s on passer; or, s'il reconnait la neces- 
sity d'un concours financier, il se met en contradiction avec lui- 
meme en payant Tinteret sur le capital (15). ** 

A notre sentiment, ce ne sont la que des declamations a cote de 
la question : alors meme quo la clause stipulant des int^r^ts 
aurait 6t6 rendue publique par une mention expresse dans Textrait 
de Tacte de society, toutce qui n est pas benefice distribue continue 
a faire partie du gage des creanciers ; mais cela n empeche que 
les commandit^s, qui restent libres de disposer de leur fortune 
personnelle comme ils Tentendent, peuvent garantir aux comman- 
ditaires des interets, voire meme — sous Tempire de nos lois — 
un minimum de dividendes. — Si le commanditaire 6tait un 
simple preteur, il viendrait, comme les creanciers de la societe, 
figurer dans la masse k raison des sommes versees ; mais atteint 
par le desastre commun, il perd sa mise, vu qu'il ne peut concou- 
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rir avec les creanciers sociaux pour en recouvrer uno partie quel- 
conque et qiul peut etre oblige a des restitutions, sauf recours 
contre la faillito de Tassocie solidairement tenu des engagements 
sociaux : il est ainsi pleinement satisfait au principe qui aifecte le 
capital social a la garantie des tiers. 

17. 11 a ete parfaitenient entendu a la Chaijabre des Rcpr^sen- 
tants, conformement d'ailleurs aux principes gen^raux du droit, 
que le gerant qui a distribu6 des benefices qui, en r^alite, n exis- 
taient pas, n'a pas le droit de prendre I'initiative, au lieu et place 
des tiers, d'uno demande en restitution. — Nous estimons, en 
consequence, que la clause stipulant que les sommcs vcrsees par 
les commanditaires seront productives dlnterets, doit s'executer 
lors mtoe que la society n a pas realist de benefices, tant quo la 
society n'est pas en ^tat de faillite, sauf le droit de demander la 
dissolution si le capital 6tait perdu ou diminu6 dans la proportion 
pr6vue au contrat. Quant au curateur a la faillite il ne peut pour- 
suivre la restitution de dividendes ou int^rets distribn^s que commo 
repr^sentant de la masse des creanciers, et partant dans la mesure 
seulement de ce qui est n^cessaire pour payer les dottes sociales. 

18. GuiLLERY emet Tavis que Taction en restitution de divi- 
dendes indument pergus appartient au curateur a la faillite, alors 
memo que la societ© en commandite simple n a jamais eu d'exis- 
tence legale (16). Cette opinion s'^carte de la jurisprudence beige, 
qui n'admet pas do declaration de faillite au cas de nullit6 radicale 
d'une soci6t6. — Pour les raisons que nous d^duirons plus loin, 
nous pr6f§rons la jurisprudence frangaiso en mati^re de nullite 
de societes : si Ton veut que force reste h la loi, il faut que les 
societes nullos no puissent agir ut universitas^ mats qu'on puisse 
agir contre elles par tous mojens de droit commun. 

19. Faut-il admettro aussi avec Guillery que le gerant 
est recevable a reclamer au nom de la soci^te la restitution des 
dividendes distribues par erreur : qu*il n'y avait pas a cot 6gard 
mati^re a doute ; et que les debats qui se sent engages sur cette 
question dans la seance do la Chambre des Representants du. 
8 fevrier 1870, ont dovie de lapplication du droit commun? 

« Dans le cas de distribution, faite m^me de bonne foi par le 
gerant, admettez-vous la repetition des dividendes distribues par 
lui-m^me? (demandait M. Pirmez). 



Digitized by VjOOQIC 



206 Article 21, n© 19. 

«» Un membre. — Oui. 

« M. PiRMEZ, Ministre de Vint&rieur, — Nous ne Tavons pas 
admis dans le projet. Vous allez beaucoup plus loin que nous 
quant a la repetition des dividendes. Nous avons admis la repeti- 
tion des dividendes dans Tinteret des tiers, parce qu'il importe 
qu'il ne soit pas port6 atteinte au capital social. Mais jamais 11 
n'est entre dans notre intention de donner au gerant le droit de 
r6p6ter les dividendes- que lui-m^me a distribues. Je crois que c'est 
exagerer le principe que d'aller jusque-1^. 

« Le gerant est & meme d'apprecier les affaires de la soci6te. II 
pent etre prudent dans la distribution des dividendes et ne doit en 
distribuer que lorsqu'il a la certitude que la situation de la society 
le permet. 

« M. Watteeu — II pent en donner par erreur. 

« M. PiRMEZ, Ministre de VintMeur, — Admettez-vous que le 
gerant d'une societe puisse distribuer les dividendes par erreur? 
Lui qui a en main les affaires de la society, qui pent chaque jour 
les apprecier! Comment cela est-il possible? 

« M. Watteeu. — Un gerant n est pas infaillible. 

« M- PiRMEZ, Ministre de Vint&rieur, — Sans doute il nest 
pas infaillible. Mais il connait parfaitement la situation de la 
societe et lorsqu'il fait abus de sa position pour exagerer les bene- 
fices, vous ne pouvez permettre qu'il vienne pretexter d'uno 
erreur et dire : Je me suis trompe. 

« Le gerant doit prendre connaissance des affaires sociales et 
il pent le faire. Vis-a-vis de lui les dividendes sont acquis et 11 ne 
pent avoir un droit de repetition. Entre le gerant et les comman- 
ditaires, les dividendes sont definitivement acquis par un contrat; 
il y a chose conventionnellement arretee. 

« Si les tiers, qui ne sont pas parties a ce contrat, viennent 
exiger la restitution de ce qui a ete paje h tort, la position des 
commanditaires ne pent en etre modifiee. Cette intervention des 
tiers ne pent changer la situation des societaires entre eux. Le 
commanditaire a acquis son dividende a regard du gerant. Si, 
contrairement au contrat inter venu, il paie a la decharge du 
gerant, il est juste qu'il repdte ce qu*il a ainsi paye. 

** M. Watteeu. — C*est une peine. 

« M. PiRMEZ, Ministre de TinUrieur, — Ce n est pas une peine, 
c'est Texecution d'un contrat. 
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« Le paiement fait volontairement par le gerant aux comman- 
ditaires ne constitae-t-il pas un contrat? Qu'est-ce qu'un contrat? 
C est le consentement de deux personnes a une chose. Le gerant 
paie une somme, le commanditaire accepte; le contrat est 
parfait. 

« Un membrb. — II faut consid6rer la chose au point de vue 
moral. 

« M. PiRMEZ, Minisire de Vint^rieur. — Si vous voulez consi- 
derer la chose au point de vue moral, que faut-il faire? II faut 
r^primer les fraudes des gerants qui donnent des dividendes qui 
en fait n'existent pas. II faut exiger que Ton soit prudent dans la 
distribution des dividendes et que ceux qui donnent des dividendes 
qui ne sent pas gagnes seront responsables, au moins quand ces 
distributions nuisent aux cr^anciers. » 

GuiLLERT verse, selon nous, dans I'erreur quand, faisant abstrac- 
tion des debats parlementaires,il invoque dans Toccurence Terreur 
comme cause de nullity (17) : la distribution de dividendes ne 
forme pas un contrat nouveau, valable ou nul suivant les circon- 
stances ; pour r6clamer la restitution de dividendes distribues par 
erreur, il suflSrait au gerant d'invoquer les art. 1377 et suivants 
du Code civil, si, d apr^s le droit commun en matUre de soci4t^s 
publiques les dividendes n'^taient dans notre pays envisages 
comme des fruits civils definitivement acquis a ceux qui les per- 
^oivent de bonne foi, excepts dans les cas textuellement pr6vus et 
r6gl6s par la loi. — M. Pirmez, de son cdt6, a eu le tori; de ne 
pas repliquer en ce sens. 

20. Les benefices sociaux sont reputes des fruits civils ; mais 
dans les soci6t6s en commandite simple cette fiction ne va pas jus- 
qu a r^puter acquis en toute hypoth^se de pr^tendus benefices 
pergus de bonne foi. Quand en r6alit6 les commandit aires ont 
repris une portion du capital destind k servir de garantie aux tiers, 
les tiers qui les rappellent a Tex^cution de leurs promesses 
publiques doivent etre 6coutes. Les commanditaires ont la faculte 
d'inspecter tous les registres et papiers sociaux, tandis que les 
actionnaires n'ont pas ce droit ; c'est po«rquoi Talin^a 2 de notre 
article est de stricte interpretation : dans les soci^tSs en comman- 
dite par actions les benefices r^partis sont, par le seul fait de la 
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distribution, reputes dument acquis, meme au regard des tiers, a 
raoins que ceux-ci ne prouvent la mauvaise foi des actionnaires. 
— Dans les societ6s incorporees la garantie des tiers reside dans 
les responsabilites des administrateurs et non dans une action en 
rapport. 

21. Quand ii y a lieu d exercer Taction en rapport, la respon- 
sabilit^ des commanditaires varie suivant qu'ils ont ete de bonne 
ou de mauvaise foi au moment de la perception : dans le premier 
cas, les interets des dividendes illegaiement repartis ne courent 
qu'a dater de la demande en justice; dans le second, ils sont dus 
a dater du jour de la distribution. 

22. Si Ton doit considerer commo une dette commerciale 
Tengagement du commanditaire de verser son apport, on ne sau- 
rait attribuer le meme caract^re a Tobligation qui lui incombe de 
restituer des dividendes distribu6s en I'absence de benefices 
sociaux. Ce nouvel engagement ne derive pas du contrat primitif, 
qui a pour but de fonder le credit de la soci6te et de prendre part 
au partage des- benefices ; il derive d'un quasi-contrat; car ilresulte 
du fait d'indue reception de paiement, qui, de la part d'un non 
commergant, ne peut revetir le caract^re de dette commer- 
ciale (18). 

23. Les commanditaires qui ont 6te contraints k la restitution 
de dividendes, sur la poursuite de cr^anciers sociaux, peuvent, en 
vertu de la disposition de Falin^a 2 de notre article, poursuivre 
celui des commandites qui est g^rant, en paiement de ce qu'ils ont 
du restituer, s'il j a eu de sa part fraude, mauvaise foi ou negli- 
gence grave. Ce recours est difficile a justifier. Voici les reflexions 
tr6s justes pr6sent6es k ce sujet par M. de Rossius, qui objectait 
en r6sum6 qu'on ne tenait pas compte du principe que nul ne peut 
s enrichir aux depens d autrui : 

« Vous ne pouvez jamais r6clamer, sous pr^texte de faute, de 
n'importe qui, une somme quelconque quand vous n avez essuye 
aucune perte, 6prouv6 aucun detriment. 

« J'ai consomme les b^n^fices, ou je ne les ai pas consommes ; 
ils sont dans ma caisse si je ne les ai pas consommes ; si je les ai 
consommes et si j'ai de la fortune, je puis parfaitement rendre aux 
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cr^anciers, aux tiers les sommes d'argent que j'ai touch^es a titre 
de dividende et qui constituaient une fraction du capital social. 
Pourquoi voulez-vous'que j'aie une action centre mes commandites 
pour obtenir qu*ils remettent eux-memes aux cr^anciers les 
sommes que je suis oblig^ de restituer ? 

« Je ne puis done accueillir Tamendement de Thonorablo 
Ministre de la justice, qui me parait un amendemont improvise. « 

DOCTRINE £T JURISPRUDENCE. 

(1) Ail, l" mars 1869. — (2) Vavasseur, no 81. — (3) Paris, 15 juillet 1871. 
— (4) Rouen, 9 juin 1875. — (5) Cass. fr. 17 f6v. 1869; Contra Reune.s 
23 juin 1870. — (6) Cass. 1*' juin 1876. — (7) Cass. fr. 9 mai 1865. — 
(8) Lefrancois, p. 195. — (9) Sgaccia, de Commercio et Cambio, § 6, gl. I, 
n» 95. — (10; Guillery, no» 422 a 428. — (11) Vinnius, Ad Instit, Liv. Ill, 
Tit. XVI, § 2. — (12) Cmp. Pbrsil, p. 107, no 3. — (13) Pont, no« 1483 a 
1485. — (14) Ann. Pari. 1869-1870, p. 417. — (15) Guillery, no 148, 158 et 
438. — (16) Id., no 442»'«. —(17) Id., no 439. — (18) Cass. fr. 8 mai 1867. 



Article 22. 

L'associ^ commanditaire ne peut, mfime en vertu de 
procuration, faire aucun acta de gestion. 

Les avis et les conseils, les actes de contr61e et de 
surveillance et les autorisations donn^es aux gerants 
pour les actes qui sortent de leurs pouvoirs, nengagent 
pas Tassocie commanditaire. 

Sommaire. 

I. — Defense faite au commanditaire de s'immiscer dans la gestion. 
§ I*'. — Motif de la defense (no 1). 

§ 2. — La defense s'etend aux immixtions indirectes (n<>« 2 et 3). 
§ 3. — Dans d'autres pays la prohibition n'est pas si rigoureuse (n" 4). 
§ 4. — Comment peut-on prouver Timmixtion ? (no 5). 
§ 5. — La question de savoir si les faits allegues constituent I'immixtion 
n'est pas toujours de pur fait (no 6). 
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II. — Ce que Ton entend en general par actes de gestion (n® 7). 

in. — Des actes que les commandltaires peuvent poser sans Stre r^put^s 
s'immiscer dans la gestion. 

§ !•'. — Avis et conseils (n® 8). 

§ 2. — Actes de contr6le ou de surveillance (no 9). 

§ 3. — Autorisations d'actes qui ne rentrent pas dans les pouvoirs normaux 
des g^rants (n® 10). 

§ 4. — Revocation du g^rant (n® 11). 

§ 5. — Commerce avec la soci^te, emploi dans ses bureaux, ou eiercice d'une 
profession liberale, etc., pour le soin deses interSts (n^ 12). 

§ 6. — Liquidation et gestion provisoire (n« 13). 

GOMMENTAIRE. 

1 . La disposition qui defend au commanditaire de s'immiscer 
dans la gestion des affaires sociales, a pour but d'empecher les 
entreprises hasardeuses oil le gain pourrait etre grand et oti la 
perte serait necessairement minime. Si le commanditaire empi^te 
sur les attributions du g6rant-commandit6, la loi le rend respon- 
sable a Tegal de celui-ci. « Si Ton ne maintient pas cette disposi- 
tion, disaient les tribunaux consultes sur le projet du Code de 
commerce, les commandltaires pourraient abuser de leur quality 
sans s'exposer aux moindres dangers; cette esp6ce de soci6te 
deviendrait un moyen de fraude... En admettant qu'un comman- 
ditaire puisse gerer et administrer, memo en vertu d'une procu- 
ration, sans perdre son caract^re, celui qui voudra en abuser en 
trouvera facilement les mojens »». 

2. Non seulement Tassocie commanditaire ne peut pas faire 
personnellement des actes de gestion, mais encore il ne peut pas 
servir d'interm6diaire pour des actes de cette nature et les faire 
comme mandataire et en vertu de la procuration du g6rant. II est 
vrai qu*en droit commun, Facte fait dans ces conditions par le 
commanditaire serait, non pas son acte a lui-meme, mais Tacte de 
son mandant, c'est-a-dire Facte du g6rant ; il est vrai que la qua- 
lit^ manifest^e de mandataire semble exclusive de T^quivoque et 
des m^prises qu'il a 6t^ dans la pens6e de la loi de pr^venir. Mais 
une derogation au droit commun 6tait ici n^cessaire pour former 
la portc a des abus et a des fraudes qui s'^taient d^j& produits 
avec scandale dans le passe. 
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Sous Tancien regime, dit M. Bravard, quand il ^tait permis aux 
commanditaires de preter leur entromise aux gerants pour des 
actes de gestion, on vit des speculateurs aventureux agir sous le 
nom et comme mandataires du g^rant qu'ils avaient plac6 a la 
tete de la soeiete, et diriger reellement la societe comme fondes 
de pouvoirs de ce gerant, esp^ce d'6diteur responsable qui assu- 
mait seul la responsabilit6 des engagements contractes au nom de 
la societe. Puis, quand il survenait une declaration de faillite, 
les veritables directeurs de la society, ceux qui Tavaient pouss6e 
a sa ruine, en etaient quittes pour abandonner le gerant osten- 
sible, homme sans solvability, aux poursuites des cr^anciers et au 
deshonneur d'une banqueroute d^sastreuse. La loi actuelle coupe 
court a de tels abus et en previent le retour en declarant que Tas- 
socie commanditaire ne pent faire aucun acte de gestion, meme en 
vertu de procuration (1) . 

3. II est de jurisprudence que le commanditaire est considere 
comme commandite quant k la responsabilite au regard des tiers, 
aussi bien lorsqu'il g6re par mandataire que lorsqu'il g6re par lui- 
meme (2). 

4. Dans d autres pays la loi ne se montre pas si rigoureuse : 
ainsi en Allemagne et en Suisse il est admis que le commanditaire 
pent etre prokurist^ c'est-a-dire qu'il pent representor la soci^t^ et 
agir pour elle en vertu d'un mandat du gerant, sans se rendre 
ind^finiment responsable, pourvu qu'il ait soin de donner aux tiers 
connaissance de la quality en laquelle il agit. 

5. L'immixtion du commanditaire pent etre 6tablie par tous 
moyens de preuve admis en mati^re commerciale, et cons^quem- 
ment par temoins. 

6. En France, il est de jurisprudence que les faits constitutifs 
de Fimmixtion du commanditaire dans la gestion sent appr^ciSs 
souverainement par les juges du fond. « En toute hypoth^se, dit 
Pont (3), oCi des commanditaires sont recherch^s comme s'etant 
immisces, les juges du fond auront k dire si les faits all^gues con- 
stituent Timmixtion. II est admis que leur decision a cet ^gard ne 
tombe pas sous le contrdle de la Cour de cassation : la chambre 
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des requetes Fa express6meiit decide dans une espece od il s agis- 
sait d apprecier, h ce point de vue, le caract^re d'une deliberation 
par laqiielle des commanditaircs avaient accepts la demission da 
g6rant et ayaiont nomm6 un remplagant dont ils avaient plus tard 
prorog6 les pouvoirs. 

« Attendu, a dit la chambre des requetes, que le rejet des con- 
« elusions principales prises par Ic demandeur en cassation est 
« fonde sur des faits dont Tappr^ciation souveraine appartenait a 
« la Cour •. La Chambre civile avait decide, par un arret ante- 
rieur, que les juges du fond avaient pu declarer qu'il n'y a pas 
immixtion dans le fait, par des commanditaires, d autoriser le 
g6rant a negocier de nouvelles actions, et de lui adjoindre Tun 
des commanditaires pour suivrela n6gociation «. — Sous Tempire 
de notre loi qui precise quels actes ne font pas tomber la barri^re 
qui separe la responsabilit^ des commanditaires de celle des com- 
mandites, Tappreciation des juges du fond n'est evidemment plus 
toujours de pur fait et ne saurait, par consequent, 6chapper au 
controle de la Cour supreme. 

7. On entend, en general, ^^v gestion sociale^ les mojens eco- 
nomiques etjuridiques qui permettent a une society d'atteindre la 
fin pour laqucUe elle a et6 cre^e. Or, parmi ces moyens, les uns 
sent inte^^es et les autres externes; c'est-a-dire que les uns fonc- 
tionnent a rint6rieur de la society, en I'absence de toute interven- 
tion des tiers, et les autres, au contraire, ne sent pas autre chose 
que les relations de la soci6te avec eux. Tout ce qui se passe a Tin- 
t^rieur est permis au commanditaire; tout ce qui est a Texterieur 
lui est intordit (4). 

8. En donnant aux commanditaires Tassurance que leurs avis 
ou conseils ne permettront pas de les assimiler aux commandites, 
la loi a entendu permettre aux g^rants d'all6ger leur responsabi- 
lit6 vis-a-vis des commanditaires dans certaines operations d'une 
importance particuli^re. Mais comme en droit les conseils et les 
avis, sous quelque forme qu ils soient donnas, ne sont pas obliga- 
toires pour le g6rant, les commanditaires ne pourraient, a pretexte 
d'avis, demander au g6rant la permission de poser eux-memes cer- 
tains actes qu'ils estiment utiles ; le gerant est et doit rester Tor- 
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gane de la soci6t6 (Arg. art. 13), sans que les conseils et les avis 
des commanditaires puissent lui enlever la liberty que, dans la 
pens^e de la loi, il doit conserver dans Tint^ret de la soci6t6 : s'il 
est constats que le g6rant s'est inspire des v6ritables int^rets de 
la societe, il n encourt aucune responsabilite. Non seulement il 
n'encourt aucune responsabilite en refusant de faire ce qu'il con- 
sid^re comme dangereux ou inopportun, mais les clauses qui ren- 
draient obligatoires , malgre lui, les avis des commanditaires, 
pourraient ^tre envisag^es comme conduisant a des immixtions 
dans la gestion si elles etaient execut6es par d autres que lui (5). 

9. II importait aussi, comme Ta fait observer M. Pirmbz, de 
donner libre action k la surveillance des commanditaires : - s'il y 
a des abus dans les societ^s en commandite, c'est, a coup stir, par 
suite du defaut de surveillance de la part des commanditaires >*. 
— Le commanditaire qui n*est ou ne se croit pas en etat d'inspec- 
ter, pent d616guer h, un tiers le droit de verifier les livres et les 
6critures de la society (6). 

10. «< Les commandit^s doivent conserver entier le droit de 
gerer; jamais les commanditaires ne peuvent leur imposer des 
operations qu*ils repoussent : aussi votre Commission, disait 
M. PiRMEZ, ne peut-elle que rejeter cette doctrine gdn^ralement 
condamn^e, qui permettrait aux commanditaires de leur dieter 
la loi dans certains cas, en sorte que les commanditds devien- 
draient responsables vis-a-vis des tiers, des consequences des 
injonctions que les statnts autoriseraient les commanditaires a 
leur faire. II j a la un renversement de role : la solidarite indefinie 
des commandites doit avoir pour contrepoids la liberty de leur 
action, comme la limitation des engagements des commanditaires 
est balancee par Tinterdiction de prendre des decisions. » 

Si la faculte resorvee aux commanditaires, en dehors des usages 
du commerce, d'autoriser tels ou tels actes apparaissait comme un 
moyen de s'emparer de la gestion ; si Tintervention des commandi- 
taires degenerait en une sorte de convention au petit pied, la com- 
mandite disparaitrait et les pretendus commanditaires seraient des 
gerants n'ayant plus aucun droit aux avantages inherents k une 
qualite qu*en fait ils ont abdiquee. Mais si le concours reserve aux 

14 
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commanditaires est sinc^rement limite a des actes determines, si 
le droit de las aatoriser ou interdire est stipule centre le g6rant et 
pour le faire declarer responsable en cas d*infraction, Texercice de 
ce droit ne devra pas etre consider^ comme acte de gestion. — U 
J a done la une question de fait a resoudre d'apr^s les circon- 
stances (7). 

1 1 . Les commanditaires peuvent se reserver le droit de rem- 
placer le g^rant ad ntUum : ils ne s immiscent pas dans la gestion 
en usant de cotte reserve, ni en nommant des gerants provisoires, 
uniquement charges de faire des actes conservatoires, ni meme en 
designant, en vertu de Facte de soci6t6, un caissier sans le visa 
duquel le g^rant ne pourrait faire certaines operations, ni en rece- 
vant les comptes du g6rant demissionnaire (18). 

12. Un avis du Conseil d'Etat du 29 avril 1809, a reconnu 
que la defense faite au commanditaire de s'immiscer dans la ges- 
tion sociale ne s'applique pas aux transactions commerciales que 
la society pent faire avec les commanditaires comme avec tons 
autres commer^ants ; que le commanditaire qui traite en son 
nom et pour son compte peut done acheter des marchandises de la 
society ou lui en vendre; et qu'il peut meme etre en compte cou- 
rant avec elle. Quand le commanditaire se borne a faire pour la 
societe des actes qui necessitent Temploi de tierces personnes, il 
n'y a pas d'immixtion dans la g^rance au sens de la loi. C*est pour 
enlever tout pr6texte au doute et permettre notamment aux com- 
manditaires d etre employ6s par la society comme banquier, cour- 
tier, commissionnaire, on comme avocat, avou^ ou notaire, que le 
16gislateur a omis de reproduire ces mots du texte de Tart. 27 da 
Code de 1807, « ni etre employ^ pour les affaires de la society ». 
— II n 7 a aucune esp^ce d'inconvenient, a dit M. Pirmez, a ce 
qu'on employe de la societe, un simple scribe, un simple faiseur de 
calculs, ait une action dans la commandite : quelle esp^ce de con- 
fiance doit-il inspirer aux tiers? Comment representerait-il la 
societe vis-arvis d'eux? Evidemment, en aucune fa§on, 

13. 11 ne saurait plus etre question d'immixtion dans la gestion 
lorsque la societe est dissoute; le commanditaire peut done se 
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charger de la liquidation (9). La Cour de cassation de Franco a 
meme jug6 que le fait de la part d'associ^s commanditaires de se 
charger de la gestion provisoire en attendant la constitution d'une 
society nouvelle, ne les rend pas solidairement responsables (10). 

DOCTRINE ET JURISPRUDENCE. 

(1) Pont, no 1458. — (2) Douai, 21 f^v. 1861. — (3) Pont, no 1463. — 
(4) Dbloison, no 218. — (5) Vavassedr, no» 291 et 300. — (6) Poitiers, 
22 mars 1854. — (7) Pont, no 1462. — (8) Vavassbur, no 305. — (9) Ibd. — 
(10) Cass. fr. 26 d^c. 1842, et 17 avril 1843. 



Article 23. 

L'associ^ commanditaire est solidairement tenu, a 
r%ard des tiers, de tous les engagements de la socidt6 
auxquels il aurait particip^ en contravention k la prohi- 
bition de Tarticle pr6c6dent. 

II est tenu solidairement, a I'dgard des tiers, mSme 
des engagements auxquels il n'aurait pas particip^, s'il a 
habituellement g4r6 les affaires de la soci^t^ ou si son 
nom fait partie de la raison sociale. 

Sommaire. 

I. — Motifs de la distinction entre le cas d'immixtion habituelle et le cas 
d'immixtion accidentelle (no 1). 

II. — Le commanditaire qui s'immisce dans la gestion ne perd que vis-a-vis 
des tiers le b^n^fice de la responsabilit^ limit^e aux mises (no 2). 

III. — S'il est actionn^ par des tiers, a-t-il un recours i exercer con Ire le 
g^rant ? (no 3) 

IV. — La responsabilit^ du commanditaire ne devrait s'^tendre aux actes 
ant^ieurs a Timmixtion que suivant les circonstances (no* 4 et 5). 

V. — De ce que le commanditaire engage sa responsabilite d'une mani^re 
illimit*e par une immixtion habituelle, il ne faut pas conclure qu'il acquiert 
la quality de commerpant (n® 6% 

VI. — Mais le commanditaire est justiciable du tribunal de commerce pour 
la r^lisation de ses engagements (no 7). 
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GOMMENTAIRE. 

1. D'apr^sTart. 28 dii Code de 1807, Tassocie commanditaire 
qui s'immisQait dans la gestion etait tenu solidairement avec la 
societe pour tous ses engagements, quels qu'en fussent la date et 
Tobjet. Le premier projet du Gouvernement et le projet de la 
commission pr^sidee par M. Pirmez, maintenaient cette disposi- 
tion. La distinction consacree par notre texte entre le cas d'im- 
mixtion habituelle et le cas d'immixtion accidentelle ne fut pro- 
pos6e qu en 1868. — Cette distinction, faisait observer M. Van 
HuMBEECKdans un Rapport special, s'inspire didoes dont les tribu- 
naux de commerce s etaient fait les organes dans leurs observa- 
tions sur le premier projet de Code de commerce. 

« Quel est, disait le tribunal de commerce de Geneve, le but cle 
ces deux articles ? (Art. 16 et 17 du projet de la Commission du 
Gouveniement, art. 27 et 28 dxi, Code de 1807). Celui de preserver 
tout individu appele a faire une operation de confiance, de Terreur 
dans laquelle il pourrait tombor au sujet de son vrai d6biteur, si 
celui avec lequel il traite, le crojant associ6, ne so trouve que 
simple commanditaire. Cette intention bienfaisante au premier 
coup d'oeil, entraine neanmoins des consequences tr^s fatales, en 
ce qu elle priverait les associes gerants des secours les plus natu- 
rels et les plus a leur portee : en cas de maladie, voyage ou autres 
circonstances cxtraordinaires, par quelles personnes pourront-ils 
se faire aider ou remplacer avec plus de confiance que par leurs 
associes en commandite? N'ont-ils pas tous un raeme interet au 
succ^s do la chose ? Ne sont-ils pas censes avoir d6ja une connais- 
sance particuliere de la nature dos affaires ? Les commanditaires 
ne sont-ils pas le plus souvent d'anciens chefs de maison, qui faci- 
litent de cette mani^re Tetablissement de leurs successeurs ? 

« Si Ton cstime que les soci^tes en commandite sont avanta- 
geuses a Icxtension qu'une grande nation doit donner a son com- 
merce, il ne faut pas mettre des entraves a ce genre d associa- 
tions. Quel commanditaire oserait entrer dans les bureaux ou dans 
les magasins de sa societe, Tart. 18 (28 du Code) etant en vigueur? 
11 craindrait d y prof6rer un mot, une parole qui piit donner lieu 
centre lui a une action en garantie, comme solidaire pour toutcs 
les dettes de la societe. » 
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Le tribunal de Toulouse disait de son c6t6 : « Le n6gociant 
c^dant son fonds sous le titre d associe commanditaire, accorde sa 
presence pour soutenir et eonserver son ancienne achalandise ; il 
promet ses soins dans le cas d absence ou de maladie des associ^s. 

« Ges stipulations sont avantageuses, autant a Tinter^t social 
qu a celui des cr^anciers ; les associ^s qui voudraient s'affranchir 
des efiets de cette surveillance ou de toutes autres conditions, ne 
pourraient agir que par des motifs de dol ou d'ingratitude. 

« II pourrait m^me arriver qu'apr^s quils auraient diverti les 
fonds sociaux,ils parviendraient, sous de vains pr^textes, a so pro- 
curer dans le magasin la presence des commanditaires, afin de les 
rendre, par cela seul, responsables de leur inconduite. 

«* Changer la forme usitee des soci^tes commanditaires, ce 
serait les an^antir et porter, par la, un prejudice notable au com- 
merce, n 

Ecoutons enfin le tribunal du Havre : « Qu'une maladie, unc 
absence necessaire de Tassocie commandite, oblige le commandi- 
taire a surveiller, a diriger meme momentanement les interets 
sociaux, perdra-t-il par cela seul Tavantage attache k sa qualite 
de commanditaire, de ne pouvoir etre tenu que jusqu a concur- 
rence de sa mise, et les dispositions de Tart. 18 lui seront-elles 
applicables? Cette rigueur nuirait a la formation de ces sortes de 
soci^tes, parce qu'elle les rendrait trop dangereuses, en s'opposant 
fi ce que celui qui aurait confie ses int6r§ts a ce titre eut le droit 
de les surveiller. « 

La disposition rigoureuse du Code de commerce fde 1807), etait 
une app}ication de ce syst<^me de legislation do TEmpire qui tendait 
a mieux assurer la prohibition de certains actes, par Texag^ration 
des mesures r^pressives. 

Une sanction proportionnee ala faute, r6parantles consequences 
du fait sans les depasser, est aussi efficace et plus conforme aux 
regies de la justice. 

Le commanditaire qui, par un acte isole, s'immisce dans la 
gestion, doit etre 6videmment declare" solidairoment responsable 
de cet acte, car il y a pris, a regard des parties, la position d*un 
associe solidaire. Mais la doivent se borner les consequences d'une 
immixtion serablable. 

Si le commanditaire a pris la position d'un g6rant habituel, sa 
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situation devient tout autre ; la frequence des actes pos^s par lui 
le signale aux tiers comme ajant attache son credit k la society ; 
or, les tiers ne doivent pas etre d6§us, et le commanditaire qui a 
ainsi abdique sa quality doit subir les consequences d'un fait qui 
pent influer sur tous les engagements sociaux. 

Par la distinction qu'il indique, Tarticle nouveau fait droit a 
ces observations dans la mesure du possible. II maintient le prin- 
cipe de la legislation ancienne, en j apportant un temperament 
conciliable avec Tinterdt des tiers et favorable a celui des associes. 

2. En defendant aux command itaires de g6rer a peine d'enga- 
ger leur responsabilite personnelle d'une mani^re illimitee, les 
auteurs du Code de TEmpire ont eu en vue un etat de choses qui 
s est profondement modifi6 depuis : c'est par d autres moyens plus 
ing6nieux et moins us^s que, de notre temps, on cherche et qu on 
reussit a faire des dupes ; mais il n'en est pas moins vrai que la 
prohibition de la loi est inspir6e par Tinteret des creanciers. Notre 
texte est formal : ce n'est qu'a legard des tiers que le commandi- 
taire qui s'immisce dans la gestion engage sa responsabilite au 
dela des mises; entre parties, le contrat reste debout et doit en 
principe etre execute. En sorte que le liquidateur de la societe 
qui represente la societe et non les tiers est non recevable a fairo 
declarer le commanditaire solidairement et indefiniment respon- 
sable d'une, de plusieurs, ou de toutes les dettes de la societe (1). 

3. Lorsque Timmixtion a eu lieu du consentement exprds ou 
tacite du gerant, 11 est clair que le commanditaire condamne a 
payer a des tiers au dela de Tapport promis, a le droit de recourir 
centre lui. En toute autre hypothi^se il devra subir les consequences 
de ses actes; il ne trouvera protection ni dans les regies du contrat 
de societe, ni dans celles du contrat de mandat ; mais dans les 
limites oCi son immixtion aura ete utile pour la societe et des 
paiements qu'il aura ete contraint de faire pour elle, il pourra 
invoquer le principe d equite naturelle inscrit dans la loi 206 du 
Digeste de reg. Jur. — QtMties cequitatem desiderii naturalis 
ratio, aiU duhitatio juris moraiur, justis decreiisres temperanda 
(L. 85. § 2, Ibd.). 
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4. Le commanditaire qui s*e8t immisc6 habituellement dans la 
gestion est tenu de tous les engagements de la soci^t6 meme de 
ceux auxquels il n*a pas participe. Mais est-il juste qu'il soit tenu 
des dette& antSrieures ^toute immixtion dans les affaires sociales? 
Lors de la discussion qui sengagea a ce sujet, M. Thonissbn 
avait, au nom du droit et de Tequit^ propose un amendement ainsi 
con§u : « Cette responsabilit^ n'existera qu'a partir du jour oti il 
s'est immisc6 dans la gestion de la soci6t6. »• 

Voici en quels termes M. Orts combattit la proposition de 
M. Thonissbn et parvint a la faire repousser : 

« Messieurs, je crois que Tamendement deThonorable M. Tho- 
NissEN ne pent ^tre admis m^me (lisez surtout) avec le correctif 
que vient de proposer M. LELifeVRE (cette responsabilM n'existera 
qu*d partir dujour ou il s'est habituellement immisc^ dans la 
gestion de la soci^t4). 

« Je crois, au contraire, qu'il faut maintenir le principe de la 
legislation actuelle. 

n II faut maintenir, a Tegard de Tassocie commanditaire qui 
s'immisce dans la g6rance, la p6nalite consistant a le rendre res- 
ponsable du pass6 social et de Tavenir. 

« II le faut. Messieurs, parce que la loi actuelle, qui remonte 
k 1807, a toujours 6t6 appliqu^e et expliquee dans ce sens, et 
qu*a ma connaissance, on n a pas formule depuis lors une objec- 
tion s6rieuse centre Topinion unanime des tribunaux et de la doc- 
trine. Durant soixante ann^es de pratique, jamais on ne s*est 
plaint ni dans le monde judiciaire, ni dans le monde des affaires, 
de Texorbitance de cette penalite. 

« II y a. Messieurs, de plus une raison pratique pour que le 
principe de la legislation actuelle soit maintenu; elle nous est 
donnee par un des ^crivains du droit les plus estim^s, qui s*est 
plus particulidrement occup6 des questions commerciales, par un 
homme qui s'est illustre non seulement dans le monde juridique, 
mais dans le monde politique ; je veux parlor de Troplong. Voici 
sa raison pratique : II est presque impossible de discerner le 
moment precis od commence la responsabilit^ du commanditaire 
immisc6 a la gerance ; de separer exactement le pass6 de Tavenir. 

<« De plus, qu'est-ce, en definitive, que cette responsabilit^ ? 
C'est une peine; et pourquoi? Pour r^primer un fait dangereux 
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pour Tint^r^t public, dangereux aussi pour Tint^ret des socie- 
taires : rimmixtion, dans la gcstion de la society, do personncs 
qui n'ont pas droit de g6rer. 

« Plus cette peine sera grave, plus la menace sera terrible 
pour Tassoci^ commanditaire qui, malgr6 les prescriptions de la 
loi, s'est immisce indument dans la gestion de la society ; plus 
vous aurez de garanties que la loi sera fid^ement obsorv^e, mieux 
votre but sera atteint. 

« Enfin, Messieurs, il n'est pas exact de dire, avec Thonorable 
M. LELifevRE, que les cr6anciers ant^rieurs a Ting^rence illegale 
du commanditaire sent compl6tement en dehors des atteintes pr^- 
judiciables de ce fait. 

« Je vais poser deux h^^poth^ses. Elles d^montreront rapide- 
ment que Thonorable M. LELijfeVRE s est trompe en affirmant I'ab- 
sence d'int6ret des creanciers ant^rieurs. 

•« Je me suppose creancier d'une society en commandite dont 
les associ^s solidairement responsables m*inspirent, a un mo- 
ment donn6, une assez mince confiance, je pourrais retirer mon 
argent. 

« Mais je vois intervenir un nouvel associ6 qui devient indefini- 
ment responsable parce qu'il s'immisce dans les affaires sociales. 
Comme, a la difference des autres, ce nouveau venu, a raison de 
sa solvability plus grande, m'inspire de la confiance, au lieu de 
reprendre mon argent, je le laisse dans les affaires de la societe. 
« Est-ce que dans Ces circonstances le fait d'immixtion m'est 
indifferent? Evidemment non, ii motive la continuation 'de mon 
credit. 

•« Je suppose maintenant Tinverse. Je suis creancier toujours 
d'une societe. Je suis son banquier et je lai ai ouvert un credit 
considerable que je n'ai pas le droit de retirer encore. 
« Arrive un fait d*iramixtion. 

« Un associe nouveau vient se meler indument des affaires de 
la soci6te. Moi, creancier, je ne puis Ten empecher. Je subis sa 
presence. 

« Cependant cette immixtion d'un homme malhabile quoique 
honnSte compromet les affaires de la commandite. Elle estfatale 
a la society. Elle am6ne sa chute. Et vous direz que c'est un fait 
compl^tement indifferent pour moi, parce que ma creance est 
ant^rieure au fait d'immixtion ! 



Digitized by VjOOQIC 



Articles 23, n^s 4-7. 221 

« L'immixtion m enl6ve pr6cis6ment ma cr^ance. 

« A moins de diro qu'il est permis au commanditaire de se 
transformer en commandite quand bon lui semblera, ce qui n est 
la pens^e d'aucun de nous, vous devez. Messieurs, maintenir la 
penality telle que T^tablissait le Code de 1807, telle que Ta appli- 
qu^e, sans reclamation, une pratique plus que semi-secuiaire. » 

5. On le voit, M. Orts raisonnait sur des hypotheses extremes. 
II oubliait que le droit nait du fait et que quatenus ci^us intersit 
in facto non in jure consistit. La loi fran^aise de 1863 est bien 
preferable a la ndtre quand olio dispose que le commanditaire qui 
contrevient a la defense de s'immiscer dajis la gestion « j)eut, sui- 
vant le nornbre ou la gravity des actes, etre declare solidairement 
oblige pour tons les engagements de la societe ou pour qiielques- 
unsseulement ". 

6. II nous parait que le commanditaire qui fait acte d'immixtion 
fait en cela acte de commerce (2). Certes, en principe, le fait de 
contractor au nom d'autrui avec ou sans mandat n'est qu'un acte 
de nature civile. Mais il doit en etre autrement lorsqu'en qualite 
de membre d'uno societe commerciale on est interesse personnel- 
lement dans Facte qu'on pose ponr elle. 

Si par une immixtion habituelle dans la gestion le commandi- 
taire se rend indefiniment responsable de tous les engagements de 
la societe, c'est que les tiers, trompes par les apparences, ont pu le 
prendre pour le gerant en titre de la commandite; il est done juste 
qu'ils aient centre lui les memos droits que s'il Tetait effoctive- 
ment. Toutefois ceux-la seuls sent commer^ants qui exercent des 
actes de commerce et en font leur profession habituelle. Memo des 
actes multiples de commerce ne suffiraient pas a faire attribuer la 
qualite de commergant si, de la part de celui qui s'y livre, Thabi- 
tude de ces actes ne pouvait pas etre consideree comme consti- 
tuant une profession (3). 

7. L'engagement de verser des fonds dans une societe com- 
merciale en commandite rend le tribunal de commerce competent 
pour en ordonner la realisation. En general, tous ceux qui con- 
courent a la creation d'une societe commerciale, contractent pour 
la realisation des apports promis une obligation commerciale; 
c'est la solution qui semble prevaloir aujourd*hui (4). 
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DOCTRINE ET JURISPRUDENCE. 

(1) Lyon, 27 mai 1859. — (2) Paris, 14 juillet 1863. — (3) Rivi4rb, p. 26; 
Alauzet, I, no 14. — (4) Contra arg. Cass. fr. 28 fev. 1844. Sic : Cass. fr. 
13 aout 1856, 3 mars 1863, 15 juillet 1863; Grenoble, 25 f6v. 1857; Lyon, 
21 juillet 1858; Rouen, 25 juin 1859; Paris, 10 janv. 1861; Bourges, 
26 d6c. 1870. V. aussi Vincens III, p. 322, n^ 7; Malepeyre et Jourdain, 
p. 138; MoLiNiER, no« 491 et 596; Bedarride, n«> 241; Vavassedr, no32i; 
Goin-Delislb, Rev. eric, X, p 289 ; Demanoeat s. Bravard, p. 246 ; Loicbard, 
p. 64; Sourdat, p. 164 ; Dolez, p. 108; et Pont, no» 1425 et 1424. 



Article 24. 

La cession des parts ou interSts que le contrat auto- 
rise ne peut etre faite que d apr^s les formes du droit 
civil ; elle ne peut avoir d efFet quant aux engagements 
de la soci6t6 ant^rieurs a sa publication. 

Sominftire. 

I. — Observations critiques (n<» 1 a 4). 

II. — Les cr^nciers personnels des commanditaires ou commandite ne peu- 
vent saisir que ce que leur debiteur peut valablement c^er {u°* 5 et 6). 

III. — Du droit de preference des cr^nciers sociaux en concours avec les 
cr^anciers personnels des associ^ (n" 7). 

GOMMENTAIRE. 

1 . « A regard des associes — est-il dit dans le Rapport que 
M. PiRMEZ deposa en 1872 — il faut admettre que, dans la com- 
mandite simple, aucune transmission de part ne peut avoir lieu 
sans le consentement donn6, soit dans le contrat, soit dans un acte 
posterieur ». Si done le contrat de soci6t6 n autorise pas d'avance 
la transmission des parts des commanditaires, le consentement de 
tous les associes est requis. En effet. Tart. 1861 du Code civil ne 
permet pas a Tassoci^ d associer une tierce personne k la societe 
sans le consentement des co-associ6s (1). 

2. Dans la commandite parint^^ts^ le caract^re de personna- 
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lite est do la nature, mais non de Tessence de la society ; toutefois 
pour distinguer las commandites simples des commaDdites par 
actions, le iegislateur beige a imagine de disposer que lorsque la 
transmission des parts ou int^rets est dClment autorisee, cette 
transmission ne peut etre faite que dans les formes du droit civil : 
tant que ces formes n'ont pas 6te observees, c'est-a-dire tant que 
la cession n a pas ^te signifi6e ou acceptee, le cedant est recevable 
a agir en paiement centre la societe (2). — Pourquoi, en matidre 
commerciale, ne pas admettre les regies du commerce et vouloir 
distinguer la oti il j a aucune raison dictee par la nature des 
choses ? 

3. La loi ajoute que la cession ne peut avoir d'effet quant aux 
engagements (de la societe) anterieurs a sa publication. Cela ^tant 
— la cession devant etre rendue publique — on ne s*explique 
pas Tutilite d'une signification a la soci^t6 par un exploit d'huis- 
sier ou d'une acceptation (de la cession, par la soci6te) dans un 
acte public. 

4. Au reste notre article est, au point de vue de la pens^e 
meme de ses auteurs, mal formula : lorsque les commanditaires 
autoris^s a c6der leur part ont vers6 tout ce qu'ils se sont engages 
k apporter en societe, il n y a plus lieu a rendre la cession publique 
pour quelle produise effet au regard des tiers; par cons^uent, il 
manque au mecanisme 16gal le rouage necessaire pour qu en cas 
de changement dans le personnel des commanditaires, le public 
sache discerner si ces associes a responsabilite limitee simmiscent 
ou non dans la gcstion au m^pris des regies fondamentales de la 
mati^re. 

5. Quand la societe constitue un etre moral, les associes n*ont 
qu'une cr^ance a sa charge ; et cette cr^ance est, aux termes de la 
loi, de nature mobili^re (art. 529 du Code civil) : il s ensuit que 
les cr^anciers personnels de Tun des associes ne peuvent saisir les 
biens qui font partie du patrimoine social, mais qu'ils peuvent 
seulement pratiquer saisie-arret sur la cr^ance de leur d6biteur a 
charge de la 8oci6t6 en tant que cette cr^ance est cessible. 

Apr^s la dissolution de la soci6t6, les creanciers personnels des 
associes peuvent exercer les droits de leur d6biteur en respectant 
Gomme lui les actes reguli^rement pos^s au nom de la society ; 
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mais jusque-la le droit de ces creanciers se borne a saisir entre les 
mains des repr^sentants de la society ce que la soci6t6 a ou aura, 
doit ou devra a leur debiteur ; et si la part sociale est cessible, il 
appartient aux juges de regler le mode de vente (3). 

6. Les societes commorciales, et en g6n6ral les soci^tes publi- 
ques, sont, aprOs leur dissolution, reput6es exister pour leur liqui- 
dation (art. Ill) ; et il est vrai de dire en th^se que les membres 
de la soci6t6, quelle que soit la nature des biens qui composent le 
patrimoine social, n'attondent de la liquidation que de Targent. 
Cependant, si le nombre des associes est de moins de sept, les liqui- 
dateurs ne peuvent alienor les immeubles qu en tant que cette 
alienation est n^cessaire pour pouvoir payer les dettes (art. 114) ; 
et apr^s le paiement ou la consignation des sommcs necessaires au 
paiement des dettes, les liquidateurs doivent remettre aux associes 
les biens qui ont du ^tre conserves pour ^tre partages : on est 
done amen6 a se demander quels sont sur ces biens les droits des 
creanciers sociaux dont les creances auraient 6t6 perdues de vue 
par les liquidateurs ? 

7 . Aussi longtemps que les operations de la liquidation ne sont 
pas termin6es, le droit de preference des creanciers de la society 
(publique) sur les creanciers personnels des associes derive de la 
fiction de patrimoine propre ; mais on se tromperait en concluant 
de la cessation de cette fiction a la cessation du droit de preference. 
En efi'et, tandis qu aucune exception ne pent etre opposee par les 
co-propri6taires du bien saisi lorsqu'ils sont tons ex eodem negotio 
les d^biteurs du poursuivant, les co-propri6taires qui ne sont pas 
lies vis-a-vis du cr^ancier poursuivant peuvent lui opposer toutes 
les exceptions qu'ils pourraient opposer a leur co-interesse (4) ; et 
ce qui est defendu aux associes doit, en presence surtout du texte 
de Tart. 2 de la loi sur Texpropriation forcee (loi du 15 aout 1854) 
etre appliqu6 a leurs creanciers personnels : or. Tart. 1860 du 
Code civil, tout on ne privant pas les associes du droit de disposer 
conditionnelleraent de leur part, les empeche d en disposer directe- 
ment ou indirectement au m^pris des principes en mati^re de 
society. — D'ailleurs, Tart. 1872 de ce meme Code, permet 
implicitement aux creanciers sociaux d'invoquer les principes sur 
les separations do patrimoine, meme en matiere de soceties 
privies. 
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DOCTRINE ET JURISPRUDENCE. 

(1) Cmp. QuiLLERY, ao 465. — (2) Brux. 13 fev. 1879. — (3) Paris, 2 mai 1811. 
-(4)L. 16etl7I>/^. XVII, 2. 



Article 25. 

Dans le cas du dec^s du gdrant, ainsi que dans le cas 
d'incapacit6 legale ou d empfichement, s'il a 6t6 stipule 
que la soci6t^ continuerait, le president du tribunal civil 
peut, si les statuts ny ont autrement pourvu, designer, 
k la requfite de tout int6ress6, un administrateur com- 
manditaire ou autre qui fera les actes urgents et de 
simple administration durant le d^lai qui sera fix6 par 
Tordonnance, sans que ce d^lai puisse excdder un mois. 

L'administrateur provisoire n*est responsable que de 
Tex^cution de son mandat, 

Sommaire. 

I. — Pourquoi la nomination de Tadministrateur provisoire n'a pas ^te defi^ree 
au president du tribunal de commerce (no 1). 

II. — L'ordonnance du president du tribunal civil n'est pas susceptible de 
rccours (n*2). 

III. — Cetle ordonnance doit 6tre rendue sur requite et non en r^fer^ (n** 3). 

IV. — Obser\'ations de M. Orts {nP 4). 

COMMENTAIRE. 

1. D'aprds les principes g6n6raux, la mort da commandite 
gerant ou son incapacite legale entraine la dissolution de la 
societe ; mais les parties peuvent avoir stipul6 que la soci6t6 con- 
tinuera : dans cette hypoth^se et si les parties ne s'entendent pas 
pour la nomination d un administrateur provisoire, le president 
du tribunal civil peut faire cette nomination a la requete de tout 
int^resse. N'eut-il pas et6 pr^f^rable de d6f6rer cette mission au 
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president du tribunal de commerce? M. LELifeVRE a soutenu Taffir- 
mative dans la stance de la Chambre des Representants du 
8 mai 1873 ; mais on lui a r^pondu avec raison que le president 
du tribunal civil 6tait d6ja invest! du droit de prendre une sem- 
blable mesure dans dautres circonstances, notamment au cas 
d'empechement du g6rant-commandit6. 

2. L'ordonnance du president du tribunal est a Tabri de tout 
recours, parce qu'etant rendue sur requite, ^lle constitue un acte 
de juridiction gracieuse; mais en legislation il n'j avait pas de 
raison pour ne pas autoriser et organiser une voie de recours. — 
Ce n'est pas s6rieusement que M. Leli^vre a pu dire : 

« 11 doit en etre ainsi : sans cela, rien ne serait plus facile que 
d'61uder la prescription nouvelle ; il est &oident que cette prescrip- 
tion serait absolument illusoire si Tordonnance de nomination 
etait susceptible d'un recours qui permit d'en paralyser les effets » . 
— Cela n est Evident que si Ton veut bien supposer que le recours 
serait suspensif. 

3. Nous estimons que le texte de notre article doit ^tre 
applique a la lettre, c'est-a-dire que Tordonnance doit etre rendue 
sur requete et qu elle ne pourrait Tetre en ref^re, ainsi que la 
pen86 M. Orts. On ne voit en eflfet pas quelle serait la partie 
adverse. — En France la nomination des administrateurs provi- 
soires de society a lieu par ordonnance du tribunal, rendue sur 
requete en chambre du Conseil. 

4. Par suite des solutions qui precedent et qui, nous le recon- 
naissons tr6s volontiers, ne s'appliquent pas au cas special cit6 
par M. Orts comme emprunte a sa pratique d avocat, nous ne 
pouvons nous rallier aux observations qui furent presentees par 
ce praticien a Toccasion de Tamendement propose le 15 mars 1873 
par les Commissions reunies du S^nat, amendement qui forme le 
texte de notre article : 

« La soci6t^ en commandite repose sur un contrat par lequel 
le commanditaire se lie avec un co-contractant, principalement 
sinon exclusivement en raison de la confiance qu'il a dans la per- 
sonne du g^rant. 
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• J'apporte mon argent dans la soci^t^, parce que je crois que 
la personne qui s est mise a sa tdte est une personne honorable et 
capable, meritant toute confiance, puisqu elle expose sa fortune et 
son honnenr aux chances de la faillite et de la contrainte par 
corps. 

« Et si a la mort de cette personne dont Thonorabilite ma 
d^termin6 a lui confier mes capitaux, une majority d'int^resses 
avec moi veut m'imposer un autre g6rant, cette nwyorit^ modifie 
^videmment les conditions essentielles du contrat qui me lie. 

«« Ainsi/ en r^gle generale, la mort du g^rant entraine la dis- 
solution de la soci6t6 et s'il y a dissolution, Vamendement est inu- 
tile (!). Tout commanditaire peut, sans compromettre sa position, 
liquider sa situation, Tarr^ter; il ne peut pas gdrer la soci^t4 
comme administrateur provisoire^ a d^faut du g&rant (!), 

« De plus, le droit commun est la. Partout oti des interets en 
souffrance exigent une solution urgente, immediate, le president 
du tribunal de premiere instance peut statuer en ^tat de r^f^r^ et 
il le fait lorsqu'il en est requis au cas pr6vu par Thonorable 
M. Watteeu (/). 

«* Je vais citer un exemple; il mest personnel. Je Femprunte 
a ma pratique d'avocat. 

«i Un des journaux les plus importants de la capitale ^tait 
exploits financi^rement par une soci6t6 en commandite. Le g^rant 
de la soci6t6, pour des raisons ^trang^res & des considerations 
financi^res, n'inspirait plus confiance a la soci6t6. 

« Le Conseil de surveillance, qui avait le pouvoir de le revo- 
quer, le revoque ; mais ce Conseil n'avait pas le droit de nommer 
un nouveau g6rant. Le journal etait done expose d'heure en heure 
a ne pas paraitre. 

« Qu'a-t-on fait? On s'est adrosse au president du tribunal de 
premiere instance. Ce magistrat a design^ imm^diatement un 
administrateur provisoire; comme le disait fort bien M. le Ministre 
de la justice, une sorte de s^questre, non pas, comme le suppose 
Thonorable M. Watteeu, en vertu de cette disposition speciale du 
Code civil (/), mais en vertu de cette disposition g6nerale et pru- 
dente du Code de procedure qui, partout oCi il y a urgence, donne 
pouvoir de prendre une decision provisoire au president du tri- 
bunal de premiere instance, statuant en ref^r^. 
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« On suppose d autres cas d'emp^chement, on suppose qu un ! 

gerant tombe nialade. Le gerant, s'il est un homme prudent en 
affaires, doit avoir pr^vu ce cas et HgU les affaires sociales comme 
chacun r^gle les siennes. II a le droit de del^guer sa gestion k un \ 

mandataire, k un tiers sous sa responsabilite. j 

« Que maintenant il s'agisse d*une alienation mentale, le gerant 
ainsi frappe ne pent plus remplir ses fonctions, il meurt morale- 
mcnt et la cessation de son existence intellectuelle produit los 
memes consequences que la cessation de Texistence physique, une 
dissolution. Or, att cas de societe qui se dissout, vous avez des 
dispositions parfaitement organisees pour parer k toute 6ven- 
tualite. « 
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THE COMPANIES ACT 1862. 



Acte pour V incorporation, la reglementation et la liquidation 
de Compagnies commerciales et autres Associations. 

(DU 7 AOUT 1862). 

Va qu'il est utile d'amender et de coDSolider les lois relatives a 
rincorporation, et a la reglementatioa des compagnies commer- 
ciales et autres associations, Sa Trds Excellente Majest6 la Reine, 
de ravisetdu consentement des lords spirituels et temporels et de 
la Chambre des Communes, assembles en ce pr6sent Parlement, 
et de leur autorit^, d6cr6te ce qui suit : 

Pr^liminaires . 

1 . Le present acte peut ^tre cit6 sous ce titre : « The Compa- 
nies Act 1862 »» chaque fois qu 11 y sera r6f6r6. 

2. Cet acte, k Texception du d^cret temporaire qui, comme il 
est ci-apr6s d6clar^, sera imm6diatement ex^cutoire, ne sera pas 
mis en vigueur avant le second jour de novembre mil huit cent 
soixante-deux, et Tepoque oCi il deviendra ainsi ex6cutoire, est 
ci-apr6s consid6r6e comme 6tant celle de la mise en vigueur du 
present acte. 

3. Aux finsdu present acte, toute compagnie qui fait des ope- 

15 
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rations d assurance, conjointement avec une operation ou autres 
operations quelconques, sera consider6e comme une compagnie 
d*assurance. 

4. Apr^s la mise en vigueur du present acte, aucune compa- 
gnie, association ou soci6t6 comptant plus de dix membres, ne 
pourra etre formee pour faire des operations de banque sans dtre 
enregistree comme compagnie, conformement aux dispositions du 
present acte, ou sans etre formee en vertu d'un autre actedu Parle- 
ment ou de lettres patentes. Nulle compagnie, association ou soci^te 
comptant plus de vingt membres ne pourra etre fondle, aprds la 
mise en vigueur du present acte, dans le but de faire toutes 
autres operations dont Tobjet serait Tacquisition de gain par elles- 
memes, ou par un de leurs membres, a moins qu*elles ne soient 
onregistr^es comme compagnies 6tablies conformement k cet acte 
ou qu elles ne soient formees en vertu de quelques autres actes du 
Parlement, ou de lettres patentes, ou que ce ne soit une compa- 
gnie engagee dans Texploitation des mines et placee sous la juri- 
diction des Stannaries, 

5. Cet acte est divise en neuf parties comprenant les mati^res 
suivantes : 

La premic^re partie a trait a la constitution et k Tiucorporation 
des compagnies et associations constitutes conformement aux dis- 
positions du present acte ; 

lia seconde partie est relative a la distribution du capital et a 
la responsabilite des membres des dites compagnies et associa- 
tions ; 

La troisi^me partie traite de la direction et de Tad ministration 
des memos compagnies et associations; 

La quatrieme partie se rapporte a la liquidation des compagnies 
et associations ; 

La cinquiomo partie, au bureau de renregistrcment ; 

La sixi<ime partie, a Tapplication du present acte aux compa- 
gnies enregistrees sous les Joint Stock Convpanies Acts; 

La septiemc partie, aux compagnies autorisees a etre enregis- 
trees conformement au present acte ; 

La huitieme partie, aux compagnies non enregistrees ; 

La neuvieme partie, au retrait dos actes du Parlement et des 
dispositions transitoires. 
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PREMIERE PARTIE. 

Gonstittttion et inoorporatioii des sod^t^s et assodations 
constitatoi sons Tempire dn present acte. 

Memorandum d association, 

6. Sept personnes quelconques ou un plus grand nombro asso 
ci^ daas un but legitime quelconque, peuvent en signant un 
memoranditm d*association et en se conformant aux autres pres- 
criptions du present acte» ea co qui concerne Tenregistreraent, 
former nne compagnie incorpor^ avcc responsabilitd limitee ou 
non limitee. 

7. La responsabilite des membres d'upe compagniq constituee 
d'apr^s le present acte pent, selon la forme du memorandum d'as- 
sociation, etre limitee soit au montant de la somme qui, le cas 
6cheant, reste a verser sur les actions dont ils sont respective- 
ment porteurs et jusqua complete liberation de celles-ci: soit a 
telle somme dont les membres, par le memorandum d association, 
se reconnaissent respectivement responsables, et qui doit contri- 
buera former Tactif, dans le cas de la liquidation de la compagnie. 

8. Quand nne compagnie est constitute d*aprds le principe que 
la responsabilite de ses membres est limitee au montant de la 
somme qui reste a payer sur actions, elle est consider6e comme nne 
compagnie limitee par actions, et le memorandum d*association 
doit contenir les dispositions suivantes, c'est-a-dire : 

1^ Le nom de la compagnie proposee, avec addition du mot 
Limited comme dernier mot du susdit nom ; 

2«> La partie du Rojaume-Uni soit TAngleterre, FEcosse ou 
rirlande, dans laquelle on propose d'etablir le si^ge social enre- 
gistr^ de la compagnie ; 

3^ Le but dans lequel la compagnie projetee doit etre Stabile ; 

4^ Une declaration que la responsabilite de ses membres est 
limitee ; 

5® Le montant du capital avec lequel la compagnie propose 
d'etre enregistr^e, divise en actions d'une certaine somme fix6e et 
sGumise aux regies suivantes : 
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1) Qu'aucun souscripteur ne pourra prendre moins d'une 
action ; 

2) Quo chaque signataire du memorandum d'association ecrira, 
en regard de son nom, le nombre d actions qu'il prend. 

9. Quand une compagnie est form^e d*apr6s le principe que la 
responsabilit^ de ses membres est limitee a t^Ue somme que les 
dits membres s*engagent respect! vement ^ verser pour contribuer 
a Tavoir do la compagnie, dans le cas oO celle-ci viendrait a ^tre 
liquidee, cette compagnie est consid6r6e comme une compagnie 
limitee par garantie, et le memorandum d'association contiendra 
les dispositions suivantes, c est-a-dire : 

1® Le nom de la compagnie propos6e, avec addition du mot 
Limited comme dernier mot du susdit nom ; 

2° La partie du Roj»aume-Uni soit TAngleterre, TEcosse ou 
PIrlande, oCi Ton propose d'6tablir le si^ge social enregistre de la 
compagnie ; 

3° Le but dans lequel la compagnie propos^e doit etre 6tablie ; 

4° Une declaration portant que chaque membre songage a 
contribuer a Tavoir de la compagnie (dans le cas oCi celle-ci serait 
liquidee soit pendant quil en est membre, soit end6ans Tannee qui 
suit Tepoque od il a cess6 d'etre membre), pour le paiement des 
dettes et engagements de la compagnie contractes avant 1 epoque 
oCi il a cess6 d'etre membre, et pour le paiement des frais, 
charges et depenses de la liquidation de la compagnie. Pareille 
declaration comprendra ^galement les frais k r^sulter de la repar- 
tition des droits et obligations de garants entre eux, le tout a 
concurrence d'une somme fix6e d avanco et qui ne pourra, dans 
aucun cas, exceder le chiffre determine. 

10. Quand une compagnie est formee d'apr^s le principe 
qu'aucune limite ne sera fixee a la responsabilite de ses membres, 
cette compagnie est reputee ^tre une compagnie illimitee, et le 
memorandum d'association contiendra les dispositions suivantes, 
c'est-a-dire : 

1® Le nom de la compagnie projetee ; 

2° La partie du Rovaume-Uni, soit I'Angleterre, I'Ecosse ou 
rirlande, oCi Ton propose d'etablir le sidge social enregistre de la 
compagnie ; 

3® Le but dans lequel la compagnie projetee doit etre etablie. 
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1 1 . Le memorandum d'association portera le timbre d'un acte 
definitif. II sora eigne par chaque souscripteur en presence d'au 
moins un t^moin et attests par celui-ci; cette attestation sera 
suffisante en Ecosse aussi bien qu'en Angleterre et en Irlando. 
Lorsque ce memorandum d'association sera enregistre, il obligera 
la compagnie et ses membres de la memc mani^re que si chacun 
d eux avait sign6 le memorandum d'association, et y avait appose 
son sceau et com me s'il y avait dans ce memorandum de la part 
du dit membre, de ses heritiers et ex6cuteurs testamentaires un 
engagement direct d'observer toutes les conditions du dit memo- 
randum d'association soumis aux dispositions du present acte. 

12. Toute compagnie limitee par actions peut modifier les con- 
ditions contenues dans son memorandum d'association, • si elle y 
est autorisee par ses rciglements originaires ou par des r^glements 
modifies ulterieuroment par resolution speciale de la maniore 
ci-apr6s indiquee, mais pour autant qu'il s'agisse d'augmenter le 
capital social par remission de nouvelles actions, de consolidcr ce 
memo capital et de le divisor en actions d'un plus grand montant 
que celui des actions existantes, ou de convertir en stock les 
actions liberies. Sauf ce qui vient d'etre dit, et sauf le cas ci-apres 
prevu d'un changement de nom, aucune modification ne sera 
apportee par une compagnie quelconque aux conditions contenues 
dans son memorandum d'association. 

13. Toute compagnie, constitute conform6ment an present 
acte, peut, avec la sanction d'une resolution sp6ciale prise de la 
maniOre ci-apr6s designee et avec I'approbation du Board of 
Trade, attestee par un 6crit eman6 d'un de ses secretaires ou 
secretaires-adjoints, changer son nom et d'apr<^s ce changement de 
nom, I'enregistreur inscrira sur le registre lo nouvcau nom au 
lieu de I'ancien, et d^livrera un certificat d'incorporation modifi6, 
comme besoin sera. Toutefois aucune modification de nom, qui 
porterait atteinte aux droits ou obligations de la compagnie, ou 
rendrait defectueuso une action legale quelconque intent6e ou a 
intenter par ou centre la compagnie, ne pourra etre faite; et 
toute action legale qui aurait pu dtre introduite ou poursuivie 
contre la compagnie sous son ancien nom, peut ^tre introduite ou 
poursuivie contre la compagnie sous son nouveau nom. 
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A r tides (T association . 

14. Le memorandum d'association peut, dans le cas d'une 
compagnio limitee par actions, et doit dans le cas d*une compa- 
gnie limitee par garantie ou illimit^e, etre accompagn6, lors de 
Tenregistrement, des articles d'association signes par les signa- 
taires da memorandam d association et prescrivant, pour la com- 
pagnie, tels r<^glements que les signataires du memorandum d as- 
sociation jugeront convenables. Ces articles seront exprim^s dans 
des paragraphes s^pares et numerotes arithmetiquement; ils pen- 
vent adopter toutes ou telles des dispositions contenues dans la 
table marquee A dans la premiere cedulo ci-annex6e. Dans le cas 
d*une compagnie limitee par garantie, ou illimit6e, ayant un 
capital divise en actions, ils indiqueront le montant du capital avec 
lequel on propose d enregistrer la compagnie, et dans le cas d'une 
compagnie limitee par garantie, ou non limitee, qui n*a pas de 
capital divise en actions, ils renseigneront le nombre de membres 
avec lequel on propose d enregistrer la compagnie, afin que Ten- 
registreur puisse fixer le droit d enregistrement. Dans le cas d'une 
compagnie limitee par garantie ou non limitee et ajant un capital 
divise en actions, chaque signataire prendra au moins une action 
et^crira en regard deson nom, dans le memorandum d*association, 
le nombre d'actions qu'il prend. 

15. Dans le cas d'une compagnie limitee par actions, si le 
memorandum d*association n est pas accompagn6 d'articles d*as- 
sociation ou si ces articles n*excluent ou ne modifient pas les 
r^glements marques dans la table -4, dans la premiere c^dule 
ci-annexee, les susdits rdglements seront, pour autant qu ils soient 
applicables, consid^res comme ^tant les reglements de la compa- 
gnie de la mSme mani^re et dans la meme 6tendue que s'ils avaient 
ki^ insures dans les articles d association et que ces articles eus- 
sent 6t6 dument enregistr^s. 

16. Les articles d association seront imprimes et porteront le 
meme timbre que si c etait un acte, et seront signes par chaque 
souscripteur en presence d'un t^moin au moins, et atteste par 
celui-ci. Une telle attestation sera suffisante en Ecosse aussi bien 
qu'en Angleterre et en Irlande. Quand ils seront enregistr^s, ils 
obligeront la compagnie et les membres de celle-ci dans la mSme 
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etendue que si chaque membre y avait appose son sceau ct sa 
signature, et comme s'il y avait dans ces articles, de la part dudit 
membre, de ses heritiers, ex^cuteurs testamentaires et adminis- 
trateurs, un engagement personnel de s'y conformer. Les sommes 
dues par un membre quelconque de la compagnie en execution des 
conditions et rdglements de cette compagnie, ou en execution de 
toutes autres conditions ou r^glements, seront jug6es ^tre des 
dettes dues par ce membre a la compagnie ; et, en Angleterre et 
en Irlande, elles seront jug^es etre de la nature d'une dette 
reconnue par ecrit {Specialty debt). 

Dispositions g&a^'ales, 

17. Le memorandum d*association ct les articles d associa- 
tion, s'il y en a, seront d^livr^s k Tenregistreur des Joint Stock 
Companies ci-apr^s mentionn^es, lequel gardera et enregistrera 
ce memorandum et ces articles. II sera pay 6 a Tenregistreur par 
une compagnie ayant un capital divis^ en actions, et en conside- 
ration des diverses raisons mentionn6es dans la table marqu6e B, 
dans la premiere c6dule ci-annexee, les differents droits qui y sont 
specifies, ou tels droits moindres que le Board of Trade, pourra 
de temps a autre fixer; et par une compagnie dont le capital n'ost 
pas divis^ en actions, en consideration des differentes raisons 
mentionnees dans la table marquee C dans la premiere c^dule 
ci-annex^e, les diff(§rents droits qui y sont specifics, ou tols droits 
moindres que le Board of Trade, pourra de temps a autre fixer. 
Tons droits pay 6s au susdit enregistreur en execution du present 
acte, seront pay^s a la recette du Tr^sor (Her Majesty 's Exche- 
quer) et seront portes au compte des fonds consolides du Royaume- 
Uni do la Grande-Bretagne et dlrlande. 

18. D'apr^s Tenregistrement du memorandum d*association et 
des articles d'association, dans le cas oCi Tenregistrement est 
requis par lo present acte ou demande par les parties, Tenregis- 
treur certifiera par 6crit que la compagnie est incorporee, et dans 
le cas d'une compagnie limitee, que la Compagnie est limitee. Les 
signataires du memorandum d^association, et tons ceux qui, par la 
suite, peuvent devenir membres de la compagnie, formeront ainsi 
une personne morale sous le nom indique dans le memorandum 
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d'association, laquelle sera immediatemeDt capable de faire toutes 
les operations et d'exercer tous les droits d'une compagnie incor- 
poree, ajant des droits successifs perpetuels et no sceau, ainsi 
que le poavoir de poss^der des terres, mais avec la respoDsabilit^ 
de la part des membres, de contribuer a Tactif de la compagnie 
dans le cas oCi celle-ci serait liquid^e, comme il est ci-apr^s men- 
tionn^. Un certificat d'incorporation d*ane compagnie quelconque 
donne par Tenregistreur sera one preuve concluante que toutes 
les conditions du present acte concernant Tenregistrement ont ete 
remplies. 

19. Une copie du memorandum d association avec les articles 
d*association y annexes, s'il y en a, sera delivree a chaque 
membre, sur sa demande, centre paiement de la somme d'un shil- 
ling (fr. 1-25) ou de telle somme moindre que la compagnie fixera 
pour chaque copie ; et, si une compagnie neglige de d^livrer a un 
actionnaire, en execution de la presente section, une copie du 
memorandum et des articles d association, s'il y en a, la compa- 
gnie ainsi en faute encourt, pour chaque contravention, une 
amende qui n exc^dera pas une livre (25 francs). 

20. Aucune compagnie ne sera enregistree sous un nom iden- 
tique a celui d'une compagnie deja existante et enregistree, ou 
sous un nom qui lui ressemble tellement qu'on puisse croire qu'il a 
6te adopts dans le but de tromper, excepts dans le cas oCi une 
pareille compagnie dej^ existante est en cours de dissolution et a 
notifi6 son consentement de la mani^re requise par Tenregistreur ; 
et, si par inadvertance ou autrement, une compagnie se trouve, 
sans pareil consentement, enregistree sous un nom identique a 
celui sous lequel une compagnie d6ja existante est enregistree, ou 
lui ressemblant tellement qu'on puisse se tromper, cette compa- 
gnie peut, avec la sanction de Tenregistreur, changer son nom, et 
ce changement opere, Tenregistreur mettra sur le registre le nou- 
veau nom a la place de I'ancien, et delivrera un certificat d'incor- 
poration modifie selon les circonstances du cas. Une telle modifi- 
cation de nom ne pourra cependant affecter les droits ou obliga- 
tions de la compagnie ni rendre defectueuse aucune action legale 
intentee ou a intenter par ou centre la compagnie ; et toute action 
pourra etre introduite ou poursuivie centre elle sous son nouveau 
nom, comme elle aurait pu dtre introduite ou poursuivie sous son 
nom ancien. 
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21. Aucuno compagnie constituee dans le but de propager 
Tart, la science, la religion, la charity ou tout autre objet sem- 
blable n'impliquant pas une acquisition de gain par la compagnie 
ou par les membres individuels de celle-ci, ne pourra, sans la sanc- 
tion du Board of Trade ^ posseder plus de deux •• acres » de ter- 
rain (80 ares), mais le Board of Trade peut, par une autorisation 
ecrite d'un de ses principaux secretaires, autoriser une compagnie 
de ce genre a posseder des terres en plus grande quantite, en 
soumettant cette possession a telles conditions qu'il juge conve- 
nable. 

DEUXifiME PARTIE. 

Distribution du capital et responsabilit^ des membres des 
compagnies et associations constitu6es conform^ment aux 
dispositions da present acte. 

Distribution du capital. 

22. Lcs actions ou autres titres appartenant k un actionnaire 
dans une compagnie quelconque constituee conformement au pre- 
sent acte, seront des biens personnels mobiliers transferables de la 
mani^re stipulee par les r^glements de la compagnie et ne pour- 
ront avoir nature d'immeubles. Chaque action dans le cas d*une 
compagnie, dont le capital est divise en actions, devra etre distin- 
guee par un num6ro d ordre. 

23. Les signataires du memorandum d'association d'une com- 
pagnie quelconque constituee conform6ment au present acte, 
seront consideres comme s'etant engages a devenir membres de la 
compagnie dont ils ont signe le memorandum d'association et, 
apr6s Tenregistrement de la compagnie, seront inscrits comme 
membres sur le registre des membres ci-apr^s mentionn6 ; et toute 
personne qui a pris Tengagement de devenir membre d'une telle 
compagnie, et dont le nom figure sur le registre des membres, sera 
consid6ree comme membre de la compagnie. 

24. Tout transfert d^action ou autre titre appartenant a un 
membre d^c^d6 d'une compagnie fait par son repr^sentant per- 
sonnel, aura, quoique ce repr^sentant personnel puisse ne pas etre 
membre, la meme validity que s*il avait et^ membre a T^poque oti 
ce transfert a 6t6 ex6cut6. 
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25. Toute compagnie constitute conformement au present 
acte est obligee de tenir en iin ou plusieurs livres, une liste de ses 
actionnaires qui devra contenir les details suivants : 

P Les noms, adresses et professions, s'il j a lieu, de tons les 
membres de la compagnie avec le relev^ des actions appartenant a 
chaque membre, si la compagnie a un capital divis^ en actions ; 
ce relove distinguera chaque action par son numero et indiquera 
la somme payee ou consid^ree comme payee sur les actions de 
chaque membre ; 

29 La date a laquelle le nom d'une personne quelconque a et6 
inscrit sur le registre comme membre ; 

3** La date a laquelle une personne quelconque a cess6 d etre 
membre . 

Toute compagnie agissant en contravention de la presente sec- 
tion sera passible d'ujie amende n excedant pas cinq livres (125 fr.) 
pour chaque jour pendant lequel cotte contravention se prolon- 
gera, et tout directeur ou g^rant de la compagnie qui, ayant con- 
naissance de cette contravention, Tautorise volontairemcnt ou la 
permet, encourt la mSme amende. 

26. Toute compagnie constituee conformement au present acte 
et ayant un capital divis6 en actions dressera, au moins une fois 
par an, une liste do toutes les personnes qui, au 14™® jour a 
compter du jour de la reunion g^nerale ordinaire (ou, s'il y a plus 
d*une reunion ordinaire par an, apr^s la premiere de ces reunions 
ordinaires g6nerales), sent membres de la compagnie. Cette liste 
indiquera les noms, adresses et professions de tons les membres, 
ainsi que le nombre d'actions de chacun d'eux. Elle contiendra en 
outre un sommaire donnant les details suivants : 

P Le montant du capital de la compagnie et le nombre des 
actions qui ferment ce montant ; 

2^ Le nombre d actions prises depuis le commencement de la 
compagnie jusqu'a la date du sommaire; 

3^ Le montant total des appels de fonds faits sur chaque action ; 

4** Le total de la somme vers6e sur ces appels de fonds; 

5° Le total de la somme non versee sur cos appels de fonds ; 

6° Le montant total des actions d6chues ; 

7° Les noms, adresses et professions des personnes qui ont cesse 
d'etre membres de la compagnie, depuis que la derni^re liste a ete 
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dressee ainsi que le nombre d actions dont chacune d'elles etait 
porteur. 

La liste et le sommaire precites seront renseign^s dans une 
partie separ^e da registre et seront compl6t6s endeans les sept 
jours apres le 14*"® jour pr6cit6; une copie en sera aussitot trans- 
mise a Tenregistreur des Joint Stock Companies. 

27. Toute compagnie constitute dapr^s le present acte et 
ayant un capital divise en actions, qui negligera de se conformer 
aux stipulations du present acte, en ce qui concerne la transmis- 
sion a I'enregistreur de la liste des membres ou du sommaire 
ci-dessus mentionn^s, encourra une amende n'excedant pas cinq 
livres (125 fr.) pour chaque jour pendant lequel cette contraven- 
tion se prolongera, et tout directeur ou g^rant de la compagnie 
qui, ajant connaissance de cette contravention, Tautorisera a 
dessein ou la permettra, encourra la mSme amende. 

28. Toute compagnie constituee couformement au present 
acte, ajant un capital divise en actions, qui a consolid6 son 
capital, et Ta divis6 en actions d*un montant plus elev6 que ses 
actions actuelles ou qui a converti une partie quelconque de son 
capital en Stock, donnera a Tenregistreur des Joint Stock Com- 
panies avis de cette consolidation ou conversion, en sp6cifiant les 
actions ainsi consolid^es, divisees ou converties. 

29. Quand une compagnie, constitute conformement au pre- 
sent acte, ajant un capital divis^ en actions, a converti une partie 
quelconque de son capital en Stock et a donne a Tenregistreur avis 
de cette conversion, toutes les dispositions du present acte, qui 
sent applicables aux actions cesseront de Tetre, pour cette partie 
seule du capital qui est convertie en Stock, Le registre des mem- 
bres dont le present acte requiert la tenue par la compagnie et la 
liste des membres qui doit etre transmise a Tenregistreur contien- 
dront le montant du Stock dont chaque membre inscrit sur la liste 
est porteur, au lieu du montant des actions et des details plus haut 
requis et relatifs a ces actions. 

30. Aucun avis de fideicommis { 2Vm5^) explicite ou implicite ne 
sera inscrit au registre ou ne sera recevable par Tenregistreur 
dans le cas de compagnies constitutes conformement au present 
acte et enregistrees en Angleterre ou en Irlande. 

31. Un certificat scelle du sceau de la compagnie specifiant 
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toutes action ou actions ou toute portion de Stock dont un membre 
quelconque est porteur, fera preuve pHma facie du droit qu'a ce 
membre a Taction ou aux actions ou au Stock que le certificat 
specifie. 

32. Le registre des membres, a partir de la date de Tenregis- 
tremont de la compagnie, sera tenu au si^ge enregistr6 de la 
compagnie ci-apr^s mentionn6, excepts quand il est ferme comme 
il est ci-apr^s mentionne. II sera ouvert pendant les heures oCi se 
font les affaires, mais avec les restrictions raisonnables que la 
compagnie, en assemblee generale, pourra imposer, de fagon k le 
livrer a Texamen du public, au moins pendant deux heures chaque 
jour. Pendant ce temps, le registre sera livre a Tinspection gra- 
tuite d'un membre quelconque et aussi a inspection de toute autre 
personne, mojonnant une retribution d*un shilling iiv. 1-25) ou de 
touto autre somme moindre, que la compagnie pourra prescrire 
pour chaque inspection. Tout membre ou toute personne quel- 
conque peut, mojennant paiement de six pence (fr. 0-60) pour 
chaque centaine de mots dont la copie est requise, requ6rir une 
copie de ce registre ou d'une partie de celui-ci ou des list^s ou 
sommaires de membres. La compagnie qui refusera cette inspec- 
tion ou copie encourra pour chaque refus une amende n'excedant 
pas deux livres (50 fr.) et, en outre, une amende de deux livres 
(50 fr.) pour chaque jour pendant lequel ce refus est maintenu; et 
tout directeur ou g^rant qui, ayant connaissance de ce refus, I'au- 
torise a dessein ou le permet, sera passible de la meme amende, 
et, en outre, dans le cas de compagnies enregistr6es en Angleterre 
et en Irlande, tout juge si6geant en chambre, ou le Vice-Warden 
of the Stannaries s'il sagit de compagnies tombant sous sa juri- 
diction, pent rondre une ordonnance pour I'inspection immediate 
du registre. 

33. Toute compagnie constituee conform6ment au present 
acte peut, mojennant avis dans un journal quelconque circulant 
dans le district oCi est 6tabli le si^ge enregistre de la compagnie, 
clore le registre des membres pour un terme ou des termes quel- 
conques n'excedant pas en tout trente jours pendant chaque annee. 

34. Quand une compagnie a un capital divise en actions, 
susceptibles ou non d'etre converties en Stock, et que son capital 
8 accroit au dela du capital enregistr^, ou lorsqu'une compagnie 
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n a pas un capital divise en actions et que le nombre de ses mem- 
bres s'accroit au deli du nombre enregistr6, il en sera, dans les 
deux cas, donne avis a J'enregistreur, s'il s'agit d'une augmentation 
du capital, endeans les quinze jours, a compter de la date a 
laquelle a 6te prise la resolution qui autorise cette augmentation ; 
et, endeans les quinze jours, a compter de T^poque oCi cet accrois- 
sement a et^ r6solu ou a eu lieu, s'il s'agit de Taccroissement du 
nombre des membres; I'enregistreur enregistrera aussitot cet 
accroissement de capital ou du nombre des membres. Si cet avis 
n'est pas donn6 end6ans le delai precit6, la compagnie ainsi en 
d6faut encourra une amende n'exc6dant pas cinq livres (125 fr.) 
pour chaque jour pendant lequel cette negligence se prolonge. 
Tout directeur ou g6rant d'une compagnie qui, ayant connais- 
sance de cette faute, Tautorise a dessein ou la permet, sera pas- 
sible de la mdme amende. 

35. Si le nom d'une personne quelconque est sans raison suf- 
fisante inscrit sur le registre des membres d'une compagnie quel- 
conque constitute conformement au present acte, ou si Ton a 
neglig6 de Yj inscrire, ou s'il se passe un delai inutile avant I'in- 
scription statuant qu'une personne a cesse d'etre membre de la 
compagnie, ou si Ton neglige de faire sur le registre cette inscrip- 
tion, la personne ou le membre 16se, ou un membre quelconque de 
la compagnie, ou la compagnie elle-meme, pent, si eUe est enre- 
gistr^e en Angleterre ou en Irlande, en presentant une roquete a 
Fane de^ Cours sup6rieures de loi ou d'equite de Sa Majeste ou a 
un juge si^geant en chambre, ou au Vice- Warden of the Stavr- 
naries dans le cas de compagnies tombant sous sa juridiction, et 
par petition sommaire a la Cour de Session s'il s'agit de compa- 
gnies situees en Ecosse (ou de toute autre mani^re que les dites 
Cours peuvent ordonner), demander k la Cour une ordonnance, 
pour la rectification du registre. La Cour pent, ou bien refuser 
une telle demande, soit avec ou sans frais payables pai; le deman- 
deur, ou si elle juge que la demande est fondee, dMivrer une 
ordonnance pour la rectification du registre, et ordonner que la 
<K)mpagnie paiera tons les frais [d'une telle requite et tous dom- 
mages-int^r^ts quelconques que la partie 16s6e pent avoir k r6cla- 
mer. La Cour pent, dans toute procedure conforme aux prescrip- 
tions de cette section, statuer sur une question quelconque 
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relative aux droits qu'a la personne qui est partie dans cette pro- 
cedure d'avoir son nom inscrit ou omis au registre, soit que cette 
question s'^l^ve entre deux ou plus de deux membres, ou per- 
sonnes qui se disent tels, ou entre des membres ou des personnes 
qui se disent tels et la compagnie. Et g6n6ralement, la Cour pent, 
dans toute proc6dtfre sembLabk, decider toute question qull est 
necessaire ou expMient de decide poor iarectifieatkm da reg^tn. 
II est stipule que la Cour, si c'est une Cour de Common lattr (Cour 
de droit de premiere instance), a la faculty d'ordonner qu'un 
proems soit intente dans lequel toute question do droit pent etre 
soulevee. Une ordonnance de rectification ou d'appel conforme 
au prescrit du Common law procedure Act 1854 en resultera. 

36. Lorsqu*une ordonnance quelconque a et6 d^livr^e pour 
rectifier le registre, dans le cas d*une compagnie qui est obligee 
par le present acto d'envoyer une liste de ses membres a Tenregis- 
treur, la Cour enjoindra par son ordonnance qu'il soit donne a 
Tenregistreur avis do cette rectification. 

37. Le registre des membres fera preuve prim^ facie en 
toutes mati^res dont ce present acte ordonne ou autorise Tinser- 
tion dans le registre des membres. 

Responsdbilit^ des manbres, 

38. Dans le cas de la liquidation d'une compagnie constitute 
conform^ment aux dispositions du present acte, tout membre 
actuel, ou toute personne qui a ete membre de cette compagnie 
sera tenu de contribuer a. Tavoir de la compagnie, jusqu'a concur- 
rence d'une somme suffisante pour Ic paiement des dettes et enga- 
gements de la compagnie, des frais et depenses de la liquidation 
et pour le paiement des sommes qui peuvent etre n^cessaires a 
la conciliation des droits des actionnaires entre eux. Cette respon- 
sabilite est reglee par les conditions suivantes : 

1^ Toute personne qui n est plus membre no sera pas respon- 
sable et ne devra pas contribuer a Tavoir de la compagnie si elle 
acesse de I'Mre depuis au moius une annee avant le commence- 
ment de la liquidation ; 

2^ Toute personne qui n'est plus membre, ne sera pas respon- 
sable des dettes ou engagements de la compagnie qui auraient 6te 
contractes depuis T^poque oft elle a ccsse d etre membre. 
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3" Toute personne qui n'est plus membro ne sera responsable 
pour une partie quelconque de I'avoir de la compagnie, que pour 
autant qu*il paraisse a la Cour que les membres actuels sont dans 
rimpossibilit^ de satisfaire aux demandes qui leur sont faites en 
vertu du present acte ; 

4* Dans le cas d'une compagnie limit6e par actions, aucuno 
contribution ne sera exigee d'un membre quelconque au deli do 
la somme qui reste a payer sur les actions dont 11 est responsable 
comme membre ou comme ajant ete membro ; 

5® Dans le cas d'une compagnie limitee par garantie, il ne 
pourra etre exig6 d'aucun membre une somme superieure a celle 
quil est tenu do verser en execution du memorandum d*associa- 
tion; 

6° Rien do ce qui est contenu dans le present acte ne pourra 
invalider une stipulation contenue dans une police d*assurance 
quelconque, ou autre contrat, bornant la responsabilit^ soit aux 
membres de la soci^te individuellement, soit a Tavoir social ; 

7^ Aucune somme due a un membre d'une compagnie, en sa 
quality de membre, soit pour dividende, profit ou autrement, ne 
sera consid^r^e comme une dotte de la compagnie a son egard, 
dans un cas de contestation entre lui et un autre creancier quel- 
conque qui n'est pas membre de la compagnie. Une telle 
somme pent etre port^e en compte aux fins de regler definitive- 
ment les droits des contribuables entre eux. 



TROISIEME PARTIE. 

Direction et administration des compagnies et associations 
oonstitii^es oonformtoient aux prescriptions du present acte. 

Stipulations pour la protection des cr^anciers, 

39. Toute compagnie constituee conform6ment au present 
acte aura un si^ge social enregistre oCl toutes communications et 
avis pourront lui etre adress6s. Si une compagnie quelconque, 
constituee conformement au, present acte, fait des affaires sans 
avoir un pareil siege, elle encourra uno amende n'exc6dant pas 
cinq livres (125 fr.) pour chaquo jour pendant lequel elle a op^re. 
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40. II sera donne h Tenregistreur avis de Tendroit oCi est situe 
le si^ge enregistr6 et de tout changement qui pourrait etre apporte 
a cette situation. L'enregistreur annotera cet a\is. Jusqu'a ce que 
cet avis soit donn6, la compagnie ne sera pas consider^e comme 
s'6tant conform^e aux dispositions du pr6sent acte en ce qui con- 
cerne Tobligation d'avoir un sidge social 'en registry. 

41. Toute compagnie constituee conform6ment au present 
acte, lirait^e soit par actions, soit par garantie, fera peindre ou 
afficher (et tiendra point ou affich6 d'une mani^re trds visible et en 
iettres tr6s lisibles) son nom a Text^rieur de tout bureau ou autre 
lieu oft se font ses affaires. Elle aura son nom grave sur son cachet 
en caract^res lisibles, elle aura son nom mentionn6 en caract^res 
lisibles sur tous ses avis, avertissements et autres publications 
oflBcielles, et sur toutes Iettres de change, promesses, endosse- 
raents, cheques et ordres pour argent ou marchandises qui doivent 
etre sign^s par ou au nom de cette compagnie ainsi que sur toutes 
factures, Iettres d'envoi, regus et Iettres de credit de la com- 
pagnie. 

42. Toute compagnie limit^e quelconque, constitute conforme- 
ment au present acte, qui n'a pas fait peindre ou afficher, ou qui 
n'a pas t«nu peint ou affich6 son nom de la mani6re ordonnee par 
le present acte, est passible d'une amende n exc6dant pas cinq 
livres (125 fr.) pour chaque jour de retard. Tout directeur ou 
gerant de la compagnie qui, ayant connaissance de cette faute, 
Tautorise a dessein ou la permet, encourra la memo amende. Si 
un directeur gerant ou un fonctionnaire de la compagnie ou toute 
autre person ne en son nom emploie ou autorise Temploi d*un 
cachet consid6re comme etant celui de la compagnie, et sur lequel 
le nom de celle-ci n'est pas grav6 comme il est prescrit ci-dessus, 
ou s*il delivre ou permet qu'il soitd^livre un avis ou avertissement, 
ou toute autre publication officielle quelconque de cette compa- 
gnie, ou s'il signe ou permet qu'il soit signe pour cette compagnie 
des Iettres de change, promesses, endossements, cheques, ordres 
pour de Targent ou des marchandises, ou qu'il delivre ou permet 
qu'il soit delivr6 des factures, Iettres d'envoi, regus, Iettres de 
credit de la compagnie oO le nom de celle-ci n'est pas mentionn6 
de la manidre pr^it^e, il sera passible d'une amende de 50 livres 
(1,250 fr.) et sera en outre personnellement responsable, envers 
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le porteiir, du montant de ces lettres de change, promesses, cheques, 
ou ordres pour de Targentou desmarchandises, a moins quelesdites 
valeurs n'aient et(§ dument payees paB la compagnie 

43 . Touto compagnie limit6e, constituee conform^ment au pre- 
sent acte, est obligee de tenir un registre de toutes les hypoth^ques 
et charges qui affectent specialement une propriete de la compa- 
gnie ex d y inscrire, pour chaquo hjpoth^que ou charge, une courte 
description de la propriete hypoth6qu6e ou grev6e, le montant de 
la charge creee, les noms des preteurs sur hypoth6quo ou des per- 
sonnes au profit desquels la charge existe. Si une propriete quel- 
conqiie de la compagnie est hypothequ6e ou grev^e, sans que 
I'inscription mentionuee plus haut ait et6 faite, tout directeur 
gerant ou autre fonctionnaire de la compagnie qui, ajant connais- 
sance de cette omission, Tautorise a dessein ou la permet, encourra 
une amende n'excedant pas 50 livres (1,250 fr.). Le registre des 
hypothdques, prescrit par cette section, sera ouvert a Tinspection 
de tout cr^ancier ou membre de la compagnie en tout temps rai- 
sonnable, et si cette inspection est refus6e, tout fonctionnaire de 
la compagnie dont emane ce refus, et tout directeur ou gerant de la 
compagnie qui, en ajant connaissance, Tautorise a dessein ou le 
permet, sera passible d'une amende n'exc6dant pas cinq livres 
(125 fr.) et de plus une amende n exc^dant pas deux livres (50 fr.) 
pour chaquejour pendant lequel ce refus est maintenu; et outre 
lamende pr^cit^e, et pour ce qui concerne les compagnies enre- 
gistrees en Angleterre et en Irlande, tout juge siegeant en 
chambre, ou le Vice- Warden of the Stannaries dans le cas de 
compagnies tombant sous sa juridiction, pent, par une ordonnance, 
exiger Tinspection immediate du registre. 

44. Toute compagnie de banque limit^e et toute compagnie 
d'assurance, de dep6t, de pr6vojance, toute association de secours 
mutuels [benefit companj/) constituee conformemont au present acte 
devra, avant de commencer ses operations, ainsi que le premier 
lundi de fevrier et le premier lundi d aout de chaque ann^e pen- 
dant toute la dur^e de son existence, faire un expose conforme au 
modde marque D dans la premiere c6dule ci-annexee, ou s'appro- 
chant de ce modde autant que les circonstances le permettent. 
Une copie de cet expos6 sera afflch^e, d'une manidre visible, au 
si^ge social enregistre de la compagnie et dans toutes les succur- 

16 
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sales et tous endroits od se font les affaires de la compagnie, et, 
sMl est fait defaut a Tex^cution des dispositions de la presente 
section, la compagnie sera passible d*une amende n'excedant pas 
cinq livres (125 fr.) pour chaque jour pendant lequel cette faute 
continue, et tout directeur ou gerant de la compagnie qui, ayant 
connaissance de cette faute, Tautorise a dessein ou la permet, sera 
passible de la memo amende. 

Tout membre et tout creancier d'une des compagnies mention- 
n^es dans cette presente section aura droit a une copie de Texpos^ 
pr^cite, en payant une somme n'excedant pas six pence (60 cen- 
times). 

45. Toute compagnie constituee conform^ment au present 
acte, n-ajant pas un capital divis6 en actions, tiendra, a son si6ge 
social enregistr6, un registre contenant les noms, adresses et pro- 
fessions de ses directeurs ou gerants, elle transmettra a Tenrcgis- 
treur des Joint Stock Companies une copie de ce registre, et don- 
nera de temps a autre a Tenregistreur avis des changements de 
directeurs ou gerants. 

46. Si une compagnie quelconque, constitute conform^ment au 
present acte et n'ayant pas un capital divise en actions, neglige de 
tenir un registre de ses directeurs ou gerants, ou d envoyer a 
I'enregistreur une copie de ce registre, en execution des regies 
pr6cit6es, ou de notifier a Tenregistreur tout changement de 
directeurs ou gerants, cette compagnie ainsi en defatit sera pas- 
sible d'une amende n excedant pas cinq livres (125 fr.) pour chaque 
jour pendant lequel la faute continue, et tout directeur ou g6rant 
de la compagnie, qui, ayant connaissance de cette faute, Tautorise 
a dessein ou la permet, sera passible de la mSme amende. 

47. Une lettre de change ou promesse sera consideree comme 
ayant ete faite, acceptee ou endossee pour le compte de toute 
compagnie constituee conform^ment au present acte, si elle est 
faite, acceptee ou endossee au nom de cette compagnie par une 
personne quelconque agissant sous son autorit^, ou si elle est 
faite, accept«e.ou endossee par la compagnie, ou pour son compte 
par une personne quelconque agissant sons son autorit^. 

48. Si une compagnie constitute conform6ment au present 
acte, fait des operations quand le nombre de ses membres est 
inferieur a sept, pendant une periode de six mois aprds que le 
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nombre en a ete ainsi redait, chaque personne qui est membre de 
cette compagnie pendant I'^poque oCi elle fait ainsi ses operations 
apr^s ce terme de six mois, et qui a connaissance de ce que la 
compagnie fait ses operations avec moins de sept membres, sera 
individuellement responsable du paiement de toutes les dettes de 
la compagnie contractees pendant ce temps et pourra etre pour- 
suivie s^parement pour lesdites dettes sans qu*il faille faire inter- 
venir les autres membres. 

Dispositions pour la protection des membres. 

49. Une assembl6e gen^rale de toute compagnie constitute 
conformement au present acte sera tenue au moins une fois 
chaque ann6e. 

hO. Toute compagnie form6e conformement au present acto 
pent, en assemblee generale, et en se conformant aux dispositions 
du present acte et aux conditions du memorandum d association, 
changer, par une resolution speciale prise de la mani6re ci-apros 
mentionnee, tons ou tels reglements de la compagnie contenus 
dans les articles d'association ou dans la table marquee A dans la 
premiere cedule, si cette table est applicable a la compagnie. Elle 
pent egalement faire de nouveaux reglements modificatifs ou com- 
pletifs. Tous les reglements ainsi faits par resolution speciale, 
seront reputes etre les reglements de la compagnie et avoir la 
meme validite que s'ils avaient ete originairement inseres dans 
les articles d'association. lis seront de meme sujets a etre changes 
ou modifies par une resolution speciale subsequente. 

51. Une resolution prise par une compagnie constituee con- 
formement au present acte sera reputee speciale, lorsqu*elle aura 
ete arretee a la majorite d au moins les trois quarts des membres 
de la compagnie qui, en vertu des statuts, ont droit de vote, et 
qui peuvent etre presents soit en personne, soit par repr6sentants 
(dans le cas ou les statuts de la Compagnie permettent de se faire 
representor) a une assembiee generale quelconque dont les avis de 
convocation, specifiant Tintention de proposer une telle resolution 
ont ete diiment donnes, et que cette resolution a ete confirmee par 
la majorite des membres qui, a cette epoque et en vertu des sta- 
tuts de la compagnie, ont droit de voter soit en personne, soit par 
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leurs representants, a une assemblee g^n^rale subs6qaente dont 
il a ete dument donne avis, et tenue end^ans un delai qai ne peut 
pas etre moindre que quatorze jours ni plus d'un mois a compter 
de la date de Tassembl^e gen^rale oCi une telle resolution a 6te 
primitivement prise. A toute assemblee mentionnee dans la pre- 
sente section, a moins qu*un scrutin ne soit demande par au moins 
cinq membres, une declaration du president sera consideree 
commc une preuve concluante du fait que la resolution a 6te 
prise sans quil faille celle du nombre ou de la proportion des 
votes recueillis pour ou centre la susdite resolution. L'avis (de 
convocation) de toute assemblee sera, en vertu de la presente sec- 
tion, considere comme 6tant dument donne, et Tassemblee sera 
consideree comme ajant ete dument tenue, d6s Tinstant que cet 
avis a et6 donn6, et cette assemblee tenue de la manidre prescrite 
par les statuts de la compagnie. En comptant la majorite dont il 
est question dans cette presente section quand un scrutin a ete 
demande, il sera teuu compte du nombre de votes auxquels chaque 
membre a droit en vertu des statuts de la compagnie. 

52. A d^faut de dispositions speoiales concernant les votes, 
chaque membre aura un vote, et concernant la convocation des 
assemblies generales, une assemblee sera dument convoquee lors- 
que des avis Merits, reunissant les conditions de la table A dans la 
premiere c6dule ci-annex6e, ont ete donnes k tous les membres 
sept jours avant Fassembl^e. Dans Ic meme cas, et a defaut de 
dispositions speciales concernant les personnes qui doivent convo- 
quer les assemblees, cinq membres seront comp^tents pour con- 
voquer ces assemblees, et a defaut d'une disposition sp^ciale 
concernant la personne qui doit les presider, la personne qui a 
ete elue a ces fins par les membres presents, sera comp^tente pour 
pr6sider. 

53. Une copie de toute resolution sp^ciale prise par une com- 
pagnie quelconque constitute conformementau present acte sera 
imprimee et transmise a Tenregistreur des Joint Stock Companies 
et sera annot6e par lui. Si cette copie n'est pas transmise end6ans 
les quinze jours k compter de la date de la confii'mation de la 
r^solution^la compagnie sera passible d*une amende n excedant pas 
deux livres (50 francs) pour chaque jour pendant lequel, apr^s I'ex- 
piration des quinze jours susdits, elle neglige de transmettre cette 
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copie. Tout directeur ou g^rant d'une compagnie, qui, ayant con- 
nalssance d'une telle omission, Tautorise a dessein ou la permet, 
sera passible de la m^me amende. 

54. Dans le cas otl les articles d'association ont ^t^ enre- 
gistres, une copie de toute resolution sp6ciale alors en vigueur 
sera annex6e ou enclav6e dans toute copie des articles d'associa- 
tion qui peuvent ^tre faits apr^s qu'une telle resolution a 6tA 
prise. S'il n'y a pas eu d'association enregistr6e, une copie de 
toute resolution sp^ciale sera envoy6e imprimee h tout membra 
qui la demande, et centre paiement d'un shilling (fr. 1-25) ou de 
toute somme moindre que la compagnie pent fixer. Et si une com- 
pagnie fait defaut a Texecution des dispositions de la presente 
section, elle sera passible d'une amende n'oxc^dant pas une livre 
(25 francs) pour chaque copie concernant laquelle le defaut a lieu, 
et tout directeur ou gerant de la compagnie, qui, ayant connais- 
sance de ce defaut, Tautorise a dessein ou le permet, sera passible 
de la memo amende. 

55. Toute compagnie constltuee conformement au present acte 
pent, par un ecrit scelie de son cachet, autoriser toute personne, 
soit d'une maniere generate, soit concernant des matieres deter- 
minees quelconques, a agir comme son fonde de pouvoirs, a poser 
des actes pour son compte dans tout endroit quelconque non situe 
dans le Royaume-Uni. Tout acte signe par ce fonde de pouvoirs 
pour compte de la compagnie et scelie de son cachet, Hera la com- 
pagnie et aura le memo effet, que s'il etait scelie du sceau de la 
compagnie. 

56. Le Board of Trade ^ent designer un ou plusieurs inspec- 
teurs competents pour examiner les affaires de toute compagnie 
constituee conformement au present acte et pour faire un rapport 
concernant ces affaires, de la mani^re que le Board pent ordon- 
ner, et aux requetes suivantes, c'est-i-dire : 

I*' Dans le cas d'une compagnie de banque ayant un capital 
divise en actions, a la requete de membres possesseurs d au moins 
un tiers des actions emises de la compagnie ; 

2^ Dans le cas de toute autre compagnie ayant un capital divise 
en actions, k la requSte de membres possesseurs d*au moins un 
cinquieme de toutes les actions que la compagnie a emises k 
repoque de la requete ; 
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3° Dans le cas d'une compagnie quelconque qui n*a pas de capL 
tal.divis6 en actions, a la requdte d'un nombre de membres d*au 
moins un cinqui^me du nombre total de personnes, qui a cette 
epoque sont inscrites comme membres, sur le rogistre de la com- 
pagnie. 

57. La requete sera appuyee de la preuve que le Board of 
Trade croira devoir exiger, pour prouver que les requ^rants ont 
des raisons fondees de demander qu*une telle inspection soit faite 
et qulls ne formulent pas leur demande dans un but vexatoire. 
Le Board of Trade peut ausei exiger des requerants une caution 
pour le paiement des frais d'enqu6te, avant qu'un ou plusieurs 
inspecteurs soient nommes. 

58. II est du devoir de tout ofRcier et agent de la compagnie 
de produire pour Texamen des inspecteurs tons livres ou docu- 
ments qui sont en leur pouvoir, ou confi6s a leur garde. Tout ins- 
pecteur pout interroger sous serment les fonctionnaires et agents 
de la compagnie, sur les aflfaires de celle-ci et leur d^ferer le ser- 
ment a cet effet. Tout fonctionnaire ou agent de la compagnie 
qui refuse de produire un livre ou document quelconque qu*il est, 
par cette presente section, requis de produire, ou qui refuse de 
r^pondre a une question relative aux affaires de la compagnie, 
sera passible pour chaque refus d'une amende n excedant pas cinq 
livres (125 francs). 

59. L*inspection etant faite, les inspecteurs feront leur rap- 
port au Board of Trade, Ce rapport sera 6crit ou imprim6 d'aprds 
la decision du Board of Trade^ une copie en sera transmise, par 
le Boai^ of Trade au si^ge enregistre de la compagnie, et une 
autre copie sera, a la demande des membres qui ont requis Fins- 
pection, delivr6e a ceux-ci, a Tun ou a plusieurs d*entre eux. Tous 
les frais de Finspection et tous les incidents auxquels elle aura pu 
donner lieu seront payes et d^frayes par les membres a la requete 
desquels les inspecteurs ont et^ nommes, a moins que le Board of 
Trade ne decide qu'ils seront payes et d6frayes par I'actif de la 
compagnie, decision que le Board of Trade est autoris6 a prendre 
par le present acte. 

60. Toute compagnie constituee conform^ment au present 
acte peut, en vertu d'une resolution sp6ciale, nommer des inspec- 
teurs dans le but d'examiner ses affaires. Les inspecteurs ainsi 
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nommes, auront le m^me pouvoir et rerapliront les m^mes devoirs 
que les inspecteiirs nommes par le Board of Trade, avec cette 
exception, qu'au lieu de faire leur rapport au Board of Trade, 
ils le feront aux personnes d6sign6es et de la mani6re indiqu6e 
par la compagnie en assemblee gen^rale . En cas de refus de la 
part des fonctionnaires ou agents de la compagnie de produire un 
livre ou un document quelconqae a ces inspecteurs, ou de r^pondre 
a une de leurs questions, ces fonetionnaii'es et agents seront 
passibles des memos amendes que celles qu'ils auraient encourues 
dans le cas oCi leur refus aurait 6te adress6 a des inspecteurs 
nomm6s par le Board of Trade. 

61. Une copie du rapport de tous inspecteurs nommes en 
vertu du present acte, rendue authentique par Tapplication des 
sceaux de la compagnie dont ils ont examine les affaires, sera, en 
cas de poursuite legale, recevable comme preuve de Topinion des 
inspecteurs sur les mati^res dont le rapport traite. 

62. Toute assignation, avis, ordre ou autre document qui doit 
^tre donne a la compagnie peut etre depose au si^ge social de 
celle-ci ou y etre envoye dans une lettre affranchie a la poste et 
adressee a la compagnie. 

63. Tout document qui doit 6tve d61ivr6 a la compagnie par 
voie postale sera depose a la poste assez tot pour que la lettre 
puisse etre remise a destination dans le delai fix6 pour la recep- 
tion de ce document (s'il y a un d61ai fix6). Pour attestor la recep- 
tion de ce document, il suflBra de prouver qu'il a ete dtiment 
adresse et d^pos^ a la poste comme lettre aifranchie. 

64. Toute assignation, avis, ordre ou autre document, qui 
doit etre rendu authentique par la compagnie, peut etre signe par 
tout directeur, secretaire ou autre fonctionnaire de la compagnie 
qu elle autorise a cet elFet. II n a pas besoin d'etre scelle du sceau 
de la compagnie, et peut etre ecrit ou imprime, ou partie 6crit, 
partie imprime. 

Poursuites en jtcstice. 

65. Toutes contraventions au present acte, punissables d'une 
amende, peuvent etre sommairement poursuivies par devant deux 
ou plus de deux juges, pour ce qui regarde TAngleterre, de la 
mani^re determinee par un acte fait en la session tenue pendant 
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Ips onzi^me et douzi^rae ann^es du r^gne de S. M. la reine Vic- 
toria, chapitre 43 intitule : " Acte pour facilitei* raccomplisse- 
ment des devoirs desjuges de paix hors session, en Angleterre et 
dans le pays de Galles, concemantles condamnations sommaires 
et les ordonnances », ou tout autre acte amendant Facte precite. 
En Ecosse la poursuite aura lieu par devant deux ou plus de deux 
juges, ou le sheriff du comt6, de la manidre ordonn^e par Tacte 
fait en la session du Parlement tenue pendant les dix-septi6me et 
dix-huiti^noe ann6es du r^gne de S. M. Victoria, chapitre 104 
intitul6 : ** Acte pour modi fier et consolider les actes relatifs a la 
navigation commerciale » ou tout acte amendant Tact^ pr6cit6 au 
sujet des contraventions commises en Ecosse et qui n'y 6taient 
pas consid6rees comme d61it par le m^me acte ; et en Irlande de 
la mani^re determin6e par I'acte fait en la session tenue pendant 
les qnatorzic^me et quinzi^me ann6es du r^gne de S. M. Victoria, 
chapitre 93 intitule : ^ Acte pour consolider et amender les actes 
rtylant la procMure des petty sessions, et les devoirs des juges 
de paix hors des quarter sessions en Maude ^, ou tout acte amen- 
dant Tacto precite. 

66. Les juges ou sheriffs qui condamnent a une amende quel- 
conque en vertu du present acte peuvent ordonner que le montant 
ou uno partie du montant, soit applique, soit au paiement des 
frais de poursuite, soit a recompenser la personne a la demande 
ou sur rinformation de laquelle cette amende a 6t6 pay6e. Toutes 
amendes soumises a ces ordonnances, seront payees a la recette 
du Tr^sor (Her Majesty's Exchequer) de la mani^re que le treso- 
rier ordonnera et seront portees au fonds consolid^ [Consolidated 
fund) du Royaume-Uni. 

67. Toute compagnie constituee conform6ment au present 
acte tiendra des minutes des resolutions prises dans les assemblees 
generales, ainsi que les proc6s-verbaux de ces assemblies. EUes 
renseigneront les directeurs ou les gerants de la compagnie, s'il y 
a des directeurs ou des gerants. Ces minutes seront dument 
inscrites sur des livres qui, le cas 6ch6ant, seront destines a cet 
usage, et toute minute sign^e, soit par le president de Tassembl^e 
dans laquelle la resolution a ete prise et oCi le procds-verbal a 6t6 
arr^te, soit par le president de la suivante assemblee, sera rece- 
vable comme preuve dans toute poursuite legale, et jusqu'a preuve 
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du contraire. Toute assemblee g6n6rale de la compagnie, toute 
assembl^e de directeurs ou g6rants, concernant lea faits relates 
dans les minutes ou procds-verbaux, seront r^put^es dument 
tenues et convoqu^es ; et toutes resolutions qui y seront prises, 
ainsi que les aflfaires qui y seront traitees, toutes nominations do 
directeurs, de gerants, de liquidateurs, seront reput^es valables, 
nonobstant tout d^faut qui pourrait etre decouvert par la suite 
dans leur nomination ou qualification. 

68. Dans le cas de compagnies constituees conform6ment au 
present acte, engag^es dansdes exploitations minieres d^pendantes 
de la juridiction des Stanneries, la Cour du Vice-Warden of the 
Stannaries aura et exercera la meme juridiction et les m^mes 
pouvoirs, en ce qui concerne le droit et I'^quit^, que les droits et 
pouvoirs qu elle possdde actuellement en vertu de la coutume, de 
Tusage, ou d'un acte du Parlement, dans le cas d'une compagnie 
non incorporee. Toutofois, elle n'aura ces pouvoirs et n*exeroera 
cette juridiction que pour autant qu'ils seront d'accord avec les 
stipulations du present acte et avec la constitution des compagnies, 
telle qu'elle est prescrite ou requise par le present acte. Afin de 
donner une plus grande autorit^ a cette juridiction, dans les 
actions, poursuites et executions intent^es et suivies devant 
ladite Cour, en toutes mati^res de sa competence, les actes de 
procedure emanant de cette Cour, ainsi que toutes ordonnances, 
r^glements, demandes, avertissements, mandats, sommations, 
requis ou autoris^s dans la pratique de cette Cour, pourront etre 
signifies k toutes compagnies enregistrees ou non enregistrees 
ainsi qu a tous ses membres et interesses, a tons employes, agents, 
directeurs et administrateurs, en quelque partie de TAngleterre 
que ce soit, et sans qu'il soit besoin, pour ce faire, d'une ordon- 
nance speciale du Vice- Warden. Pareilles significations pourront 
egalement etre faites en quelque partie que ce soit du Royaume- 
Uni, en Angleterre, en Irlande ou dans les iles adjacentes, depen- 
dant de la Couronne, avec tels deiais et conditions que la susdite 
Cour, par ordonnance speciale, jugera convefiable. Tous decrets, 
jugements ou ordonnances que ladite Cour prononce ou porte dans 
cette mati^re peuvent etre mis k execution dans les limites ou en 
dehors des limites locales des Stannaries comme si lesdits decrets, 
ordonnances et jugements etaient de v6ritables lois. Le sceau de 
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ladite Cour ainsi que la signature des greffiers, seront judiciaire- 
ment accueillis par tous autres Cours et juges en Angleterre, et 
aucune antro preuve que la production des pieces ainsi signees et 
scellees ne sera requise. Le greffier ou le sous-greflSer de ladite 
Cour, en faisant des ventes en execution d'un decret ou d'un ordre 
quelconque de la Cour, aura le privilege de vendre aux ench^res 
et au plus offrant, sans autorisation pr^alable et sans etre assujetti 
aux droits, de meme qu un juge de chancellerie exerce ce droit en 
vertu des Actes. . 

69. Si une compagnie limitee est demanderesse dans une 
action, proems ou autre poursuite legale, et si, par un t^raoignage 
croyable, il y a lieu d'admettro que si le d^fendeur gagnait la 
cause, Tactif de la compagnie serait insuflSsant pour pajer les 
frais, tout juge competent peut requerir une caution suffisante 
pour ces frais, et suspendre toute procedure jusqu'a ce que cette 
caution soit donnee. 

70. Dans toute poursuite, proems ou action intent^e par la 
compagnie centre un membre quelconque, dans le but de recou- 
vrer un appel de fonds ou toute autre somme due par un membre, 
en sa quality de membre, il ne sera pas necessaire d'exposer le cas 
special : il suffira de declarer que le d6fendeur est membre de la 
compagnie et qu'il est debiteur de celle-ci pour un appel de fonds 
ou toute autre somme, et que c est pour cette cause que la compa- 
gnie a intente une action. 

Modification des modules, 

71. Les modules indiqu^s dans la deuxidme cedule ci-annex6e 
ou les moddes s'en rapprochant autant que les circonstances le 
permettent, seront employes dans tous les cas oCi ces modules sent 
applicables. Le Board of Trade peut, de temps en temps, apporter 
aux tables et aux modules contenus dans la premiere c6dule 
ci-annex6e des modifications qui n'augmentent pas les droits a 
payer a Tenregistreur, droits qui sent mentionnes dans ladite 
cedule et dans les modules de la deuxi^me. 11 peut ^galement faire 
anx derniers modules mentionnes les additions qui paraissent 
n^cessaires. Toutes cos tables et tous ces modules modifies seront 
publies dans la London Gazette et par cette publication auront la 
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mSme force que s'ils eussent 6te compris dans la cedule ci-annexee, 
mats aucune modification apport^ -4>ai: Je Board of Trade a la 
table marquee A dans la premiere cedule, ne pourra avoir effet 
sur une compagnie enregistr^e avant la date de cette modification, 
ni r^voquer, par rapport a cette compagnie, une partie de cette 
table. 

Arbiti^ages. 

72. Toute compagnie constituee conformement au present acte 
peut, de temps a autre, par un ^crit scell6 de son sceau, convenir 
d'en r^ferer, et peut en ref^rer a un arbitrage conformement au 
Railway Companies arbitration Act 1859 pour toute question, 
diiFerend ne ou a naitre, ou toute affaire quelconque en litige entre 
elle et toute autre compagnie ou personnos. Les compagnies qui 
sont parties dans Tarbitrage peuvent ddleguer a une ou a plusieurs 
personnes charg6es de Tarbitrage les pouvoirs pour fixer les con- 
ditions ou pour statuer sur toute mati^re susceptible d'etre 
arrang6e 16galement par les compagnies ellcs-memes, par les 
directeurs ou autres personnes, g^rants desdites compagnies. 

73. Toutes les dispositions du Railway Companies arbitration 
Act 1859 seront r6put^es applicables aux arbitrages entre des 
compagnies et des personnes, en vertu du present acte, et dans la 
redaction desdites dispositions, le mot compagnie embrassera 
toutes les compagnies autorisees par le present acte a s'en ref^rer 
aux arbitrages pour terminer leurs diffiferends. 



QUATRIEME PARTIE, 

Uqaidatioii des oompacrnies et associations oonstitades confer- 
mtoient anx dispositions du present acte. 

Pr^liminaires . 

74. L'expression contribuable signifiera toute personne tenue 
de contribuer a la voir d'une compagnie constitute conformement 
a cet acte, dans le cas oCi celle-ci viendrait a dtre liquid^e. De 
mdme, dans toute procedure ajant pour but de determiner quelles 
sont les personnes qui doivent Stre reput^es contribuables et dans 
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toute procedure ant6rieure a la determination finale de ces per- 
sonnes, elle signifiera toute personne r^put^e etre contribuable. 

75. L'obligation de toute personne de contribuer k Tavoir 
d'une compagnie constituee confbrm^ment a cet acte, dans le cas 
ot celle-ci viendrait a etre liquid^e, sera consideree comme cr6ant 
une dette (en Angleterre et en Irlande de la nature d'une spe- 
cialty debt^ dette reconnue par 6crit), r^put^e due par cette per- 
sonne au temps oCi son obligation a commence, mais payable a 
r^poque ou aux epoques respectives od des appels de fonds sont 
faits comme 11 est ci-apr^s mentionne. En vertu de cette obligation 
et dans le cas de faillite d'un contribuable, on peut 16galement 
faire valoir centre son actif sa responsabilit^ des appels futurs 
aussi bien que de ceux qui ont d^ja 6t^ faits. 

76. Si un contribuable meurt soit avant, soit aprds avoir 6te 
inscrit sur le registre des contribuables ci-apr6s mentionnd, ses 
representants personnels, h^ritiers et ajants-droit, seront, apr^s 
le delai voulu pour administrer la succession, tonus de contribuer 
a Tavoir de la compagnie jusqu*a decharge de la responsabilite du 
contribuable defunt, et ses representants personnels, heritiers et 
ayants-droit, seront, en consequence, consider^s comme contri- 
buables. 

77. Si un contribuable fait faillite, soit avant ou apr^s qu'il a 
6te inscrit sur la liste des contribuables, ses curateurs seront 
census representor le failli en tout ce qui concerne la liquidation, 
lis seront en consequence reputes contribuables et pourront etre 
requis d admettre la preuve de toute creance sur I'actif du failli, 
ou autrement de permettre qu'il soit paye sur cet actif, dans le 
terme 16gal, toute somme due par le failli du chef de son obliga- 
tion de contribuer a Tavoir de la compagnie en liquidation ; et, 
aux fins de cette presente section, toute personne qui a profits 
d'un acte du Parlement pour le soulagement des d6biteurs insol- 
vables, avant le onzi^me jourd octobre dix huit cent soixante-et-un, 
sera r^put^e dtre en faillite. 

78. Si une femme contribuable se marie, soit avant ou aprds 
qu'elle a 6t6 inscrite sur la liste des contribuables, son mari sera, 
pendant la continuation du mariage, tenu de contribuer a Tavoir 
de la compagnie, pour la memo somme que celle dont la femme 
eut 6t6 responsable si elle ne s*6tait pas marine, et il sera en con- 
sequence consider^ comme contribuable. 
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Liquidation judiciaire, 

79. Une compagnie constitute conformement au present acte, 
peut etre liquid6e judiciairement comme il est ci-apr6s iiidiqu6 
dans les conditions suivantes, c est-a-dire : 

1° Quand la compagnie a pris une resolution sp6ciale requ6rant 
la liquidation judiciaire de la compagnie; 

2° Quand une compagnie ne commence pas ses operations 
endeans Tannee de son incorporation ou suspend ses operations 
pendant le cours de toute une ann^e ; 

3*^ Quand les raembres sont reduits a un nombre infSrieur a 7 ; 

4" Quand une compagnie est incapable de payer ses dettes; 

5^ Quand la Cour est d'opinion qu'il est juste et equitable de 
liquider la compagnie. 

80. Une compagnie constitute conformement au present acte 
est consideree comme ne pouvant payer ses dettes : 

P Quand un creancier de la compagnie pour une somme d'au 
moins ciuquante livres (1,250 francs) par assignation ou autre- 
ment, en premiere instance ou en equity a adresse a la compagnie, 
en la deposant a son si^ge enregistre, une domande ecrite de sa 
main, requ6rant la compagnie de payer la somme ainsi due et que 
la compagnie a, pendant le cours des trois semaines qui suivent 
Texploit de cette demande, neglige de payer cette somme, d en 
garantir le paiement ou d'entrer en accommodement avec le 
creancier a la satisfaction raisonnable de celui-ci ; 

2^ Quand (en Angleterre et en Irlande) la saisie on tout autre 
exploit sur jugement, d6cret ou ordre obtenu dans une Cour quel- 
conque en favour d'un creancier quelconque en premiere instance, 
en equity dans une. poursuite quelconque intent^e par tout crean- 
cier centre la compagnie, demeure sans satisfaction en tout ou en 
partie ; 

3^ Quand, en Ecosse, le d^lai de paiement sur un extrait 
d'ordonnance ou sur extrait d*un engagement de payer, enregistr6, 
ou un extrait de protet enregistre est expir6 sans que le paiement 
ait ete fait; 

4^ Quand il est prouve a la satisfaction de la Cour que la com- 
pagnie est incapable de payer ses dettes. 

81. L'expression la Cour telle qu'elle est employee dans cette 
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partie du present acte, signifiera les autorit^s suivantes ; c'est-a- 
dire : 

Dans Ic cas d'une compagnio engag6e dans Texploitation d'une 
mine quelconque soumise a la juridiction des Stannaries^ la Cour 
du Vice- Warden of the Stannaries, amoins que le Vice-Wai^en 
ne eertifie que d'apres son opinion, la compagnie serait plus avan- 
tageuscment liquidee par la haute Cour de chancellerie, dans 
lequel cas ta Cour signifle la haute Cour de chancellerie ; 

Dans le cas d*une compagnie enregistree en Angleterre et qui 
n*est pas ongagee dans Texploitation d'une mine comme il est 
mention n6 ci-dessus, la Cour signifiera la haute Cour de chancel- 
lerie ; 

Dans le cas d*une compagnio enregistree en Irlande, la Cour de 
chancellerie en Irlande ; 

Dans Ic cas d'une compagnie enregistree en Ecosse, une divi- 
sion quelconque de la Cour de Session. 

Mais quand la Cour de chancellerie en Angleterre ou en Irlande 
rend une ordonnance pour la liquidation d'une compagnie con- 
stituee conformement au present acte, cette Cour pourra, si elle 
le juge convenable, ordonner que toutes procedures subsequentes 
pour la liquidation seront faites a la Cour des faillites qui a juri- 
diction dans lo lieu od est situe le si^ge enregistr6 de la com- 
pagnie, et en vertu de cette ordonnance, cette Cour de faillite pre- 
mentionnee sera, pour les fins de la liquidation de la compagnie, 
consideree comme la Cour dans Tacception od le present acte 
emploie cette expression et aura pour les fins d'une telle liquida- 
tion, tous les pouvoirs de la haute Cour de chancellerie, ou de la 
Cour de chancellerie en Irlande selon le cas. 

82. Toute demande a la Cour pour obtenir la liquidation d*une 
compagnie constituee d'apr^s la teneur du present acte, sera faite 
par voie de petition et pourra etre presentee par la compagnie ou 
par un ou plusieurs cr^anciers, ou par un ou plusiours contri- 
buables de celle-ci, ou par toutes ou telles des parties precitees, 
ensemble ou separement, et toute ordonnance qui sera le resultat 
d'uno telle petition, agira en favour do tous les creanciers et con- 
tribuables de la compagnie, de la memo mani^re que si elle eut 6te 
le r68ultat d'une petition collective d'un contribuable et d'un 
cr^ancier. 
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83. Tout juge de la haute Cour de chancellerie peut faire on 
chambre tout acte que la Cour est, par le present acte, autoris^e 
a faire et lo Vice-Warden of the Stannaries peut ordonner qu*une 
petition pour la liquidation d'une compagni© sera entendue par 
lui, a telle epoque et au lieu du ressort des Stannaries ou au si6gc 
meme ou pr^s du si^ge enregistre de la conipagnie, selon qu il le 
jugera convenable aux parties interessees, ou (avec le consente- 
ment de ces parties interessees) en tout endroit quelconque en 
Angleterre. Toutes ordonnances faites dans cos circonstances 
auront la m(5me force et lo meme eifet que si elles eussent ete faites 
par le Vice- Warden siegeant a Truro, ou a tout autre endroit 
situe dans le ressort de la Cour; toutes parties ou personnes citees 
pour paraitre a Taudience od une telle petition est entendue, pour- 
ront 5tre contraintes de paraitre devant le Vice- Warden par cita- 
tion, et de la m^me mani6re qu'a Taudience d'une cause ou 
matiere quelconque an si6ge ordinaire de ladite Cour. Le greffier 
de la Cour peut, sauf exception ou appel au Vice- Warden et de 
la maniere usitee, poser les mdmes actes et exercer les memos 
pouvoirs en matiere de liquidation, que ceux qu'il est habitue do 
poser et d exercer dans un proems en equity devant ladite Cour. 

84. Une liquidation judiciaire par la Cour est censee commen- 
cer a 1 epoque de la presentation de la petition pour obtenir la 
liquidation. 

85. La Cour, a une epoque quelconque apr^s la presentation 
d'une petition pour obtenir la liquidation d'une compagnie consti- 
tuee conformeraent au present acte, et avant de donner un ordre 
pour la liquidation, peut, a la demandedela compagnie ou de tout 
contribuable ou creancier de celle-ci, suspendre toutes poursuites 
dans toute action, demande ou proems centre la compagnie et ce 
aux conditions que la Cour juge convenables. Elle peut aussi, a 
une epoque quelconque aprds la presentation d'une telle petition 
et avant la premi(^re nomination de liquidateurs, nommer provi- 
soirement un liquidateur officiel pour liquider la propriete de la 
compagnie. 

86. Apres avoir pris connaissance do la petition, la Cour peut 
renvoyer cellc-ci avec ou sans frais, ajourner Taudience condition- 
nellement ou non conditionnellement et rendre telle ordonnance 
provisoire ou toute autre ordonnance qu'elle juge convenable. 
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87. Qaand nne ordonnance a M donn^e pour liquider nne 
compagnie constitute conform^ment au present acte, aacane 
action, proems ou autre procedure ne sera poursuivie ou introdoite 
contre la compagnie, si ce n'est avec Tautorisationdela Couret en 
la soumettant aux conditions que celle-ci peut imposer. 

88. Quand une ordonnance a ete donnee pour la liquidation 
d'une compagnie constituee conform6ment au present acte, one 
copie en sera transmise par la compagnie k Tenregistreur des 
Joint-Stock Companies qui en fera une minute sur les livres 
relatifs a la compagnie. 

89. La Cour peut, a nne ^poque quelconque aprds qa*ane 
ordonnance a ^t^ donnee pour la liquidation de la compagnie, a 
la demande par motion d'un creancier ou contribuable quelconque 
de la compagnie, et apr^s qu'il a ete prouve a la satisfaction de la 
Cour que toutes procedures et poursuites concernant cette liqui- 
dation devraient etre arr6tees, delivrer une ordonnance qui les 
arrete soit d^finitivement soit pour un temps limite, pour tel laps 
de temps et a telles conditions qu elle juge convenables. 

90. Quand une ordonnance a ^t^ rendue pour liquider une 
compagnie limitee par garantie, et ay ant un capital divise en 
actions, toute partie du montant des actions qui n'a pas ete 
demand^e, sera reput^e faire partie de Tactif de la compagnie et 
etre une dette (en Angleterre et en Irlande de la nature d'une 
dette reconnue par 6crit) due a la compagnie par chaque action- 
naire, jusqu'a concurrence des sommes qui n ont pas ^t^ payees 
sur les actions dont il est porteur, et payable a Tepoque que la 
Cour peut fixer. 

91. La Cour peut, en ce qui concerne la liquidation, tenir 
compte des desirs des cr6anciers ou de.s contribuables, si ces 
d6sirs lui sont communiques d'une manidre qui ne lui laisse aucun 
doute sur leur r6alite. Elle peut, si elle le juge utile, ordonner 
que des assemblees des cr6anciers ou des contribuables soient 
convoquees, tenues et conduites de la mani^re que la Cour indi- 
quera, afin de s'assurer de leurs d6sirs; elle peut aussi designer 
une personne pour remplir les fonctions de president et lui faire 
un rapport sur le resultat de ces assemblees. 

S*il s agit des cr6anciers, il leur sera tenu compte individuelle- 
ment du montant de leur dette, et s*il s agit des contribuables, du 
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nombre de votes conf^rS k chacun d*eux, en verta des articles 
d*association de la compagnie. 

Liquidateurs offlciels. 

92. Pour conduire les operations de la liquidation d'une com- 
pagnie et assister la Cour k les conduire, il pourra 5tre nomm6 
une ou plusieurs personnes portant le titre de liquidateur oflBlciel 
ou liquidateurs oflSciels, et la Cour comp^tente peut nommer ces 
liquidateurs officiels soit provisoirement, soit autrement, selon 
qu'elle le juge convenable. Dans tous les cas, si plus d'une per- 
sonne est nomm^e a la fonction de liquidateur ofSciel, la Cour 
d^clarera si un acte quelconque requis ou autoris6 par le present, 
de la part de ces liquidateurs oflSciels, sera fait par toutes, une, 
ou plusieurs de ces personnes. EUe d^cidera aussi s il sera donne 
caution par le liquidateur officiel lors de sa nomination, et quelle 
doit etre cette caution. Si aucun liquidateur oflSciel n*est nomm6, 
comme aussi pendant toute vacance de cette fonction, toute la 
propriety de la compagnie sera cens6e sous la garde de la Cour. 

93. Tout liquidateur ofScicl peut, pour des raisons fondles, 
r^signer ses fonctions ou en ^tre d6charg6 par la Cour, et toute 
vacance dans les fonctions de liquidateur officiel, sera remplie 
par la Cour. II sera pay6 au liquidateur officiel tel salaire ou telle 
remuneration (soit en lui allouant autant pour cent, soit autre- 
ment) que la Cour ordonnera ; s*il est nomme plus d*un liquida- 
teur, la remuneration sera repartie entre eux dans la proportion 
que la Cour ordonnera. 

94. Le liquidateur officiel ou les liquidateurs officiels seront 
designes par le titre de liquidateur officiel ou liquidateurs offi- 
ciels de la compagnie particuli^re pour la liquidation de laquelle 
il a ete ou ils ont ete nommes, et non par son nom ou leurs noms 
individuels. II prendra ou ils prendront sous leur garde ou sous 
leur contr6le, tous les biens et matidres en procds que la compa- 
gnie possdde ou anxquels la compagnie parait avoir droit, et rem- 
pliront, concernant la liquidation de la compagnie, les devoirs que 
la Cour pourra ordonner. 

95. Le liquidateur officiel aura, avec la sanction de la Cour, 
le pouvoir : 

17 
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D'intenter toute action, demande, poursuite, ou autre procedure 
legale, civile ou criminelle au nom de la compagnie ou d'y 
defendre ; 

De faire les operations de la compagnie pour autant que ce soit 
dans Tinteret de la liquidation ; 

De vendre aux ench^res ou par contrat priv6 la propriete r^elle, 
personnelle, heritable et mobili^re, ainsi que les biens et matieres 
en proems de la compagnie, avec le pouvoir de transferer tout ce 
qui vient d etre enum^re a une personne ou compagnie quelconque 
ou de le vendre par parcelles ; 

De faire tons actes et de passer et faire au nom de la compagnie 
et pour elle tous actes (actes de vente, d achat, de cession....), 
roQus et autres documents, et a ces fins, d'employer, quand il est 
necessaire, le sceau de la compagnie ; 

De prouver, r^clamer et toucher un dividende, dans le cas de 
faillite, d'insolvabilite ou de sequestration d'un contribuable quel- 
conque, pour tout soldo centre le bilan de ce contribuable, et de 
prendre ou recevoir des dividendes pour ce qui concerne ce solde 
en cas de faillite, insolvabilite ou sequestration, comme une dette 
separee duo par ce failli ou ce^te personne insolvable et concur- 
remment avec les autres cr6anciers ; 

De tirer, accepter, cr6er, endosser toute lettre de change ou 
promesse au nom de et pour la compagnie, et aussi de lever de 
temps a autre, sur garantie de Tactif de celle-ci, toute somme ou 
toutes sommes d argent necessaires. La creation, Tacceptation ou 
Tendossement de toute lettre de change ou promesse semblable 
pour compte de la compagnie, aura, en ce qui concerne la respon^ 
sabilite de celle-ci, le memo efFet que si cette lettre de change ou 
promesse avait ete tir6e, acceptee, creee ou endossee par ou pour 
cette compagnie dans le cours de ses operations ; 

D'administrer, s'il est necessaire, en son nom officiel, les biens 
de tout contribuable decede, et de poser, en ce meme nom officiel, 
tout autre acte (fait, action....) qui pent etre necessaire pour Tob- 
tention du paiement de toute somme due par un contribuable ou 
par sa succession, ainsi que tout acte qui ne pent etre facilement 
pose au nom de la compagnie. Dans tous les cas oix il administrera 
une succession ou fera autrement usage de son nom officiel pour 
Tobtention de tout argent du par un contribuable, les sommes qui 
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soDt employees aux fins de le mettre a memo d*administrer cette 
succession ou d'operer ce recouvrement seront consid6rees comme 
dues au liquidateur oificiel ; 

De faire et executer toutes autres choses qui peuvent ^tre 
necessaires a la liquidation de la compagnio et k la repartition de 
son actif. 

96. La Cour peut stipuler, par une ordonnance quelconque, 
que le liquidateur officiel exercera les pouvoirs ci-dessus men- 
tionnes sans la sanction ou Tintervention de la Cour. Si un liqui- 
dateur officiel est nomme provisoirement, la Cour peut limiter et 
restreindre ses pouvoirs par Tordonnance qui le nomme. 

97. Le liquidateur officiel peut, avec la sanction de la Cour, 
nommer un avocat ou homme d'affaires pour Tassister dans Tac- 
complissement de ses fonctions. 

Pouvoirs ordinaires de la Cour. 

98. Aussitot que possible, apr^s avoir d^livre Tordonnance 
pour la liquidation de la compagnie, la Cour dressera.une liste de 
contribuables et aura le pouvoir de rectifier le registre des membres 
dans les cas oil une telle rectification sera requise en execution du 
present acte. EUe fera op6rer la rentree de Tactif de la compagnie 
et le fera appliquer a la decharge de ses engagements. 

99. En dressant la liste des contribuables, la Cour distinguera 
entre les personnes qui sont contribuables de leur chef et celles 
qui ne le sont que comme repr^sentants ou responsables des 
dettes d'autres personnes. Si le representant personnel d'un con- 
tribnable d^M6 est ioscrit sur la liste, il sera inutile d y inscrire 
les noms des heritiers ou ayants-droit de ce dernier; cependant 
les noms de ces h6ritiers et ayants-droit pourront dtre ajoutes a 
la liste, si la Cour le juge convenable. 

100. La Cour peut, k une epoque quelconque, aprds avoir 
rendu Tordonnance pour la liquidation d'une compagnie, requ6rir 
tout contribuable dont le nom figure alors sur la liste des contri- 
buables, tout porteur de fideicommis, receveur, banquier, agent 
ou fonctionnaire de la compagnie de payer, dedelivrer, ou remettre 
dans les mains du liquidateur officiel, toutes sommes, tous soldes, 
tous livres, documents, Mens ou effets auxquels la compagnie a 
droit prima facie. 
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101« La Coar peut, a une ^poque quelconque, aprds avoir 
rendu Tordonnance pour la liquidation de la compagnie, ordonner 
k tout contribuable figurant alors sur la liste des contribuables, de 
payer, de la mani^re mentionn6e par cet ordre, toutes sommes 
dues a la compagnie par lui ou par la succession de la personne 
qu'il repr6sente, sans prejudice de toutes les sommes auxquellea 
lui ou la succession de la personne qu'il repr^sente, peuvent dtre 
tonus de contribuer par suite d'un appel de fonds fait ou a faire par 
la Cour en execution de cette partie du present acte, Lorsque la 
compagnie n'est pas limit^e, la Cour peut, en rendant cette ordon- 
nance, allouer au contribuable, sous forme d a-compte, toutes les 
sommes qu'elle doit a lui ou a la succession qu'il represente, en 
vertu d'un engagement, d'une transaction ou de contrats indepen- 
dants avec la compagnie. II n en est pas de m^me de celles qui lui 
sent dues comme membre de la compagnie, en vertu d'un divi- 
dende ou profit quelconque. 

Toutefois, quand tons les cr^anciers d'une compagnie, soit 
limit^e ou non limitee, sent int6gralement pay6s, toutes sommes 
dues par elle, pour une cause quelconque, a un contribuable, 
pourront ^tre allou6es a celui-ci comme a-compte sur un appel de 
fonds ou des appels de fonds subs6quents. 

102. La Cour peut, a une ^poque quelconque, apr^s avoir 
rendu Tordonnance pour la liquidation d'une compagnie, et soit 
avant ou apr^s qu elle a constats la suffisance de Tavoir de la com- 
pagnie, faire des appels de fonds et en ordonner le paiement par 
tous ou quelques-uns des contribuables inscrits a cette 6poque sur 
la liste des contribuables, jusqu'a concurrence de leurs engage- 
ments pour toutes ou partie des sommes paraissant n^cessaires 
pour satisfaire aux dettes et engagements de la compagnie, aux 
frais, charges et d^penses de la liquidation et de la fixation des 
droits des contribuables entre eux. Elle peut aussi, en faisant un 
appel de fonds, prendre en consideration la probability que 
quelques-uns des contribuables auxquels cet appel est fait, reste- 
ront en d6faut pour tout ou partie de la somme qu'ils ont k payer. 

103. La Cour peut ordonner que tout contribuable, acheteur 
ou autre personne qui doit de largent a la compagnie, versera le 
montant de ce qu elle doit, a la Banque d'Angleterre ou k une suc- 
cursale do celle-ci pour le compte du liquidateur oflSciel, au lieu 
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de payer au liquidateur oflSciel lui-meme. Cette ordon nance peut 
etre ex^cut^e de la meme mani^re que si elle portait que le 
paiement sera fait au liquidateur offlciel. 

104. Toutes sommes, eflfets, promesses ou autres valeurs 
payees et d61ivr6es a la Banque d'Angleterre ou a une de ses suc- 
cursales dans le cas d'une compagnie liquid6e judiciairement, 
seront soumises, pour le compte qui doit en etre tenu, tant pour le 
paiement et le versement de ces sommes k la Banque que pour le 
placement, paiement et versement qui en est effectu6 par la 
Banque, aux regies et ordonnances que la Cour peut etablir. 

105. Si une personne, devenue contribuable en quality de 
representant personnel d*un contribuable deced6, fait defaut au 
paiement d'uae somme qu'il lui a et6 ordonn6 de payer, il peut 
etre pris des mesures judiciaires pour I'administration des biens 
meubles ou immeubles du contribuable deced6, et pour faire payer 
sur la valeur desdits biens les sommes qui sent dues. 

106. Toute ordonnance portee par la Cour, en vertu du pre- 
sent acte, centre un contribuable (sauf les stipulations ci-apr6s 
concernant Tappel centre cette ordonnance), sera une preuve con- 
cluante que les sommes, s'il y en a, qui, par la teneur de cette 
ordonnance, paraissent dues ou dont le paiement est ordonne, sent 
reellement dues ; et tous faits ^tablis dans cette ordonnance, en ce 
qui est de la competence de la Cour, seront consideres comme 
dument etablis centre toutes personnes et dans toutes poursuites 
quelconques, a Texception toutefois des poursuites dirigees centre 
les biens immobiliers d'un contribuable d^cede. Dans ce cas, cette 
ordonnance ne fera preuve pHma facie, qu'aux fins de grever ces 
biens immobiliers, a moins que les h6ritiers et ayants-droit ne se 
trouvent sur la liste des contribuables a Tepoque oti Tordonnance 
a ete rendue. 

107. La Cour peut fixer un certain jour ou certains jours, 
auquel ou endeans lesquels les creanciers de la compagnie seront 
admis k prouver leurs cr^ances ou pretentions, ou seront exclus 
du benefice d'une repartition quelconque faite avant la verification 
de ces creances. 

108. Si, pendant que s'effectue la verification des creances et 
pretentions des creanciers par devant la Cour du Vice- Warden of 
theStan7}erieSy une creance ou reclamation quelconque est contestee 
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par le liquidateur officiel ou par un creancier ou contribuable quel- 
conque, ou scmble douteuse a la Cour, coUe-ci aura le droit (sauf 
appel comme il est dit ci-apr6s) de decider la question. A ces fins, 
elle aura et exercera tous les pouvoirs n6cessaires d*enqu^te con- 
cernant TaflTaire, soit par deposition 6crite sous serment, soit par 
examen oral des t^moins ou des parties, que ces t^moins s*offrent 
spontanement a Texamen ou qu'ils soient requis dy paraitre par 
citation obligatoire de la Cour, ou somm6s de produire des docu- 
ments par devant la Cour. Celle-ci aura aussi, le cas echeant, lo 
droit de decider de la validity et de T^tendue de tout gage ou 
charge quelconque invoque par un creancier, sur une propri6te de 
la compagnie en vertu d'une telle cr^ance, et de fairo des declara- 
tions de droit qui obligent toutes les personnes int^ressees. Afin 
de determiner de la mani^re la plus satisfaisante toute question de 
fait ou tpute question mixte de loi et de fait qui peut surgir de 
cette enquete, le Vtce- Warden aura, s'il le juge utile, le pouvoir 
d ordonner qu*elle sera jug^e telle qu'il letablira, soit en premiere 
instance k sa Cour, soit par un jury ordinaire ou special devant 
les juges des assises de Cornwall et Devon pour ces deux comtes, 
ou a une seance quelconque des Cours sup^rieures de Londres ou 
de Middlesex. Cette affaire sera cons^quemment jugee en temps 
utile, sans autre consentement des parties, et le verdict du jury 
sera concluant, a moins que le juge qui a entendu la cause ne fasse 
savoir au Vice- Warden qu'il n'est pas satisfait du verdict, ou qu'il 
ne paraisse au Vice- Warden que, par suite d*un vice de forme, 
d'accident, ou de la decouverte subs^quente de preuves nouvelles 
et importantes, ce verdict ne peut etre concluant. 

109. La Cour d6terminera les droits des contribuables entre 
eux et distribuera entre les ayants-droit Tactif net qui peut rester. 

110. La Cour peut, dans le cas oCi Tactif serait insuffisant 
pour satisfaire les engagements, rendre une ordonnance pour 
faire servi'r les biens de la compagnie au paiement des frais et 
d6penses occasionn^s par la liquidation, dans tel ordre de priority 
que la Cour croit juste. 

111. Lorsque les affaires de la compagnie auront ^te complete- 
ment liquidees, la Cour rendra une ordonnance portant que la 
compagnie est dissoute a partir de la date de cette ordonnance, et 
la compagnie seraalors de droit dissoute. 
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112. Toute ordonnancc ainsi rendiie sera notifiee par le liqui- 
dateur officiel a ronregistreur, qui dressera en consequence sur 
ses livres une minute de la dissolution de la compagnie. 

113. Si, dans le cas d'une compagnie liquidee judiciairement, 
)o liquidateur officiel n6glige de notifier a Tenregistreur Tordon- 
nance par laquelie la compagnie est dissoute, 11 sera passible d'une 
amende qui nexcddera pas cinq livres (125 fr.) pour chaque jour 
pendant lequel il est ainsi en defaut. 

114. Toute petition pour liquider judiciairement une compa- 
gnie etablie sous le present acto, constituera un Lis pendens aux 
termes de Tacte passe dans la session tenue dans les seconde et 
troisi^me ann6es du r6gne de S. M. Victoria, chapitre XI, inti- 
tule : An act for the better protection of purchasers against 
judgments^ Croton-debts, Lis pendens, and fiats in Bankruptcy ^ 
pourvu quo cette petition soit dument enregistr6e de la manidre 
requise par Facte qui r6gle les procOs en ^quite. 

Pouvoirs esotraordinaires de la Cour. 

115. La Cour pent, aprtis avoir rendu Tordonnance pour la 
liquidation de la compagnie, citer devant elle tout officierde celle-ci 
ou toute personne convaincue ou soupQonnee d'avoir en sa posses- 
sion une partie des biens de la compagnie, ou supposee debitrice 
de la compagnie, ou toute personne que la Cour pent jugcr capable 
de donner des informations sur le commerce, les transactions et 
les biens de la compagnie. Elle pent requerir cet officier ou cette 
personne de produire tous livres, papiers, actes, ecrits ou autres 
documents confi6s a sa garde, ou qui sont en son pouvoir, et qui 
sent relatifs a la compagnie ; et si une personne ainsi requise, 
apres qu'on lui a oifert une somme raisonnable pour ses frais, 
refuse de se presenter devant la Cour a T^poque fixee, n'ayant 
aucun empechement legitime (communique a la Cour a 1 epoque oQ 
ccUe-ci si^geait et admis par elle) la Cour peut faire arreter cette 
personne et la faire comparaitre devant elle pour etre interrogee. 
N6anmoins, quand une personne fait valoir un droit - lien » quel- 
conque sur les papiers, actes, Merits ou documents qu elle produit, 
cette production sera sans prejudice de ce droit et la Cour aura 
juridiction dans la liquidation pour r^soudre toute question relative 
a ce droit « lien ». 
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116. Si, aprds une ordonnance rendue pour ia liquidation en 
la Cour du Vice- Warden of the Stannaries^ il parait qu'une per- 
sonne quelconque pretend avoir droit de propri6t6 ou un « lien n 
16gal ou Equitable sur une partie des machines, du materiel, des 
minerals ou objets se trouvant sur la mine ou sur le local occup6 
par la compagnie et en connexion avec la mine, ou auxquels la 
compagnie, a T^poque de Tordonnance, avait droit prima facie, le 

Vice- Warden ou le greffier aura le droit 16gal de statuer sur cette 
demande incidente, de la mani^re stipul6e par la section onzidme 
de Facte pass6 en la dix-huitidme ann6e du r^gne de Sa presente 
Majesty, chapitre 32. Toute action ou tout proems intente sur cet 
incident peut, si le Vice- Warden le juge a propos, 6tre entendu a 
sa Cour ou aux assises on aux stances de Londrcs et de Middlesex 
devant un juge d'une des Cours sup^rieures, de la manidre, dans 
les tei'mes et d'apr^s les conditions ci-dessus stipules, pour le cas 
de discussion des cr6ances et pretentions des creanciers. 

117. La Cour peut interroger sous la foi du serment, soit ora- 
lement soit par 6crit, toute personne paraissant devant elle ou y 
amenee de la mani^re ci-dessus mentionn^e, concernant les 
affaires, transactions et biens de la compagnie. Elle peut tran- 
scrire les reponses de cette personne et la requerir de signer cet 
6crit. 

118. La Cour, en tout temps, soit avant ou aprds avoir rendu 
une ordonnance pour la liquidation d'une compagnie, peut, sur 
des preuves 6tablissant la probability qu'un contribuable de la dite 
compagnie est sur le point de quitter le Royaume-Uni ou de se 
derober autrement, ou de cacher une partie de ses biens afin 
d'echapper au paiement des appels de fonds, ou pour 6viter Tinter- 
rogatoiro sur ce qui concerne les affaires de la compagnie, faire 
arr^ter ce contribuable, saisir ses biens, ses papiers, son argent 
comptant et autres valours, ses marchandises et biens immobi- 
liers, et le faire tenir en lieu s<ir ainsi que sa propri6t6 pendant 
tout le temps qu'elle fixera. 

119. Tons pouvoirs conf^res a la Cour par ce present acte, 
sent consider^s comme cumulatifs et non restrictife d'autres pou- 
voirs d6j^ existants soit en droit, soit en 6quite, pour intenter des 
poursuites centre un contribuable quelconque, ou cotitre les biens 
de celui-ci, ou centre un debiteur quelconque de la compagnie 
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pour le recouvrement d'un appel de fonds ou de toute autre somme 
due par ce contribuable, ce d^biteur, ou ses biens, et ces pour- 
suites peuvent etre intent^es en consequence. 

Execution des ordonnances et appel contre ces ordonnances. 

120. Toutes ordonnances 6manant de la Cour de cbancellerie 
en Angleterre ou en Irlande en vertu du present acte, peuvent 
etre executees de la mSme manidre que le sent celles de la memo 
Cour dans un procds quelconque non encore jug6; et pour ce qui 
concerne cette partie du present acte, la Cour du Vice- Warden 
of the Stannaries aura, outre ses pouvoirs ordinaires, le memo 
pouvoir d executor toutes les ordonnances, qu'a la Cour de cban- 
cellerie en Angleterre concernant les mati6res qui tombent sous 
sa juridiction; et, a cette derni^re fin, la juridiction du Vice- 
Warden of the Stannaries sera censeo s'etendre dans les m^mes 
limites locales que la juridiction de la Cour de cbancellerie en 
Angleterre. 

121. Si une ordonnance, jugement contradictoire ou decreta 
6te rendu en Ecosse pour liquider judiciairement une compagnie, 
il sera de la competence de la Cour en Ecosse durant la session, 
et du Lord Ordinary on the Bills pendant les vacances, sur la 
production par les liquidateurs, d'une liste certifi6e par eux des 
noms des contribuables tonus au paiement de tons appels de fonds 
qu ils peuvent d6sirer executer, ainsi que du montant du respec- 
tivement par chaque contribuable et de la date k laquelle le paie- 
ment est devenu exigible, de rendre, en consequence, un decret 
contre ces contribuables pour le paiement des sommes ainsi certi- 
fiees dues respectivement par cbacun d'eux et des inter^ts 6chus 
depuis la dite date jusqu au jour du paiement, au taux de 5 p. c. 
par an, do la memo mani^re et avec le memo effet que si ces con- 
tribuables avaient consenti separement a Fenregistrement d'une 
obligation legale de payer cet appel et ces int^rSts end^ans six 
jours a dater de cet enregistrement. Ce decret peut etre imm^dia- 
tement rendu et aucune suspension ne pourra avoir lieu si ce n'est 
sur caution ou consignation, ou avec une autorisation sp^ciale de 
la Cour ou du Lord Ordinary. 

122. Toute ordonnance rendue par la Cour en Angleterre 
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pour ou pendant la liquidation d'une compagnie constituee confor- 
m^ment au present acta, sera ex^cutee en Ecosse et en Irlande 
dans les Coursqui auraient respectivement eu sous leur juridiction 
cette compagnie, si le siege enregistre de colle-ci avait 6t6 situ6 
en Ecosse ou en Irlande, et de la mdme manidre sous tous les rap- 
ports, que si cette ordonnance avait 6te rendue par les Cours qui 
sent requises par le present de la faire executer. De meme, toutes 
ordonnances, jugements contradictoires ou decrets rendus par la 
Cour en Ecosse, pour la liquidation judiciaire d'une compagnie ou 
dans le cours de cette liquidation, seront ex6cut6s en Angle terra 
et en Irlande de la meme mani^re, et toutes ordonnances rendues 
par la Cour d'Irlande pour la liquidation judiciaire d'une compa- 
gnie ou dans le cours de cette liquidation seront executees en 
Angleterre et en Ecosse par les Cours qui auraient respectivement 
eu juridiction en cette mati^re, si le si^ge enregistr6 de la compa- 
gnie avait <St6 situ6 dans la division du Rojaume-Uni oCi Tordon- 
nance doit etre executee. 

123. Si une ordonnance, jugement contradictoire ou d6cret 
rendu par une Cour, doit etre execute par une autre Cour, comma 
il est prevu ci-dessus, une copie authentique en sera produite a 
Tofficier competent de la Cour qui est requise de Texecuter. La 
production de cette copie authentique sera une preuve suffisante 
que Tordonnance, le jugement contradictoire ou le decret a et6 
rendu. Cette derniere Cour suivra dans cette maticre les voies 
qui peuvent etre requises pour executor cette ordonnance, ce juge- 
ment contradictoire ou decret, de la meme maniere que si c eut 
M Tordonnance, le jugement contracdictoire ou le decret de la 
Cour qui Texecute. 

124. L'opposition et Tappel de toute ordonnance ou decision 
rendue en maticre de liquidation judiciaire d'une compagnie par 
une Cour ay ant juridiction de par le present acte, peuvent s'obte- 
nir de la meme mani6re et sent sujets aux m^mes conditions que 
les appels de toute ordonnance ou decision de la mdme Cour dans 
les cas qui tombent sous sa juridiction ordinaire, toutefois avec 
cette restriction, qu'aucun appel ou opposition ne sera entendu si 
notification de cet appel n'a 6t6 donnee end^ans les trois semaines 
aprds que Tordonnance attaquee a ete rendue, de la maniere dont 
les notifications d'appel sent ordinairement faites et selon la pro- 
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endure de la Cour d'oCi 6mane le jugement dont appel, a moins 
que le delai precit6 n'ait ete prolong^ par la Cour d appel. Le 
Lord Warden of the StannaHes peut egalement, par une ordon- 
nance g^nerale ou sp6ciale, renvoyer immediatement a la Cour 
d'appel de la Cour do chancellerie tout appel accord^ et r6guli6re- 
ment depos6 a sa Cour centre toute ordonnance ou decision du 
Vice- Warden rendue en matidro de liquidation, et ladite Cour 
d'appel de la Cour de chancellerie entendra la cause et statuera 
sur cet appel. Elle aura le pouvoir de requ6rir tons certificats du 
Vice-Warden^ minutes de dossiers de la Cour inferieure, docu- 
ments et papiers que le Lord Warden aurait requis, ou aurait pu 
requ6rir a Taudition de cet appel, elle pourra exercer toute la 
juridiction et tous les pouvoirs du Lord Warden sp(^cifi6s dans 
Facte du Parlement fait pendant la dix-huiti^me annee du r6gne 
de Sa pr^sente Majesty, chapitre 32; et toute ordonnance ainsi 
rendue par la Cour d appel en chancellerie sera definitive et sans 
aucun appel ulterieur. 

125. Dans tout ce qui est fait en execution de cette partie du 
present acte, toutes Cours, tous juges, toutes personnes agissant 
judiciairement ou tous autres ofiiciers judiciaires ou ministeriels 
d'une cour quelconquc, ou employes a executor les decrets, ordon- 
nances ou decisions, etc., d'une Cour quelconque, prendront con- 
naissance officielle de la signature de tout ofiScier quelconque des 
Cours de chancellerie ou des faillites en Angleterre ou en Irlande, 
ou de la Cour de Session en Ecosse, ou du greffier de la Cour du 
Vice- Warden of the Stannaries: et aussi du sceau ou timbre 
officiel des divers offices des Cours de chancellerie ou des faillites 
en Angleterre ou en Irlande, ou de la Cour de Session en Ecosse, 
ou de la Cour du Vice- Warden of the Stannaries, quand ce sceau 
ou timbre est append u ou appose a un document d^livr^ ou signe 
en vertu de cette partie du present acte ou a une copie authen- 
tique de ce document. 

126. Les commissaires de la Cour defaillite et les juges des 
Cours de comte en Angleterre, qui siegent dans des localites dis- 
tantes de plus de vingfc milles (32,180 metres) du bureau general 
central de la poste, et les commissaires de faillite et les avocats 
assistants {Bai*riste7^s) et les greffiers {Recorders) en Irlande, et 
sheriffs des comtes en Ecosse seront les commissaires design^s 
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pour recevoir les depositions pr6vues ou ordonnees par ce pr6sent 
acte dans le cas oik une compagnie est liquidee dans une partie 
quelconque du Rojaume-Uni. La Cour pourra legalement confer, 
en tout ou en *partie, Tinterrogatoire de tout t6moin requis de 
d^poser en vertu du present acte, a toute personne nomm^e com- 
missaire, quoiqu*elle soit hors du ressort de la Cour qui a rendu 
Fordonnance ou le decret de liquidation de la compagnie. Ce com- 
missaire, outre le pouvoir de citer et d'interroger des temoins et 
de r^querir la production ou la d^livrance de documents, de punir 
des t6moins pour d^faut de comparution et de dresser certificat de 
ce d6faut, pouvoir qu'il peut legalement exercer comme commis- 
saire de la Cour des faillites, juge d'une Cour de comte, commis- 
saire de faillite, avocat assistant (Barrister) ou greflSer [Recorder)^ 
ou comme sheriff de comte, ce commissaire aura, en ce qui con- 
cerne le cas qui lui est soumis, les memes pouvoirs que la Cour 
qui a rendu Tordonnance de liquidation de la compagnie, soit pour 
citer et interroger des temoins, ou requ^rir la production ou la 
delivrance de documents, punir des temoins pour defaut de com- 
parution et leur allouer des frais et depenses. L'interrogatoire 
ainsi fait sera transmis sous forme de rapport a cette derni^re 
Cour de la mani^re qu'elle ordonne. 

127. La Cour peut ordbnner Tinterrogatoire en Ecosse de 
toute personne y r6sidant, qu'elle soit ou non contribuable de la 
compagnie, sur tout ce qui regarde les biens, transactions ou 
affaires d*une compagnie en liquidation, ou sur ce qui concerne les 
biens, transactions ou affaires de toute personne qui est contri- 
buable de la compagnie, pour autant que la compagnie y soit inte- 
ressee a cause de la quality de contribuable de cette personne. 
L'ordoiinance requ6rant cet interrogatoire sera adress^e au sheriff 
du comt6 oCl reside, ou bien oil se trouve momentan^ment la per- 
sonne qui doit ^tre interrogee. Le sheriff assignera cette personne 
devant lui comme temoin, en tels temps et lieu que speciffera la 
citation d'interrogatoire sous serment ; il la sommera de produire 
tons livres, papiers, actes ou documents demand^s qui peuvent 
dtre en sa possession ou en son pouvoir; il peut faire cet interro- 
gatoire soit oralement soit par 6crit ; il en dressera un rapport 
6crit dans la forme usit6e par la Cour et le transmettra avec les 
livres, papiers, actes et documents produits, si les originaux sont 
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requis et specifies par Tordonnance, ou sinon avec les copies ou 
extraits de ces originaux aathentiqo^s par lai, selon que ces 
pieces seront nScessaires. Dans le cas oil une personne ainsi cit^e 
ne parait pas aux temps et lieu specifies, ou qu'en j paraissant, 
elle se refuse k dtre interrog^e ou a produire les objets dont la 
production est requise, le sheriff proc^dera selon la loi d*Ecosse 
centre cette personne comme contre un t6moin dument cit6 et 
faisant d^faut de comparaitre ou refusant de donner son t6moi- 
gnage ou de produire ce qu'il est requis de produire. Le sheriff 
aura droit aux m^mes honoraires que lorsqu^il agit comme com- 
missaire par nomination de la Court of Session et les t^moins 
auront droit a la mSme indemnite que celle a laquelle ils ont droit 
dans des cas semblables d'aprds la loi et la procedure d'Ecosse. 
Si une objection quelconque est faite au sheriff par le tSmoin, soit 
concernant son incompetence comme temoin, soit contre la pro- 
duction requise de sa part ou pour toute autre cause, le sheriff 
pent, s'il le juge convenable, soumettre cette objection k la Cour 
et suspendre Finterrogatoire de ce temoin jusqu'i ce que celle-ci 
ait statu6 sur Tobjection. 

128. Toute deposition par ecrit sous serment, affirmation ou 
declaration requise d'etre juree, ou faite en vertu des dispositions 
ou aux fins de cette partie du present acte, pent etre 16galement 
juree ou d6clar6e dans la Grande-Bretagne ou Tlrlande, ou dans 
toute colonie, ile, ou autre endroit quelconque sous la domination 
de Sa Migeste k T^tranger ; devant toutes Cours, tons juges ou 
personnes 16galement autoris6es a prendre ou k recevoir des decla- 
rations ou devant tous consuls ou vice-consuls de Sa Majesty ; 
dans tout lieu quelconque k T^tranger hors du rojaume de 
Sa Majesty ; et toutes cours, tous juges de paix, commissaires et 
personnes agissant judiciairementprendrontconnaissance officielle 
du sceau, timbre ou signature que cette Cour, ce juge, cette per- 
sonne, ce consul ou vice-consul, auront appos6 ou appendu k cette 
declaration ou a tout autre document qui doit servir aux fins do 
cette section du present acte. 

Liquidation volontaire dune compagnie, 

129. Une compagnie constitute conform6ment au pr6sent 
acte pent dtre liquid^e volontairement : 
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1° Quand la periode, lorsqu'il y en a une fixee par les statuts 
pour la dur6e de la compagnie, expire, ou lorsque so pr^sente le 
cas pr6vu par les statuts comme donnant lieu a la dissolution de la 
compagnie et que celle-ci, en assemblee g^nerale, a pris one reso- 
lution requerant la liquidation volontaire do la compagnie; 

2° Quand la compagnie a pris une resolution sp6ciale requerant 
la liquidation volontaire de la compagnie ; 

3® Quand la compagnie a pris une resolution extraordinaire 
portant qu il a ete prouve a la satisfaction de la compagnie que, a 
cause de ses engagements, elle ne pout continuer ses operations et 
qu'il convient do la iiquider. 

Aux tormes du present acte, toute resolution sera reputee 
extraordinaire qui est prise de telle maniere que, si elle avait ete 
confirmee par une reunion subsequente, elle eut fait une resolution 
speciale, telle qu elle est ci-dessus definie. 

130. Une liquidation volontaire sera censee commencer a 
Tepoque oii la resolution qui Tautorise a ete prise. 

131. Quand une compagnie sera liquidee volontairement elle 
cessera, a partir de la date du commencement de la liquidation, 
de faire ses operations, a moins que Tinteret de la liquidation 
n'exige le contraire. Tons transferts d'actions, excepte ceux qui 
sent operes avec Tautorisation des liquidateurs, ainsi que toute 
modification apportee a I'etat {Status) des membres de la com- 
pagnie qui ont lieu apres le commencement de cette liquidation 
seront nuls. Toutefois, Tetat et les pouvoirs de corps incorpore de 
cette compagnie subsisteront jusqu'a ce que ses affaires soient 
liquidees, nonobstant tous rtiglements contraires qu'elle aurait 
adoptes. 

132. II sera donne avis de la resolution speciale ou extraor- 
dinaire prise pour Iiquider volontairement une compagnie, par 
voie d'avertissement, pour les compagnies enregistrees en Angle- 
terre, dans la London Gazette; pour les compagnies enregistrees 
en Ecosse, dans la Edinburgh Gazette, et pour les compagnies 
enregistrees en Irlande, dans la Dublin Gazette. 

133. La liquidation volontaire d'uno compagnie aura les con- 
sequences suivantes : 

1® La propriete de la compagnie sera appliquee a la satisfaction 
de ses engagements paj'ipa^sw; le surplus, a moins qu'il nait ete 
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stipule autrement par sos r^glemenrts, sera distribu6 entre les 
membres proportionnollement a leurs droits et a leurs int^rets 
dans la compagnie ; 

2^ Des liquidateurs seront nomm^s aux fins de liqiiider les 
affaires de la compagnie et de repartir la propri6t6 ; 

3^ La compagnie, en assembl6e generale, nommera les per- 
sonnes ou la personne, selon qu'elie le jugera convenable, qui 
rempliront les fonctions de liquidateurs ; elle peut fixer la remu- 
neration qui leur sera allouee de ce chef; 

4^ Si une seule personne est nommee, toutes les stipulations 
ci-dessus relatives a plusieurs liquidateurs, lui seront appli- 
cables ; 

5® A la nomination des liquidateurs tous les pouvoirs des direc- 
teurs cesseront ; toutefois, la compagnie en assemblee generale , 
ou les liquidateurs pcuvent sanctionner la continuation de ces 
pouvoirs ; 

6^ Quand plusieurs liquidateurs sont nommes, tout pouvoir 
donne par Tacte do nomination peut ^tre exerc6 par un seul ou 
par plusieurs d'entre eux, tel que cela a 6t6 determine au moment 
de leur nomination, et a defaut de pareillo determination ces pou- 
voirs seront exerc6s par deux liquidateurs au moins. 

7^ Les liquidateurs peuvent, sans la sanction de la Cour, 
exercer tous les pouvoirs conferes par le present acte au liquida- 
teur officiel ; 

8® Les liquidateurs peuvent exercer les pouvoirs donnas 
ci-dessus a la Cour de fixer la liste des contribuables de la com- 
pagnie, et toute liste ainsi ^tablie fera preuve prima facie de la 
responsabilite des personnes qui y sont inscrites comme contri- 
buables ; 

9® Les liquidateurs peuvent, a toute epoque apres la prise de la 
resolution qui decide la liquidation de la compagnie, et apr^s 
s'elre assures de Tinsuffisance do Tactif de ceHe-ci, exiger do tous 
ou de quelques-uns des contribuables figurant alors sur la liste des 
contribuables, jusqu'a concurrence de lours engagements, le paie- 
mentdc toutes les sommes quils jugent necessaires pour satisfaire 
aux dettes et engagements do la compagnie, aux frais et depcnses 
de la liquidation et de la determination dos droits des contri- 
buables entre eux. Les liquidateurs peuvent, en faisant un appel 
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de fonds, prendre en consideration la probabilite que quelquos-uns 
des contribuables auxquels est fait cet appel resteront en d6faut 
pour le paiement total ou partiel de leur part respective ; 

lO^Les liquidateurs paieront les dettes de la compagnie et 
d6termineront les droits des contribuables entre eux. 

1 34. Dans le cas oCi nne compagnie limitee par garantie et 
ayant un capital divis6 en actions est liquid^e volontairement, 
toute somme due sur les actions qui pent ne pas avoir et6 appel6e, 
sera reputee faire partie de Tactif de la compagnie et ^tre une 
dette reconnue par ecrit (Specialty debt) due par chaque membre 
a cette compagnie, jusqu'a concurrence de toutes sommes qui 
peuvent ne pas etre payees sur les actions dont il est porteur, et 
payable aT^poque qui pent etre fix6e par les liquidateurs. 

135. Une compagnie qui est sur le point d'etre liquidee volon- 
tairement, ou en voie de liquidation volontaire, pent, en vertu 
d'une resolution extraordinaire, d616guer a ses cr6anciers ou a un 
comite de ceux-ci, le pouvoir de nommer des liquidateurs ou 
quelques-uns des liquidateurs et de pourvoir a toute vacature de 
ces fonctions; elle pent, par une semblable resolution, entrer en 
arrangenaents avec eux pour ce qui concerne les pouvoirs a exorcer 
par les liquidateurs ou la manidre dorit ces pouvoirs doivent etre 
exerc^s. Tout acte pose par les cr^anciers en vertu de ce pouvoir 
delegue, aura le meme effet que s'il avait ete pos^ par la com- 
pagnie. 

136. Tout arrangement, pris entre une compagnie qui est sur 
le point d'etre liquidee volontairement ou en voie de liquidation 
volontaire et ses cr^anciers, obligera la compagnie, si cet arran- 
gement est sanctionn6 par une resolution extraordinaire, et les 
creanciers, s'il est accepts par les trois quarts de ceux-ci en 
nombre et en valeur, sauf toutefois le droit d'appel ci-apr6s men- 
tionne. 

137. Tout cr6ancier ou contribuable quelconque d'une com- 
pagnie qui, de la mani^re ci-dessus indiqu6e, a consent! a un 
arrangement avec les creanciers de celle-ci, pent, endeans les trois 
semaines a compter de la date oCi cet arrangement a ete pris, en 
appeler k la Cour, et celle-ci pent, sur cet appel et selon qu elle le 
croit juste, amender, changer ou confirmer ledit arrangement. 

138. Lorsqu'une compagnie est liquidee volontairement, les 
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liquidateurs ou tout eontribuable quelconque, peuvent s'en refdrer 
a la Cour en Angleterre, en Ecosse ou en Irlande, ou au Lord 
Ordinary on the Bills en Ecosse, en temps de vacance, pour 
r^soudre toute question qui s'^l^ve au sujet de cette liquidation, 
ou pour exercer, en ce qui concerne les appels de fonds ou toute 
autre matiere, tous ou tels pouvoirs que la Cour ponrrait exercer 
si la compagnie 6tait liquid^e judiciairement. Si la Cour ou le 
Lord Ordinary dans le cas ci-dessus pr6vu, juge que la decision 
de ladite question ou Texercice desdits pouvoirs seront justes et 
avantageux, elle peut acc^der a la demande qui lui en est faite, 
en tout ou en partie, dans tels termes et sous telles conditions 
quelle juge convenable, comme aussi rendre sur cette demande, 
telle ordonnance, jugement interlocutoire ou d^cret qu elle juge 
convenable. 

139. Quand une compagnie est en voie de liquidation volon- 
taire, les liquidateurs peuvent, le cas ech^ant, pendant le cours 
de la liquidation, convoquer des reunions gSnerales de la compa- 
gnie, soit pour obtenir la sanction de celle-ci par resolution 8p6- 
ciale ou extraordinaire, soit pour tout autre but qu'ils jugent con- 
venable. Dans le cas oCi la liquidation se prolongerait pendant 
plus d*une ann^e, les liquidateurs convoqueront une assemblee 
gen^rale de la compagnie k la fin dela premiere ann6eet dechaque 
annee subs6quent6 a compter du commencement de la liquidation, 
ou aussitdt qu*il sera convenable apr^s cette ^poque ; ils soumet- 
tront a cette assemblee un compte-rendu de leurs actes et de leur 
administration ainsi que de la manidre dont la liquidation a ^t^ 
conduite pendant Tannee ^coul^e. 

140. S'il y a parmi les liquidateurs nommes par la compa- 
gnie une vacature par suite de d^c^s, de demission ou autrement, 
la compagnie peut, en assemblee g^n^rale et en se conformant aux 
arrangements pris avec ses cr6anciers, pourvoir k cette vacature. 
Toute assemblee g6nerale, ayant pour but de pourvoir a une 
vacature dans les fonctions de liquidateur, peut etre convoquee par 
les liquidateurs restants, s*il j en a, ou par tout eontribuable 
quelconqiie de la compagnie : elle sera r^put^e dument tenue, si 
elle a et6 tenue de la mani^re prescrite par les r^glements de cette 
compagnie ou de toute autre manidre que la Cour peut avoir 
d^terminee k la demande des liquidateurs restants, s*il j en a, ou 
sinon d*un eontribuable quelconque de la Compagnie. ^g 
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141. Si, pour une cause quelconque, il ny a pas do liquida- 
teurs en fonctions dans le cas d'une liquidation volontaire, la 
Cour pout, a la demande d*un contribuable, nommer un ou 
plusieurs liquidateurs. La Cour peut aussi, sur de bonnes raisons, 
demissionner un liquidateur quelconque, et en nommer un autre 
qui poursuive la liquidation volontaire. 

142. D.^s que les affaires de la compagnie seront complcite- 
ment liquidees, les liquidateurs dresseront un compte-rendu dans 
lequel ils indiqueront la manicure dont cette liquidation a ete con- 
duite, et comment il a ete dispose de la propriete de la compa- 
gnie; ils convoqueront ensuite une assembloe generale de la 
compagnie afin de lui soumettre ce compte-rendu, et de lui donner 
toutes les explications qu^elle peut attend re de la part des liqui- 
dateurs. L'assemblee sera con voquee par un avertissement qui en 
specifiera Tepoque et Tobjet et qui sera publi6 au moins un mois 
avant 1 epoque de Tassemblee, dans la London Gazette^ pour ce 
qui concerne les compagnies enregistrees en Angleterre, dans la 
Edinburgh Gazette^ pour les compagnies enregistrees en Ecosse, 
et dans la Dublin Gazette^ pour les compagnies enregistrees en 
Irlande. 

143. Les liquidateurs feront rapport a Tenregistreur de la 
tenue d'une telle assemblee et de la date a laquelle elle a 6te tenue, 
et a Texpiration des trois mois, a compter de la date de Tenreo-is- 
trement de ce rapport, la compagnie sera reputee dissoute. Si les 
liquidateurs negligent de faire ce rapport a lenregistreur, ils 
seront passibles d'une amende qui n exc^dera pas cinq livres 
(125 fr.) pour chaque jour pendant lequel cette negligence se pro- 
longera. 

144. Tons frais, charges et d^penses resultant particuli^re- 
ment de la liquidation volontaire d'une compagnie, y compris la 
remuneration des liquidateurs, seront payables sur Tactif de la 
compagnie et seront privil6gi6es sur les autres creances. 

145. La liquidation volontaire d'une compagnie n enldvera pas 
au creancierde celle-ci le droit de la faire liquiderjudiciairement, 
si la Cour est d avis que la liquidation volontaire prejudicierait 
aux droits de ce cr^ancier. 

146. Si une compagnie est en voie de liquidation volontaire, 
et que des mesures soient prises pour obtenir la liquidation judi- 
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ciaire, la Cour pent, si elle le juge convenable, nonobstant 
Tordonnance qu'elle rend pour la liquidation judiciairc de la com- 
pagnie, consacrer dans cetto ordonnance, ou dans touto autre 
ordonnanco quelconque, Tadoption de toutes ou de quelques-unes 
desmesures qui ont 6t6 prises dans le cours de la liquidation volon- 
taire. 

Liquidation soumise a la surveillance de la Cour. 

147. Quand uno resolution a ete prise par une compagnie 
pour se liquider volontairement, la Cour pent rcndre uno ordon- 
nance portant quo la liquidation volontairo continuera, mais sous 
telle surveillance de la Cour et avec telle liberte pour les crean- 
cicrs, contribuables au autres, d en referer a la Cour, et, en gene- 
ral, en tels termes et sous telles conditions que la Cour juge con- 
venables. 

148. Toute petition par laquelle on demande la continuation 
d'une liquidation volontaire totalement ou partiellement, mais 
sous la surveillance de la Cour, liquidation qui est ci-apr<^s 
nomni6e liquidation soumise a la stov^eillance de la Com\ sera, 
afin de donner a celle-ci juridiction sur les proems et actions, con- 
sid^r^e comme une petition tendant a obtenir la liquidation 
judiciaire de la compagnie. 

149. La Cour, en d^cidant si une compagnie doit etro 
liquid^e, soit enti6rement par la Cour, soit sous la surveillance de 
celle-ci, peut, dans la nomination du liquidatcur ou des liquida- 
teurs et en toutes autres mati^res relatives a la liquidation sou- 
mise a la surveillance, prendre en consideration les desirs des 
creanciers ou des contribuables, lorsque des preuves suffisantes de 
ces d6sirs lui ont ete donn6es ; elle peut ordonner que des assem- 
blees des creanciers ou des contribuables seront convoqu6es, 
tenues et regimes do la mani^^re qu elle determinera pour connaitre 
leurs desirs ; elle pout aussi nommer quelqu'un pour remplir les 
fonctions de president et pour lui adresser un rapport du r^sultat 
de cette assembl^e. S'il s agit des creanciers, il sera tenu compte 
du montant de leurs cr6ances respectives, et s'il s'agit des contri- 
buables, du nombre de votes auqucl chacun a droit en vertu des 
statuts de la compagnie. 

150. Lorsqu'une ordonnance a 6t6 rendue par la Cour pour 
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one liquidation sonmise a sa sarveillance, elle pent, dans cetie 
ordon nance ou dans toute ordonnance sabseqnente, nommer un ou 
plusienrs liquidateurs supplementaires, et tons liquidateurs ainsi 
nommes par la Cour, auront les memes pouvoirs, seront soumis aux 
raemes obligations, et seront en tout dans la meme position, que 
s^ils avaient 6t^ nommes par la compagnie. La Cour peut, le cas 
ech^ant, destituer tout liquidateur ainsi nomm6 par elle, et pour- 
voir a toute vacature occasionn^e par cette destitution, ou par 
dec^s ou par demission. 

161. Quand une ordonnance est rendue pour une liquidation 
soumise a la surveillance de la Cour, les liquidateurs nommes pour 
conduire cette liquidation peuvent, sauf les restrictions impos6es 
par la Cour, exercer tons leurs pouvoirs sans la sanction ou Tin- 
tervention de celle-ci, de la meme mani^re que si la compagnie eut 
6te liquidee volontairement ; mais sauf ce qui est dit ci-dessus, 
toute ordonnance rendue par la. Cour pour une liquidation soumise 
a sa surveillance sera, pour toutes matiSres concernant la suspen- 
sion d actions, de proems ou autres poursuites, consideree comme 
line ordonnance de la Cour pour la liquidation judiciaire de la 
compagnie, elle donnera a la Cour plein pouvoir pour faire des 
appels de fonds ou exiger le paiement des appels de fonds faits par 
les liquidateurs, ainsi que pour exercer tons autres pouvoirs qu elle 
aurait pu exercer, si une ordonnance avait ete rendue pour une 
liquidation enti6rement judiciaire. Dans la redaction des stipula- 
tions qui autorisent la Cour a ordonner toute chose ou tout acte 
qui doit etre fait par les liquidateurs officiels ou en favour de 
ceux-ci, Texpression « liquidateurs officiels »• signifiera les liquida- 
teurs qui conduisent la liquidation soumise a la surveillance de la 
Cour. 

152. Lorsqu'une ordonnance a 6t6 rendue pour la liquidation 
d'une compagnie soumise k la surveillance de la Cour et que cette 
ordonnance est ensuite r6voqu6e par une autre decretant la liqui- 
dation forcee, la Cour pent, par cette dernidre ordonnance ou 
par une ordonnance subs6quente quelconque, nommer les liqui- 
dateurs volontaires ou quelques-uns d entre eux, soit provisoire- 
ment, soit definitivement, soit seuls ou en leur adjoignant d autres 
personnes, pour remplir les fonctions de liquidateurs officiels. 
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Dispositions supplement aires. 

153. Si une compagnie est en voie de liquidation judiciaire ou 
en voie de liquidation soumise a la surveillance de la Cour, toute 
disposition de la propriety, des biens et des choses litigieuses de la 
compagnie; tout transfert d'action, ou changement apport^ a 1 etat 
(Status) des membres de la compagnie, faits entre le commence- 
ment de la liquidation et Tordonnance de liquidation seront nuls, 
a moins que la Cour n*en decide autrement. 

164. Quand une compagnie est en voie de liquidation, tous 
livres, comptes et documents de la compagnie et des liquidateurs, 
feront preuve prima facie entre les contribuables, de la verite des 
mentions qu'ils contiennent. 

155. Lorsqu'une compagnie a ete liquidee sous le present acte 
et qu'elle est sur le point d'etre dissoute, il pent etre dispose des 
livres, comptes et documents de la compagnie et des liquidateurs, 
de la mani^re suivante, savoir : 

Si la compagnie a ete liquid6e judiciairement ou sous la surveil- 
lance de la Cour, de la mani^re que la Cour ordonnera; si elle a 
ete liquidee volontairement, de la manidre que la compagnie elle- 
meme decidera par une resolution extraordinaire ; mais apr^s un 
terme de cinq ans, a compter de la date de la dissolution, la com- 
pagnie, les liquidateurs ou toutes personnes auxquelles a 6te confine 
la garde desdits livres, comptes et documents seront dechargees 
de toute responsabilit^ dans toute reclamation qui pourrait etre 
faite pour la production de ces livres, comptes et documents, par 
une personne se disant interessee a cette production. 

156. Si une ordonnance a ^t^ rendue pour la liquidation judi- 
ciaire d*une compagnie ou pour nne liquidation soumise k la sur- 
veillance de la Cour, celle-ci pourra rendre telle ordonnance qu elle 
trouvera juste pour Tinspection des livres et papiers de la compa- 
gnie par les creanciers et par les contribuables, et tous livres et 
papiers en la possession de la compagnie peuvent etre inspectes 
conformement k Tordonnance de la Cour, par tous creanciers et 
contribuables, mais seulement suivant les termes de ladite ordon- 
nance. 

157. Toute personne a laquelle des biens quelconques appar- 
tenant k la compagnie sont c6d6s en vertu du present acte, peut, 
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en son propre nom, intenter uDe action ou proces au sujet de ces 
biens, de meme qu'elle pent, en son propre nom, etre defendcresse 
en pareil cas. 

158. Dans le cas de liquidation d*une compagnie constituee 
conformement au present acte, tontes creances dont Ic paiement 
est soumis a des circonstances eventuelles, toutes reclamations 
centre la compagnie, actuelles ou futures, certaines ou soumises a 
des ^ventualites, determinees ou valables seulement pour dom- 
mages-int^rets, pcuvent etre admises a etre prouvees centre la 
compagnie, apres qu'unc estimation aussi juste que possible a et^ 
faite de la valeur de toutes ces creances ou pretentions dont le 
paiement est soumis a des circonstances eventuelles, ou qui n'ont 
pour motif que des dommages et inter^ts, ou qui, pour d'autres 
raisons, n'ont pas une valeur certaine. 

159. Les liquidatours pcuvent, avec la sanction de la Cour, si 
la compagnie a ete liquid^e judiciairement ou si la liquidation a 
ete soumise a la surveillance de la Cour, et avec la sanction d'une 
resolution extraordinaire de la compagnie si celle-ci a ete liquidee 
volontairement, payer integralement toutes classes de creanciers, 
ou faire tel compromis ou autre arrangement que les liquidateurs 
peuvent juger avantageux avec des creanciers ou des personnes se 
disant tels, ou avec des personnes qui ont ou pretendent avoir des 
creances echues ou a echoir, certaines ou conditionnelles, deter- 
minees ou consistant en dommages et int^rets centre la compa- 
gnie, ou dont la compagnie peut etre rendue responsable. 

160. Les liquidateurs peuvent, avec la sanction de la Cour, 
quand la compagnie est en voie de liquidation judiciaire ou de 
liquidation sous la surveillance de la Cour, et avec la sanction 
d'une resolution extraf>rdinaire de la compagnie, dans le cas d'une 
compagnie en voie de liquidation volontaire, faire des compromis 
relativement aux paiemcnts et aux epoques de paiement en ce qui 
concorne tons appels de fondset engagements pour appels de fonds, 
dettes et engagements susceptibles de se resoudre en dettes, et, 
concernant toutes pretentions presentes ou futures, certaines ou 
soumises a des circonstances eventuelles, determinees, ou pour 
dommages et int6rets, existantes ou supposees exister entre la 
compagnie et un contribuable reel ou un soi-disant contribuable 
ou tout autre debiteur ou individu qui peut devenir responsable 
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envers la compagnie. II en est de meme pour toutes questions qui 
aflfectent Tactif on la liquidation de la compagnie ou qui y ont rap- 
port d'une manit^re qnelconque; et generalement, les liquidateurs 
peuvent passer des compromis dans tels termes dont il peut etre 
convenu, avee pouvoir de leur part de prendre toute garantie pour 
la decharge desdites dettes ou responsabilit6s et de donner des 
decharges completes relativement auxdits appels de fonds, dettes 
ou responsabilites. 

161. Lorsqu on propose de liquidep une compagnie volontai- 
rement ou que celle-ci est en vole de liquidation volontaire et qu*on 
offre de transferer ou de vendre tout ou une partie de ses affaires 
ou de ses biens a une autre compagnie, les liquidateurs de la pre- 
miere compagnie prenommee pourront, avec la sanction d'une 
resolution sp^ciale de la compagnie qui les a nommes et par 
laquelle il leur est confere une autorite g6n6rale ou particulidre 
concernant un arrangement special quelconque» recevoir de cette 
autre compagnie, comme compensation ou comme prix dudit 
transfert ou vente, des actions, polices ou autres valeurs sembla- 
bles afin de les distribuer entre les membres de la compagnie 
liquidee ; ou bien ils peuvent entrer en tel autre arrangement, par 
lequel les membres de la compagnie en liquidation, au lieu de 
recevoir de Targent comptant, des actions, des polices ou autres 
interets semblables, participeront aux profits ou recevront tout 
autre a vantage de la compagnie qui devient acquerour. Toute 
vente on arrangement fait par les liquidateurs en execution de 
cette section, liera les membres de la compagnie qui est en voie 
de liquidation, avec cette restriction toutefois que, si un membre 
quelconque de la compagnie en liquidation, qui n'a pas vot^ pour 
la resolution sp^ciale prise par la compagnie dont il est membre, 
a aucune des assemblies tenues pour prendre cette m^me resolu- 
tion, la desapprouve dans un ecrit adress6 aux liquidateurs ou a 
Tun d'entre eux et depos6 au si^ge enregistre de la compagnie, au 
plus tard dans les sept jours qui suivent la date de Tassemblee oCi 
ladite resolution speciale a ete prise, ce membre dissident peut 
requerir les liquidateurs de prendre a leiir choix Tun des partis 
suivants : ou de ne pas donner suite a cette resolution, ou d ache- 
ter rint6ret dont ce membre dissident est possesseur, au prix a 
determiner de la mani6re ci-aprds indiquee. Le prix d'achat sera 
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paje avant la dissolutioD de la compagnie, et Targent a cette fin 
sera lev6 par les liquidateurs, de la mani^re qui peat etre deter- 
minee par one resolution speciale. Aucune resolution sp^iale ne 
sera r6putee nulla aux fins de cette section parce qu'elle a 6te 
prise avant ou en meme temps qu'une resolution pour la liquida- 
tion de la compagnie ; mais si une ordonnance n a 6t6 rendue en- 
d6ans Tannee soit pour la liquidation judiciaire de la compagnie, 
soit pour la liquidation soumise a la surveillance de la Cour, une 
telle resolution ne serad'aucune valeur si elle n'est sanctionnee par 
la Cour. 

162. Le prix d achat de Tinteret d*un membre dissident peut 
etre fixe a Tamiable, mais si les parties discutent ce prix, cette 
discussion sera regime par arbitrage. A cet effet, les stipulations 
du Companies clauses consolidation Act 1845, relatives a la deci- 
sion des discussions par arbitrage, seront consid^rees comme fai- 
sant partie du present acte et, dans la redaction desdites stipu- 
lations, le present acte sera repute dtre Facte special, et la Com- 
pagnie signifiera la compagnie en voie de liquidation. Toute 
nomination dont lesdites stipulations requidrent la signature du 
secretaire ou de deux des directeurs, peut etre sign^e par le 
liquidateur s'il ny en a qu'un, par deux ou plusieurs s'ils sont 
plusieurs. 

163. Quand une compagnie est en voie de liquidation judi- 
ciaire, ou de liquidation soumise a la surveillance de la Cour, 
toute saisie, sequestration, arret ou execution des biens de la 
compagnie apres le commencement de la liquidation, sera nulle a 
tous egards. 

164. Tout transfert, toute hypotheque, livraison de marchan- 
dises, tout paiement ou autre acte relatif a la propriete tel que, 
s*ilavait ete fait par ou centre un commerQant individual, il out ete 
considere, dans le cas de sa faillite, comme ayant ete fait dans un 
but de preference iliegitime et frauduleuse pour un creancier de 
ce commergant, sera, s'il est fait par ou centre une compagnie 
quelconque, dans le cas oti cette compagnie serait liquidee confor- 
mement au present acte, considere comme ajant ete fait dans un 
but de preference iliegitime et frauduleuse centre des creanciers 
de ladite compagnie, et sera consequemment nul; et aux fins de 
cette presente section, la presentation d'une petition pour obtenir 
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la liquidation d*uTie compagnie, soit judiciairement, soit avec la 
surveillance de la Cour, de m^me qu'une resolution prise pour 
liquider la compagnie par voie de liquidation volontaire, seront 
cens6e8 correspondre a T^tat de faillite d^claree d'un commer^ant 
individuel, et tout transfert ou cession de biens a des curateurs 
dans rint6r^t de tons les cr^anciers, ou autre acte semblable fait 
par une compagnie form^e conform6ment au present acte sera nul 
a tons egards. 

165. Si dans le cours de la liquidation d'une compagnie quel- 
conque constituee conform6ment au present acte, il appert qu'un 
directeur, gerant, liquidateur ofEciel ou autre, ou un oflScier quel- 
conque de ladite compagnie, qu*il soit ou non encore en fonctions, 
a mal appliqu^, ou a retenu des valeurs de la compagnie; ou s'il 
est devenu responsable et doit rendre compte de sommes quelcon- 
ques appartenant a celle-ci, ou s*il s est rendu coupable d'un abus 
de confiance envers elle, la Cour pent, a la demande d'un liquida- 
teur, d'un cr6ancier ou contribuable quelconque de ladite compa- 
gnie, quoique le prevenu soit criminellement responsable de cette 
faute, examiner la conduite dudit directeur, g6rant ou autre offi- 
cier, et le contraindre de rembourser toutes sommes ainsi mal 
appliquees ou retenues, ou dont il est devenu responsable ou tenu 
de rendre compte, avec tel inter^t et a tel taux que la Cour croit 
juste, ou de contribuer k Tactif de la compagnie, k titre de restitu- 
tion du chef de mauvaise gestion, retenue ou abus de confiance, 
pour telle somme que la Cour croit juste. 

166. Si un directeur, officier ou contribuable d'une compagnie 
quelconque en liquidation sous le present acte, d6truit, mutile, 
modifie ou falsifie des livres, papiers, ecrits ou valeurs quelcon- 
ques, ou s'il fait sur le journal ou autre document de la compagnie 
une inscription fausse ou frauduleuse avec Tintention de frustrer 
ou tromper une personne quelconque, ou s'il est complice dune 
telle inscription, il sera repute coupable de d^lit, et si sa culpabi- 
lite est d6montree, il sera passible d'un emprisonnement qui n ex- 
c^dera pas deux ans, avec ou sans travaux forces. 

167. Lorsquune ordonnance quelconque est rendue pour 
liquider une compagnie soit judiciairement, soit avec simple sur- 
veillance de la Cour, s'il appert dans le cours de la liquidation 
qu'un directeur, g6rant, officier ou membre quelconque de ladite 
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compagnie (qu'il ait encore actuellomcnt on non cette quality), 
s est rendu coupable d'une faute qiielconque a legard de la com- 
pagnie et pour laquelle il serait criminellement responsable, la 
Cour peut, a la demande de toute personno interessee dans ladite 
liquidation, ou de son propre mouvement, ordonner aux liquida- 
teurs offieiels ou ordinaires (selon le cas) d'intenter et de continuer 
des poursuites pour ladite faute ; elle peut aussi ordonner quo les 
frais et depens occasionnes de ce chef seront recouvrables sur 
Tactif de la compagnie. 

168. Quand une compagnie est liquidee volontairement, s'il 
parait aux liquidateurs qui conduisent la liquidation qu'un direc- 
teur, gerant, officier ou raembre quelconque do ladite compagnie 
(qu'il ait encore actuellement ou non cette quality), s'cst rendu cou- 
pable d'un delit centre la compagnie, pour lequel il serait criminel- 
lement responsable, ces liquidateurs pourront legalement, avec la 
sanction pr^alable de la Cour, poursuivre le coupable ; et tous 
frais dument faits par eux dans de telies poursuites, seront recou- 
vrablcs sur Factif do la compagnie avant tout autre engagement. 

169. Si une personne quelconque, dans un interrogatoire sous 
sorment ou affirmation autorisee do par le present acte, ou dans 
toute declaration 6crite, affirmee exacte sous serment ou autre 
deposition solennelle faite dans le cours ou au sujet de la liquida- 
tion d'une compagnie constitute conform^ment au present acte, et 
memo en toute mati^re qui peut surgir en vertu du present acte, 
rend volontairement et de mauvaise foi faux temoignage, elle sera, 
si elle en est convaincue, passible des peines portees centre le 
parjure volontaire. 

Pouvoir de la Cour de faire des regleynents. 

1 70. En Angleterre, le lord-chancelier de la Grande-Bretagne, 
de Tavis et du consentement du Master of the Rolls et do Tun des 
vice-chanceliers actuels, ou de Tavis et du consentement do deux 
des vice-chanceliers, peut, aussi souvent que les circonstances 
Texigent, faire, concernant le mode de proceder a suivre dans la 
liquidation judiciaire d*une compagnie en la Cour de chancellerie, 
tels r^glements qui, le cas <§cheant, paraissent necessaires; mats 
jusqu'a ce que tels r^glements soient faits, la pratique generate de 
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la Cour de chancellerie y compris la pratique jusqu'a ce jour en 
usage pour la liquidation des corapagnies sera, pour autant qu'elle 
est applicable et qu'elle ne soit pas .incompatible avee le present 
acte, applicable a toutes les mesures qui concernent la liquidation 
des compagnies. 

171. En Ecosse, la Cour de Session pent, par acte de Sederunt, 
faire, conccrnant le mode de liquidation, telsreglements qui peu- 
vent etre necessaires; mais jusqu a ce que de tels regleraents soient 
faits, la pratique generale de la Cour de Session dans les proems 
pendants devant ladite Cour, pour autant que cette procedure soit 
applicable et qu elle ne soit pas incompatible avec le present acte, 
sera appliqu^e a tout ce qui concerne la liquidation d'une compa- 
gnie et les liquidateurs officiels seront en tout consider^s comme 
poss^dant les memos pouvoirs qu'un curateur de faillite, 

172. Le Vice- Warden of the Stannaries pent, le cas ech^ant, 
avec le consentement stipul6 par la section 23 de Tacte de la dix- 
huitieme annee de Victoria, chapitre 32, faire des rOgleraents 
pour mcttre en vigueur les pouvoirs conferes a la Cour du Vice- 
Warden par le present acte, mais a defaut de ces regloments, les 
pratiques generales dela Cour et du greffe de celle-ci, y compris 
la pratique actuelle de ladite Cour pour la liquidation des compa- 
gnies, peuvent etre appliquees a toutes poursuites et mesures 
prises conformement a cet acte. Le Vice-Warden pout egalement 
avec le consentement precite, faire des rdglements pour determiner 
les droits a pr61ever par ladite Cour dans les poursuites faites en 
execution du present acte; et tous r^glements ainsi fait^ auront 
la meme force que s'ils avaient ete decretes dans le corps du pre- 
sent acte. Les droits paves pour poursuites faites en execution de 
cet acte, ou les frais payes en vertu du Joint Slock Companies 
Act 1856 dans le cas de liquidations de compagnies, seront exclu- 
sivement appliques a la remuneration de tels officiers additionnels 
ou au paiement de telle augmentation des salaires des officiers 
actuels ou des pensions faites a des officiers pensionnes, ou de 
telles autres d^penses necessaires de la Cour, que le Lord Warden 
of the Stannaries croira, le cas echeant, devoir ordonner, sanc- 
tionner ou assignor a la demande du Vice- Warden ou autrement. 
Les sommes provenant desdits droits seront tenues, on attendant 
les instructions et les ordres du Lord Warden, comme un fonds 
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s6par6, k part du fonds provenant des droits ordinaires per^us 
par la Cour dans d'autres affaires, pour s'accamuler, 6tant places 
dans les fonds publics, jusqu*k ce que le montant en ait ete 
appliqu6 selon les ordres du Lord Warden 

173. En Irlande, le lord chancelier dlrlande peut, concernant 
la liquidation de compagnies en Irlande, de Tavis et du consente- 
ment du Master of the Rolls en Irlande, exercer, pour faire 
des rdglements, le m^me pouvoir que le present acte confere 
ci-dessus au lord-chancelier de la Grande-Bretagne, mais jusqu'ii 
ce que de tels r^glements soient faits, la pratique ordinaire de la 
Cour de chancellerie d'Irlande, y compris la pratique actuelle 
d'Irlande pour la Liquidation des compagnies, sera, autant que 
cette procedure est applicable, et non incompatible avec le present 
acte, appliqu^e k tout ce qui concerne la liquidation d*une com- 
pagnie. 

CINQUIEME PARTIE. 

Bureau d*enree^strement. 

174. L'enregistrement des compagnies constitutes conforme- 
ment au present acte, sera op6r6 comme suit, c'est-a-dire : 

1^ Le Board of Trade peut, le cas ech6ant, nommer tels enre- 
gistreurs, sous-enregistreurs ou employes qu'il peut juger n6ces- 
saires pour Tenregistrement des compagnies constitutes conforme- 
ment au present acte, et les remplacor a volenti ; 

2° Le Board of Trade peut faire tels r^glements qu'il croit utile 
concernant les devoirs k remplir par les enregistreurs, sous-enre- 
gistreurs et employes, comme il est dit ci-dessus ; 

S*^ Le Board of Trade peut, le cas echeant, fixer les endroits 
otL seront etablis des bureaux pour Tenregistrement des compa- 
gnies, de mani^re qu'un de ces bureaux au moins soit constam- 
ment maintenu dans chacune des trois parties du Royaume-Uni, 
et ordonner qu aucune compagnie ne soit enregistr6e, excepte au 
bureau ^tabli dans la partie du Royaume-Uni, dans laquelle, 
d'apr^s le memorandum d'association, le si6ge enregistr6 de la 
compagnie doit etre situ6. Le Board of Trade peut requ6rir que 
le bureau denregistrement de la Cour du Vice- Warden of the 



Digitized by VjOOQIC 



Companies act 1862, Art. 174. 289 

Stannaries soit Fun des bureaux 6tablis pour renregistrement des 
compagnies form6es pour Texploitation des mines tombant sous la 
juridiction de la Cour; 

4^ he Board of Trade peut, le eas echeant, ordonner qu'un 
sceau ou des sceaux soient prepares pour Tauthentication de tous 
les documents qui sent requis pour Tenregistrement des Com- 
pagnies, ou qui ont rapport a cet enregistrement; 

5° Toute personne peut prendre connaissance des documents 
conserves par Tenregistreur des Joint Stock Companies^ et il sera 
paye, pour cette inspection, tels droits qui peuvent ^tre fix6s par 
le Board of Trade mais qui n excdderont pas un shilling (fr. 1-25) 
pour chaque inspection. Toute personne peut requ6rir un certi- 
ficat d*incorporation d'une compagnie quelconque, ou une copie, 
ou un extrait de tout autre document ou partie de document qui 
doit etre certifie par Tenregistreur, en payant pour ledit certi- 
ficat d'incorporation, copie certifiee ou extrait, tel droit que le 
Board of Trade peut fixer mais qui n'excddera pas cinq shillings 
(fr. 6-25) pour le certificat d'incorporation, ni six pences (fr. 0-60) 
pour chaque folio de ladite copie ou extrait, ou en Ecose pour 
chaque feuille de deux cents mots; 

6® Les enregistreurs ou sous-enregistreurs, employes et autres 
officiers actuels du bureau d enregistrement des Joint Stock Com- 
panies conserveront les emplois qu'ils ont remplisjusqu a ce jour 
et recevront les traitements qu'ils ont regus jusqu alors, pendant 
le temps qui plaira au Board of Trade ; mais pour ce qui con- 
cerne Taccomplissement de leurs fonctions, ils se conformeront a 
tous les r^glements qui peuvent etre donnes par le Board of 
Trade; 

7° II sera paj6 a tout enregistreur, sous-enregistreur, commis 
ou employe qui peuvent etre dor6navant employes a Tenregistre- 
ment des Joint Stock Companies, tel traitement que le Board of 
Trade peut fixer avec la sanction des commissaires du tresor ; 

8" Lorsque, dans le present acte, il est ordonne qu'un fait soit 
pose par ou envers Fenregistreur des Joint Stock Companies, ledit 
fait, jusqu'a ce que le Board of Trade en ordonne autrement, sera 
pose en Angleterre, par ou envers Tenregistreur actuel des Joint 
Stock Companies ou, en son absence, par ou envers telle personne 
a ce temporairement autoris^e par le Board of Trade; il le sera 
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en Ecosse, par ou envors renregistreur actucl des Joint Stock 
Companies en Ecosse ; et en Irlande, par ou envers lo sous-enre- 
gistreur des Joint Stock Companies pour I'lrlande, ou par telle 
person ne que le Board of Trade peut temporairement autoriser 
a ces fins en Ecosso on en Irlande en Tabsonce de I'enregistreur. 
Mais dans lo cas ou lo Board of Trade modifierait la constitution 
du bureau d'enrcgistreraent existant, ledit fait sera pose par ou 
envers tcl ou tels officiers en tel ou tels endroits que le Board of 
Trade peut ordonner, en tenant compto de la situation locale 
des sieges cnregistres des compagnies. 



SIXIEME PARTIE. 

Application du present acts aux compagnies enregistr^es con- 
form^ment aux dispositions des h Joint Stock Companies 
Acts ». 

175. L expression Joint Stock Companies Acts telle quelle 
est employee dans le present acte, signifiora : « TTie Joint Stock 
Companies Act 1856 » «* The Joint Stock Companies Acts 1850 
et 1857 " « The Joint Stock Companies Act 1857 » « The Act lo 
enable Joint Stock Banking Companies to be formed on the prin- 
ciple of limited liability *» ou Tun ou plusieurs quelconques de ces 
actes scion que le cas lo requiert, a Texception toutefois do Tacte 
passe en la huitieme ann6e du r^gne de Sa presente Majeste, 
chapitre 110, intitule ** An Act for the Registration incoi^pora- 
tion and regulation of Joint Stock Companies, n 

176. Lo present acte, soumis aux conditions ci-aprds mention- 
n6es, et a Texception de la table A dans la premiOre c6dule, sera 
applicable aux compagnies formees et enregistrees sous lesdits 
Joint Stock Companies Acts ou un quelconque de ces actes, de la 
memo raaniere, dans le cas d'une compagnie limit^e, que si la 
dite compagnie avait ete constitute et enregistr^e conformement 
aux dispositions du present acte comme compagnie limit^e par 
actions, et dans le cas d*une compagnie autre qu*une compagnie 
limit^o, de la mdmo mani^re quo^si cetto compagnie avait 6te for- 
m6e et enregistree comme compagnie non limitee constituee con- 
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form6ment au present aete, avec cetto restriction, quo chaquo 
fois qii'il est question implicitement ou explicitement de la date 
de 1 enregistrement, cotte date sera r^put^e celle a laquelle les- 
dites corapagnies ont ete respectivemcnt enregistrecs conforme- 
ment aux dispositions desdits Joint Stock Companies Acts ou de 
Tun oa Tautre de cos actes. Le pouvoir donn6 par le present acte 
de modifier des reglcments par resolution speciale, s etendra, dans 
le cas de compagnies form^es et enregistrees conformemcnt aux 
dispositions des dits Joint Stock Companies Acts ou d'un quel- 
conque de ceux-ci, a la modification de toutes dispositions conto- 
nues dans la table marquee B annexee au Joint Stock Companies 
Act 1856; il s etendra aussi (dans le cas d'uno compagnie non 
limitee forraee et enregistree comme il vient d'etre dit) a la modi- 
fication do tous rOglements relatifs au montant du capital ou a sa 
distribution en actions, quoique lesdits rOgleraents soient conte- 
nus dans le memorandum d association. 

177, Lo present acte sera applicable aux compagnies enregis- 
trees mais non constituees conformement aux dispositions desdits 
Joint Stock Companies Acts ou d'un quelconquo d*entre ceux-ci, 
de la memo maniere qu'il est declare ei-aprOs applicable aux com- 
pagnies enregistrees mais non constituees conformement aux dis- 
positions du present acte, avec cette restriction que chaque fois 
qu'il est question explicitement ou implicitement de la date de 
Tenregistreraent, cette date sera consid^ree etre celle a laquelle 
lesdites compagnies ont ete respectivement enregistrees confor- 
mement aux dispositions des dits Joint Stock Companies Acts 
ou d'un quelconque do ces actes. 

178. Toute compagnie enregistree conformement aux dispo- 
sitions desdits Joint Stock Companies Acts ou de tels quel- 
conques do ces actes, peut exiger que le transfert de ses actions 
s'op^rc de la mani(^re usit^e jusqu a ce jour ou do telle autrn 
maniere qu'elle peut ordonner. 
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SEPTIEME PARTIE. 

Gompagnies autorls^es & 8*enregistrer oonform^ment aux 
dispositions du present acte. 

179, Les r^glements suivants seront observes pour Tenregis- 
trement des compagnies qui doivent etre enregistr^es conform^- 
ment aux dispositions dc cette partie dn present acto : 

1° Aucune compagnie, si la responsabilite de ses membres est 
limitee par acte du Parlement ou par lettres paten tes, et si elle 
n'est pas une Joint Stock Company d'apr^s la definition ci-apr^ 
donnee, ne s'enregisirera, conform6ment au present acte, en 
execution de cette pr^sente partie; 

2® Aucune compagnie, ayant la responsabilite de ses membres 
limitee par acte du Parlement ou par lettres patentes, ne s'enre- 
gistrera conformement au present acte, en execution de cette pre- 
sente partie, comme compagnie non limitee ou comme compagnie 
limitee par garantie ; 

3° Aucune compagnie, si elle n'est pas une Joint Stock Company 
d'apr^s la definition ci-apr6s donnee, ne s enregistrera conforme- 
ment au present acte, en execution de cette presente partie, comme 
une compagnie limitee par actions; 

4^ Aucune compagnie ne s'enregistrera conformement au pre- 
sent acte, en execution de cette presente partie, sans le consente- 
ment d'une majorite de ceux de ses membres qui peuvent etre 
presents soit en personne, soit par representants dans le cas oft les 
reglements de la compagnie adm3ttent les representants, a une 
assembiee generale convoquee dans ce but ; 

5*^ Quand une compagnie qui n*a pas la responsabilite de ses 
membres limitee par acte du Parlement ou par lettres patentes, 
est sur le point d'etre enregistree comme compagnie limitee, la 
majorite, dont Tassentiment est requis, comme il est dit ci-dessus, 
doit se composer d au moins les trois quarts des membres qui sont 
presents, soit en personne, soit par leurs representants, a Tassem- 
biee generale ci-dessus mentionnee ; 

6° Quand une compagnie est sur le point d'etre enregistree 
comme compagnie limitee par garantie, Tassentiment necessaire 



Digitized by VjOOQIC 



Companies act 1862, Art. 180-181. 293 

pour cet enregistrement sera accompagn6 d'une resolution portant 
que chaque membre s engage de contribuer k Tavoir de la compa- 
gnie, dans le cas oCi celle-ci serait liquid6e soit pendant qu'il est 
membre, soit end^ans une ann^e a compter de la date a laquelle il 
a cesse d'etre membre, pour le paiement des dettes et engagements 
de la compagnie qui ont 6t6 contractus avant T^poque k laquelle il 
a cesse d'etre membre, ainsi que pour le paiement de tons frais et 
de toutes d^penses occasionn^es par la liquidation et par la deter- 
mination des droits des contribuables entre eux, jusqu*k concur- 
rence de la somme qui pent 6tve requise mais qui n'exc6dera pas 
nne somme sp6cifiee. 

En comptant le nombre de voix pour fixer la majority, lorsqu'un 
scrutin est demand^ dans un des cas pr^vus par la presente 
section, il sera tenu compte du nombre de votes auquel chaque 
membre a droit en vertu des r^glements de la compagnie dont il 
est membre. 

180. Toute compagnie existant a Tepoque de la mise en 
vigueur du present acte, j compris toute compagnie enregistr6e 
conformement aux dispositions desdits Joint Stock Companies Acts ^ 
et comptant sept, ou plus de sept membres ; toute compagnie qui 
se formera en vertu d*un acte du Parlement autre que le present 
acte ou en vertu de lettres paten tes ; toute compagnie engag6e 
dans une exploitation mini^re tombant sous la juridiction des 
Stannaries ou qui,de toute autre mani^re, est dument constituee 
selon la loi, et compte sept, ou plus de sept membres, peut d6sor- 
mais, sauf les exceptions pr6cit6es, et en se conformant aux r^gle- 

'ments ci-dessus, s'enregistrer conformement aux dispositions du 
present acte, comme compagnie non limitee, ou comme compagnie 
Kmitee par actions, ou comme compagnie limit^e par garantie; et 
aucun enregistrement semblable ne sera nul pour la raison qu il a 
ete fait dans le but de liquider la compagnie. 

181. Aux fins de cette partie du present acte, et pour autant 
qu'elle est relative a la definition des compagnies ayant le droit 
d'etre enregistrees comme compagnies limitees par actions, une 
Joint Stock Company sera reputee etre une compagnie qui a un 
capital permanent totalement paye, ou un capital nominal d'un 
montant determine, divise en actions d'un montant egalement 
determine, ou possede comme Stock et transferable comme tel, ou 

19 
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divise partio en actions, partie en Stock, et qui est formee d aprds 
le principe d'avoir pour membres les porteurs d*actions dudit 
capital ou les porteurs dudit Stock et non d autres personnes ; et 
une telle compagnie, quand elle est enregistr^e, conformement aux 
dispositions du present acte, avec responsabilite limitee, sera 
reput6e etre une compagnie limitee par actions. ^ 

182. Aucune compagnie de ban que emettant des billets dans 
le Royaume-Uni, ne pourra avoir une responsabilite limitee con- 
cernant une telle emission, mais elle continuera, en ce qui con- 
cerne ladite emission, a avoir une responsabilite illimitee; et, s'il 
est necessaire, Tavoir sera consacre a sauvegarder les int^rets des 
cr6anciers en general, et les membres seront responsables pour la 
totalite de remission outre la somme pour laquelle ils seraient 
responsables comme membres d'une compagnie limitee. 

183. Avant qu'une Joint Stock Company soit enregistree en 
execution de cette partie du present acte, il sera d61ivre a Tenre- 
gistreur les documents suivants : 

1° Une liste des noms, adresses et professions de toutes les 
personnes qui, a un jour fix6 dans cette liste et au moins six jours 
francs avant Tenregistrement, ^taient membres de ladite compa- 
gnie, avec le nombre d'actions dont chacune d elles 6tait respecti- 
vement porteur, et en designant chaque action par le numero 
qu elle porte, si les actions sent numerot6es ; 

2° Une copie de tout acte du Parlement, cbarte roj^-ale, lettres 
patentes, statuts-articlos d'association, acte d association ou de 
tout autre document constituant ou r^glant la compagnie ; 

3** Si une Joint Stock Company est propos^e pour etre enre- 
gistree comme compagnie limit6e, les liste et copies precitees 
seront accompagnees d'une note specifiant les details suivants; 
c'est-a-dire : 

Le capital nominal de la compagnie et le nombre d'actions qui 
le composent; 

Le nombre d'actions prises et la somme payee sur chaque 
action ; 

Le nom de la Compagnie, avec addition du mot limited comme 
dernier mot de ce nom ; 

Et en outre, pour les compagnies proposees pour etre enregis- 
trees comme compagnies limitees par garantie, la teneur de la 
resolution qui fixe le montant de la garantie. 
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184. Avant Tenregistrement, en vertu de cetto partie du 
present acte, d'une compagnie qui n'est pas une Joint Stock Com- 
pant/y il sera delivre a l*enregistreur une liste des noms, adresses 
et profeBsioQS des directeurs ou autres g6rants (s'il y en a) de la 
compagnie, ainsi qu'une copie de tout acte du Parlement, lettres 
patentes, statuts-articles d'association, acte d'association ou tout 
autre document constituant ou r^glant la compagnie, en y 
joignant, dans le cas d'une compagnie proposec pour ^tre enre- 
gistr^o comme compagnie limitee par garantie, la resolution qui 
declare le montant de la garantie. 

185. Quand une Joint Stock Compant/ autorisee h, etre enre- 
gistr^e conformement aux dispositions du present acte, a convert! 
tout son capital ou une partie de celui-ci en Stock, cette compa- 
gnie, au lieu de delivrer a renrogistreur, pour ce qui concerne le 
capital ainsi converti, nn expose du montant des actions, lui deli- 
vrera celui du montant du Stock appartenant a la compagnie, 
avec les noms des personnes qui etaient porteurs de ce Stock a un 
jour cit6 dans Texpose, et qui remontera au plus six jours francs 
avant le depot pour Tenregistrement. 

186. Los listes do membres et de directeurs, et autres details 
relatifs a la compagnie dont le present exige la delivrance a 
Tenregistreur, seront certifi^es par une declaration des directeurs 
de la compagnie qui delivre ces pieces ou de deux quelconques 
d entre eux, ou de deux autres offlciers principaux quelconques de 
la compagnie. Cette declaration aura lieu conformement a Tacte 
fait en la sixi^me annee de feu S. M. le Roi Guillaume IV, cha- 
pitre 62. 

187. Lenregistreur peut requerir toutes preuves quil juge 
necessaires pour s assurer qu'une compagnie existante n'est pas 
une Joint Stock Company, selon la definition ci-dessus donn^e. 

188. Toute compagnie de Banque existant a T^poque otx le 
present acte sera mis en vigueur, et qui s'enregistre comme com- 
pagnie limitee, donnera a toutes les personnes et associations qui 
sent en compte avec elle, avis que Fenregistrement de la compa- 
gnie, comme il vient d'etre dit, est propose. Cet avis sera donn^, 
au moins trente jours avant d'obtenir un certificat d'enregistre- 
ment avec responsabilite limitee, soit en le remettant aux per- 
sonnes ou associations precitees, soit en Tenvojant par la poste i 
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la derniSre adresse indiquee a la compagnie on a celle qn^elle 
connait. Dans le cas oti la compagnie a n^lig6 de donner Tavis 
mentionne ci-dessas, le certificat d'enregistrement avec responsabi- 
lite limitee n aura aucun effet relativemeQt a la compagaie ni aux 
personnes ou aux associations indiquees plus haat et pour compte 
desquelles cet avis eut du ^tre donn6 avec les details qui s'j 
rattachent. Cette nuUite subsistera jusqu*a Tepoque oCi ledit avis 
sera donne (mais pas au dela ni autrementl. 

189. II ne pourra dtre reclame de droits a une compagnie 
pour son enregistrement en execution de cette partie du present 
acte, si cette compagnie n'est pas enregistree comme compagnie 
limitee, ou si, avant son enregistrement comme compagnie 
limitee, la responsabilit^ de ses actionnaires etait limitee par quel- 
qu autre acte du Parlement, ou par des lettres patentes. 

190. Toute compagnie, autorisee par cette partie du present 
acte a etre enregistree avec responsabiiit^ limitee, changera son 
nom en j ajoutant le mot limited afin d'obtenir Tenregistrement 
avec responsabilite limitee. 

191 . Si une compagnie a agi conform^ment aux prescriptions 
contenues dans cette partie du present acte relatives a Tenregis- 
trement, si elle a pay6 les frais qui doivent etre payes en vertu 
des tables B et C dans la premiere c^dule ci-annexee, Tenregis- 
treur certifiera par un 6crit de sa main que la compagnie qui 
demande Tenregistrement conform^ment aux documents pr^cites, 
est incorpor^e comme compagnie constituee conformement au pre- 
sent acte. Dans le cas d'une compagnie limitee, il attestera qu'elle 
est limit6e, et par suite cette compagnie sera incorporee et aura 
« succession perpetuelle n et un sceau, ainsi que le pouvoir de 
poss6der des terres. Toute compagnie de Banque ainsi incorporee 
en Ecosse, sera consider^e comme une Banque constitute et 
6tablie par ou en vertu d'un acte du Parlement. 

192. Un certificat dlncorporation donn6 k une 6poque quel- 
conque a une compagnie enregistr^ en execution de cette partie 
du present acte, sera une preuve concluante que la compagnie s est 
conform6e aux prescriptions contenues dans ce present acte concer- 
nant Tincorporation, et qu'elle est autorisee a dtre enregistree con- 
formement a (jet acte comme compagnie limitee, ou non limitee, 
selon le cas. La date de Tincorporation mentionnee dans ce certi- 



Digitized by VjOOQIC 



Companies act 1862, Art. 193-196. 297 

ficat sera reputee etre celle a laquelle la compagnie a ^t^ incor- 
poree conform^meDt au present acte. 

193. Toute propriety fonci^re et personnelle y compris tous 
inters ts et droits que la compagnie poss^de dans une propri6t6 
fonci^re et personnelle, ainsi que les droits et interets qui en sont 
la consequence ; tous engagements et toutes mati^res litigieuses 
qui peuvent appartenir a la compagnie, ou dont elle est investie a 
r^poque de son enregistrement passera, d6s Tenregistrement, a 
la compagnie incorporee sous ce present acte. 

194. L*enregistrement d*une compagnie fait en execution de 
cette partie da present acte n'affectera en aucane fagon la respon- 
sabilit6 de la compagnie dans les poursuites judiciaires faites par 
elle ou centre elle, relativement a une dette ou a un engagement 
contracts ou a toute convention faite par, avec ou pour elle avant 
son enregistrement. 

195. Toutes actions, toutes procedures et autres poursuites 
sp6cifiees plus haut, exerc6es par ou centre une compagnie, un ojfii- 
cier ou membre quelconque de celle-ci a Tepoquo oO elle est enre- 
gistr^e en execution de cette partie du present acte, peuvent etre 
continu6es de la memo mani^re que si Tenregistrement n'avait pas 
eu lieu. N6anmoins une saisie ne pourra etre executee centre la 
propriete individuelle d'un membre quelconque, si elle a 6t6 
obtenue par un jugement, decret ou ordonnance rendus dans une 
action, un proems ou une poursuite commences comme il est dit 
ci-dessus. Dans Ic cas od les biens de la compagnie seraient insuf- 
fisants pour satisfaire a un tel jugement, d6cret ou ordonnance, 
il pourra Stre obtenu une ordonnance pour operer la liquidation 
de la compagnie. 

196. Quand tine compagnie est enregistrSe conformement au 
present acte en execution de cette partie dudit acte, toutes dispo- 
sitions contenues dans un acte du Parlement, dans des statuts- 
articles d'association, dans un acte d'association, dans les lettres 
patentes, ou dans tout autre document constituant ou reglant la 
compagnie, y compris (dans le cas de compagnies enregistr^es 
comme compagnies limitSes par garantie) la resolution declarant 
le montant de la garantie, seront rSputees etre les conditions et 
r^glements de la compagnie, de la mSme mani6re en tous points 
que si elles avaient et^ contenues dans un memorandum d associa- 
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tion et dans des articles d association enregistres : toutes les dispo- 
sitions du present acte seront applicables a cette compagnie, a ses 
membres, contribuables et cr^anciers, en tout et de la meme 
manidpe que si elle avait M constitueo conformement aux disposi- 
tions da present acte et soumise aux stipulations suivantes : 

1^ La table A dans la premiere cedule ci-annex6e ne sera pas 
(i moins d'une resolution specialo qui I'adopte) applicable a une 
compagnie cnregistr^e conformement au present acte, en execution 
de cette partie ; 

2® Les stipulations du present acte relatives au numerotage des 
actions ne seront applicables a aucune Joint Stock Company dont 
les actions ne sent pas numerotees ; 

S^ Aucune compagnie n'aura le pouvoir de modifier aucune dis- 
position contenue dans un acte quelconque du Parlement relatif a 
la compagnie ; 

4^ Aucune compagnie n aura, sans Tautorisation du Board of 
Trade, le pouvoir de modifier aucune disposition contenue dans 
des lettres patentes quelconques relatives a la compagnie ; 

5® Dans le cas oCi la compagnie serait liquidee, toute personne 
devra contribuer au paiement des dettes et engagements de la 
compagnie contractus avant Tenregistrement de celle-ci, si en droit 
ou en ^quite elle est responsable du paiement de toute dette ou 
engagement de la compagnie contracte avant I'enregistrement, ou 
si elle est tenue k une partie de ce paiement, ou si elle est respon- 
sable du paiement total ou partiel soit de toute somme n^cessaire 
a la determination des droits des membres entre eux relativement 
k cette dette ou a cet engagement, soit des frais et depenses de la 
liquidation, pour autant qu'ils se rapportent aux dettes et enga- 
gements precites. Elle sera tenue de contribuer a Tavoir de la 
compagnie, dans le cours de la liquidation, pour toutes les sommes 
dues par elle en vertu de la responsabilite precitee; et dans le cas 
de dec6s, banqueroute, ou insolvabilite de cc contribuable, ou du 
mariage d'une femme contribuable, les stipulations 6noncees plus 
haut concernant les representants, les heritiers et legataires des 
contribuables decides, les ayants-droit dans une faillite, les con- 
tribuables insolvables, ou les maris de contribuables, seront 
appliquees. 

6° Rien de ce qui est ici ordonn^ n autorisera une compagnie a 
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modifier aucune des stipulations qui sont coutenucs dans un des 
statuts ou articles d'association, dans un acte d'association, lettres 
patentes, ou autre document constituant ou r^glant la compagnie, 
stipulations qui auraient dii etre contenucs dans le memorandum 
d*association de la compagnie si celle-ci avait ete originairemcnt 
constituee conform6ment au present acte. Mais rien de ce qui est 
ici contenu ne pourra affecter le pouvoir de modifier sa constitu- 
tion ou ses r6glements dont toute compagnie qui s'enregistre con- 
formement aux dispositions de cette partio du present acte est 
investie en vertu de tout acte du Parlement, de tous statuts, lettres 
patentes, de tout acte d association, de tous articles d'association 
ou de tout autre document constituant ou reglant la compagnie. 

197. La Cour, a une 6poque quelconque apr6s la presentation 
d'une petition pour obtenir la liquidation d'une compagnie enre- 
gistr^e conform6ment aux dispositions de cetta partie du present 
acte, et avant de delivrer une ordonnance pour la liquidation de 
la compagnie, peut, a la demande d'un cr6ancier quelconque de 
ladite compagnie, suspendre toutes poursuites dans toute action 
ou proc6s intents centre un contribuable quelconque de la com- 
pagnie aussi bien que centre la compagnie, ainsi qu il est stipule 
ci-dessus, et en tels termes que la Cour juge convenable. 

198. Si une ordonnance a 6t6 rendue pour liqnider une com- 
pagnie enregistr6e conform^ment aux dispositions de cette partie 
du present acte, outre les dispositions precitees, il est par le pre- 
sent stipule que d^sormais aucune procedure ou action judiciaire 
ne sera introduite ou poursuivie centre un contribuable quelcon- 
que de la compagnie pour ce qui concerne les dettes de la compa- 
gnie, sice n'est avec la permission de la Cour et dans les conditions 
que celle-ci peut imposer. 



HUITIEME PARTIE. 

Application du present acte aux compagnies non enregistr6es 

199. Toute association et toute compagnie soumises aux con- 
ditions ci-apr^s mentionn^es (excepts les compagnies de chemin de 
fer incorpor6es par acte du Parlement), comptant plus de sept 
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membres et non enregistr^es conform^ment aux dispositions da 
present acte et ci-apr6s comprises sous la denomination Campa- 
gnies non enregistr^es^ peuvent etre liquid^es conform6ment aux 
dispositions du present acte, et toutes les dispositions de cet acte 
concernant la liquidation leur seront applicables avec les excep- 
tions et additions suivantes : 

1° Une compagnie non enregistr.6e devra (aux fins de deter- 
miner la Cour qui a juridiction pour la liquidation) ^tre r^putee 
enregistree dans la partie du Royaume-Uni oCi est situ6 son si^ge 
principal administratif ; ou, si elle a plusieurs si^es principaax 
administratifs situes dans plus d*une partie du RojaumerUni, dans 
chaque partie du Rojaume-Uni oti elle a un si^ge principal admi- 
nistratif. En outre, le si^ge principal administratif d'une com- 
pagnie non enregistree, ou (quand elle a un siege principal admi- 
nistratif situ6 dans plus d'une partie du Royaume-Uni) celui de ses 
sieges principaux administratifs, qui est situe dans la partie da 
Rojaume-Uni oCi des mesures judiciaires sont prises, sera, aux fins 
de la liquidation d*une compagnie, considere comme le siege enre- 
gistre de la compagnie ; 

2** Aucune compagnie non enregistree ne sera liquidee confor- 
mement aux dispositions du present acte, soit volontairement, soit 
avec la surveillance de la Cour ; 

3** Les circonstances dans lesquelles une compagnie noji enre- 
gistree pent etre liquidee sont les suivantes : 

(a) Lbrsque la compagnie est dissoute, qu elle a cesse ses ope- 
rations, ou qu elle ne continue celles-ci qu aux fins de liquider ses 
afiaires ; 

[h) Lorsque la compagnie est incapable de payer ses dettes ; 

(c) Lorsque, de Tavis de la Cour, il est juste et equitable de 
liquider la compagnie; 

4P Une compagnie non enregistree sera, aux fins du present 
acte, reputee incapable de payer ses dettes : 

(a) Lorsqu'un creancier de la compagnie, pour une somme 
excedant cinquante livres (1,250 francs) actuellement due, soit en 
droit ou en equite, par assignation ou autrement, a adresse k la 
compagnie une demande de sa main requerant le paiement de cette 
dette, soit en deposant cette demande au siege principal admi- 
nistratif de la compagnie, soit en la remettant au secretaire, a an 
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directeur oa a tout autre ofScier principal de la compaguie, ou en 
la donnant de toute autre mani^re que la Cour peut approuver ou 
ordonner, et que la compagnie, pendant les trois semaines qui 
suivent T^poque oCi ladite demande a ^te adress^e, a neglig6 de 
payer ladite somme, d*en garantir le paiement ou d'entrer en 
arrangements a la satisfaction du cr^ancier. 

(b) Lorsqu'une action, une procMure ou autre mesure judiciaire 
a 6te intent^e ou prise contre un membre d'une compagnie, pour 
une dette ou pretention due ou reclam^e comme due par la com- 
pagnie ou par lui en sa qualite de membre, et que ladite compagnie 
endeans les dix jours apr^s qu'il lui a 6t6 donn6 avis par 6crit de 
rintentement de cette action, de ce proems ou de cette mesure 
judiciaire, n*a pas pay6 ou assure le paiement de ladite dette ou 
pretention, ou n'est pas entr6e en arrangements a ce sujet, ou 
qu elle n*a pas fait en sorte d'arreter Taction, le proems ou autre 
mesure judiciaire, ou qu'elle n'a pas indemnis6 le d6fendeur (a la 
satisfaction raisonnable de celui-ci) relativement k cette action, ce 
proems ou autre mesure judiciaire, et concernant tons les frais et 
d6pens qui peuvent lui incomber de ce chef. L'avis dont il s'agit 
doit etre d6pos6 au sidge principal administratif de la compagnie, 
ou remis au secretaire, ou a un directeur, g^rant ou officier prin- 
cipal quelconque de la compagnie, ou donn^ de telle autre mani^re 
que la Cour peut approuver ou ordonner. 

(c) Lorsque, en Angleterre ou en Irlande, une saisie ou autre 
mesure semblable (resultant d'un jugement, d6cret ou ordonnance 
rendus par une Cour quelconque en favour d'un cr6ancier dans un 
proems quelconque fond6 en droit ou en 6quit6, intents par ce 
cr^ancier contre la compagnie, ou contre un membre de celle-ci 
en sa quality de membre ou contre toute personne susceptible 
d etre poursuivie comme d6fefideresse nominale de la compagnie] , 
n aboutit point. 

(d) Lorsque, dans le cas d*une compagnie non enregistr^e 
engag6e dans une exploitation mini^re et qui tombe sous la juri- 
diction des Stannaries, un d6cret ordinaire ou une ordonnance 
absolue pour la vente des machines et du materiel de cette exploi- 
tation mini^re a 6t6 rendu k la requite d'un cr^ancier en la Cour 
du Vice- Warden, 

(e) Lorsque, en Eccosse, le d^lai d'un ordre de paiement sur un 
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extrait de decret, ou sur extrait d'engagement enregistre, ou sur 
extrait de protet enregistr^, est expir^ sahs que le paiement ait 
6t6 effect a6. 

(f) Lorsqu'il est autrement prouv6, a la satisfaction de la Cour, 
que la compagnie est incapa*ble de payer ses dettes. 

200. Dans le cas oCi une compagnie non enregistr^e est 
liquidee, chaque personne sera r6put6e contribuable, qui est tenue 
en droit ou en equity de payer ou de contribuer au paiement de 
toute dette ou engagement de la compagnie, ou de payer ou con- 
tribuer au paiement de toute somme employee a determiner les 
droits des membres entre eux, ou de payer ou contribuer au 
paiement de tous frais et d^penses de la liquidation de la compa- 
gnie. Tout contribuable sera, dans ce cas, tenu de contribuer k 
Tactif de la compagnie dans le cours de sa liquidation, pour toutes 
les sommes dues par lui en vertu de cette responsabilit^ premen- 
tionnee. Dans le cas de dec^s, de faillite ou d'insolvabilite d'un 
contribuable quelconque, ou du manage d'une femme contribuable, 
les dispositions ci-dessus mentionnees relatives aux repr^sentants 
personnels, h6ritiers et ayants-droit d'un contribuable decide et 
aux ayants-cause d'un failli ou d'un contribuable insolvable ainsi 
qu'au mari d'une femme contribuable, seront appliquees. 

201. La Cour, a une epoque quelconque apr^s la remise de la 
petition pour obtenir la liquidation d'une compagnie non enre- 
gistr^e et avant de rendre une ordonnance pour liquider la com- 
pagnie, peut, a la requite d'un creancier de celle-ci, suspendre 
toutes poursuites, procedures ou mesuros centre un contribuable 

de la compagnie, ou centre la compagnie comme il est cl- 
dessus stipule et ce, dans les conditions que la Cour juge conve- 
nables. 

202. Si une ordonnance a 6te rendue pour liquider une com- 
pagnie non enregistree, outre les dispositions ci-dessus mention- 
nees pour le cas de compagnies enregistrees conformement aux 
dispositions du present acte, il est par le present stipule que, 
dorenavant, aucun proems, action ou autre mesure judiciaire, ne 
sera intente ou poursuivi centre aucun contribuable de la compa- 
gnie, concernant une dette due a la compagnie, si ce n'est avec la 
permission de la Cour et en so soumettant aux conditions quelle 
peut imposer. 
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203. Si une compagnie non enregistr^e n'a aucun pouvoir 
pour poursuivre, et n'est pas susceptible d'etre poursuivie sous un 
nom colleetif, ou si pour une raison quelconque la chose parait 
utile, la Cour peut, par Tordonnance qui decr^te la liquidation de 
cette compagnie ou par une ordon nance subsequente, decider que 
tons les biens meubles et immeubles, ainsi quo tout int^ret, pr6- 
tention et droit a ces biens, et toutes les choses litigieuses appar- 
tenant a la compagnie, ou dont celle-ci est depositaire ou £id6i- 
commissaire, ou une partio quelconque desdits biens, seront 
transfer's au liquidateur ofRciel (ou aux liquidateurs officiels) en 
son nom officiel ; et, aprSs que ces biens, ou une partie seulement 
sp6cifi6e dans Tordonnance, auront 6t6 ainsi transfer's au liqui- 
dateur ojficiel et que celui-ci aura donne Tindemnite que la Cour 
peut ordonner, ce liquidateur officiel pourra, en son nom officiel, 
intenter ou repousser toutes actions et tous proc's concernant ces 
biens, ainsi que les actions ou proc6s qu il est n'cessaire dintro- ' 
duire ou de poursuivre aux fins de liquider efficacement la compa- 
gnie et d en recouvrer Tavoir. 

204. Les dispositions de cette partie du present acte relatives 
aux compagnies non enregistrees seront consider'es comme addi- 
tionnelles et non restrictives des autres dispositions pr'cit'es con- 
cernant la liquidation judiciaire des compagnies ; et la Cour ou le 
liquidateur officiel peut, en outre de tout ce qui est contenu dans 
cette partie du present acte, exercer tous pouvoirs ou poser tous 
actes (dans le cas de compagnies non enregistr'es) qui auraient pu 
'tre exerces ou poses par Tune ou Tautre, dans la liquidation de 
compagnies form'es conformement aux dispositions du present 
acte ; mais une compagnie non enregistree ne sera pas consid'r'e 
comme une compagnie dependant de ce present acte, except' 
lorsqu elle est en voie de liquidation, et encore ne le sera-t-elle 
dans ce cas, que dans les limites stipul'es par cette partie du pre- 
sent acte. 

NEUVIEME PARTIE. 

Retrait d*actes du Parlement et dispositions transitoires. 

• 205. Apr^s la mise en vigueur du present acte, les diff'rents 
actes specifies dans la premiere partie de la troisi^me cedule 
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ci-anaex6e seront r6yoqu6s. Mais les actes cit6s dans la deaxidme 
partie de ladite c^dule seront, par la pr^sente section, r6tablis et 
demeureront en vigueur comme s*ils n*ayaient pas 6t& r^voqu^s. 

206. Aucun retrait d^cr^t^ par le present acte n*affectera : 
l** Rien de ce qui a 6t6 dument fait conform^ment aux disposi- 
tions d'actes revoqu^s par le present acte ; 

29 L'incorporation d'une compagnie quelconque enregistr6e 
conform^ment aux dispositions d*actes r6voqu6s par ce present 
acte; 

3® Aucun droit ou privildge acquis ou une responsabilit^ encou- 
rue conform^ment aux dispositions de I'un ou Tautre des actes 
r^voques par les pr6sentes ; 

4^ Aucune amende, d^ch^ance ou autre peine encourue pour une 
faute commise centre Tun ou Tautro des actes r6voqu6s par les 
pr6sentes; 

5° La table B dans la c6dule annex6e au Joint Stock Companies 
Act 1856, ni aucune partie de celui-ci, pour autant qu*il a rapport 
k une Compagnie existant k T^poque de la mise en vigueur du 
present acte. 

207. Si avant la mise en vigueur de cet acte une ordonnance 
a ^te rendue pour liquider une compagnie conform6ment aux dis- 
positions des actes revoqu^s par le present acte, ou si une resolu- 
tion a 6t6 prise pour liquider une compagnie volontairement, cette 
compagnie sera liquid^e de la memo manidre, et avec les mtoes 
formalites, que si ce pr6sent acte n'avait pas M d^cr^te, et aux 
fins de cette liquidation, Tacte ou les actes r6voqu6s seront consi- 
d6r6s comme 6tant encore en vigueur. 

208. Si avant la mise en vigueur du present acte un transfert, 
une hypoth^que ou autre acte ont 6t6 passes en vertu d'un quel- 
conque desdits actes du Parlement revoqu6 par le present acte, ce 
transfert, cette hypoth^que ou autre acte aura la m^me force que 
si le present acte n'avait pas 6te d^cr^t^, et k ces fins, cet acte du 
Parlement r^voque sera repute ^tre rest6 en vigueur. 

209. Toute compagnie d assurance compl^tement enregistr^e 
en conformite des dispositions de Tacte d^cret^enlahuiti^meannee 
du r^gne de sa presente Majesty, chapitre 110 et intitule : « Acte 
pour Tenregistrement, Tincorporation et la r^glementation des Joint 
Stock Companies >»,'devra s'enregistrer le second jour de novembre 
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1862 ou avaat cette date. De memo toute autre compagnie dont an 
quelconque des actes du Parlement revoqu6 par ce present acte 
requiert renregistrement conformement aux dispositions desdits 
Joint Stock Companies Acts, ou de Tun quelconque de ces actes, et 
qui n*a pas 6t6 ainsi enregistr^e, devra, avant Texpirationdu trente 
et uni^me jour k compter de la mise en vigueur du present acte, 
s enregistrer comme compagnie dependant du present acte, de la 
mani^re et selon les r^glements ci-avant mentionn^s, avec cette 
exception qu'aucune compagnie compl^tement enregistr^e confor- 
mement aux dispositions dudit acte de la huiti^me ann6e du r^gne 
de sa presente Majesty, ne sera tenue de d61ivrer a Tenregistreur 
une copie de son acte d*association. Afin de permettre aux compa- 
gnies d assurance mentionn^es dans cette presente section de 
s enregistrer conformement aux dispositions du present acte, cet 
acte sera repute etre en vigueur d^s Tinstant qu'il sera decret6. " 
N^anmoins Tenregistrement de ces compagnies n'aura aucun eflTet 
avant r^poque de la mise en vigueur du present acte. Aucun droit 
ne pourra etre reclame pour Tenregistrement des compagnies 
dont ce paragraphe requiert Tenregistrement. 

210. Si une compagnie dont la pr6cedente section requiert 
renregistrement, neglige de le faire operer, alors a compter du 
jour oCi cette compagnie est requise de s'enregistrer conformement 
aux dispositions du pr6sent acte, jusqu*au jour oCi elle est ainsi 
enregistree (ce qu*elle pent faire en tout temps), il s ensuivra les 
consequences suivantes : 

1® La compagnie sera inhabile a se porter demanderesse en 
droit ou en ^quite, mais elle ne sera pas inhabile a etre defende- 
resse dans le meme cas ; 

2® Aucun dividende ne pourra etre pay^ a un actionnaire de 
cette compagnie; 

3** Chaque directeur ou g^rant de la compagnie sera, pour 
chaque jour pendant lequel la compagnie ainsi en d^faut poursuit 
ses operations, passible d'une amende qui nexcedera pas cinq 
livres (125 fr.) ; cette amende pourra etre recouvree par toute 
personne, qu'elle soit ou non actionnaire de la compagnie, et etre 
appliquee par elle a son propre usage. 

Neanmoins cette omission ne rendra pas ill6gale la compagnie 
qui la commet, elle ne Tassujettira pas a une autre penalite ou a 
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une autre incapacite que celles qui sent specifiees dans cette 
section ; et Tenregistrement op6r6 conformenient aux dispositions 
du present acte, annulera toute peine ou d^cheance et mettra fin 
k toute incapacite que la compagnie pent avoir encourue, en 
vertu des dispositions d'un acte quelconque du Parlement pevoque 
par le present acte, pour la raison quelle n'etait pas enregistree 
conform^ment aux dispositions desdits Joint Stock Companies 
Acts 1856 et 1857, ou de Tun d'entre eux. 

211. Si la demando en est faite par les directeurs d'une com- 
pagnie enregistree conform^ment aux dispositions des Joint Stock 
Companies Acts comrao ils ont ete ci-dessus definis, ou d'un quel- 
conque do ces actes, ce end^ans une annee a compter de la date 
de la mise en vigueur du present acte, et que cette demande soit 
sanctionnee par une resolution speciale prise dans uneassemblee 
generale extraordinaire mais soumise aux restrictions ci-apr^s 
mentionn^es, le Board of Trade aura le droit, par son ccrtificat 
ecrit, de transferer le siege enregistre d'une telle compagnie, d'une 
partie quelconque du Royaume-Uni de la Grand e-B re tagne et 
dlrlande, en telle autre partie quelconque de ce royaume. L'enre- 
gistreur des Joint Stock Companies par Tintermediaire duquel la 
compagnie a 6t6 enregistree, ecrira, apr<is avoir roQu le certi- 
ficate soit en marge ou au bas de ladite note, le nom de Tendroit 
oti doit etre transfer^ le si«^ge enregistre, ainsi que le jour oCi, en 
vertu do ce ccrtificat, le transfert doit etre fait; il attachera le 
certificat k la note, et il transmettra ensuite a I'enregistreur des 
Joint Stock Companies pour cette partie du Rojaume-Uni dans 
laquelle le siege enregistre doit etre transfer^, les copies desdits 
certificat et note d'enregistrement ainsi certifies notes par lui. D^s 
que Tenregistreur pour cette derniere partie mention n^e du 
Rojaume-Uni aura regu les copies du certificat et de la note, 
11 les retiendra et les enregistrera centre paiement des droits qui 
peuvent etre stipules pour le cas d'enregistreraent d'une note ori- 
ginale d'enregistrement, et a partir do ce dernier enregistrement 
mentionne, ainsi qu a partir du jour mentionne dans ledit certificat, 
la situation locale du siOge enregistre sera Tendroit mentionn6 
dans ledit certificat. II est n6anmoins stipule qu'un tel changement 
ne modifiera ou n'invalidera en rien ce qui a ete fait anterieure- 
ment par la compagnie, ni aucun des droits ou des engagements 
qui sy rapportent. 
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212. Le Board of Trade ne d^livrera son certificat, en exe- 
cution de la precedente section, qu apr^s s etre assur6 qu'un aver- 
tissement de I'intention qu'a la Compagnie de demander ce 
certificat au Board of Trade (en m^me temps qu*une declaration 
& toutes les parties qui auraient des objections a faire valoir centre 
la d^livrance dun tel certificat, qu'elles aient a s'adresser 
au Board of Trade) ^ a et6 publie pendant quatre scmaines 
successives et une fois au moins par semaine, dans les journaux 
suivants : c'est-a-dire, dans un journal circulant dans le district oti 
est situe le si^ge social enregistr6 de la compagnie et aussi, si la 
compagnie est enregistree en Angleterre, dans la London Gazette, 
dans lo cas d*une compagnie enregistree en Irlande, dans la Dublin 
Gazette^ et dans le cas de compagnies enregistr6es en Ecosse, dans 
la Edinburgh Gazette; et le Board of trade n accordera pas le 
susdit certificat jusqu a ce qu'il se soit assur6 que les objections 
qui peuvent etre produites centre la d^livrance de celui-ci ne sent 
pas fondees. 
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TABLE A, 

R^fflements ooncemant radministration d*iiiie compafi^e 
limits par actions. 

Actions, 

1 . Si plusieurs personnes sont enregistr^es comme porteurs en 
commun d'une action, une quelconque de ces personnes pent 
donner des regus valables pour tout dividende payable en vertu de 
cette action. 

2. Tout membre, en payant un shilling (fr. 1-25) ou telle 
somme moindre que la compagnie pent prescrire en assemblee 
g6n6rale, aura droit a un certificat scelle du sceau de la compa- 
gnie, indiquant Taction ou les actions dont il est portour et la 
somme pay^e sur ces actions. 

3. Si ce certificat est us6 ou perdu, il pent dtre renouvele 
centre paiement d'un shilling (fr. 1-25) ou telle somme moindre 
que la compagnie pent prescrire en assemblee g6nerale. 

Appels de fbnds sur actions. 

4. Les directeurs peuvent, de temps a autre, faire aux mem- 
bres tels appels de fonds qu*ils jugent convenables sur les sommes 
qui restent a payer sur les actions dont ils sont porteurs, pourvu 
qu'avis de chaque appel soit donn6 au moins vingt-et-un jours 
avant Tepoque du versement, et chaque membre sera tenu de 
payer le montant des appels ainsi faits, aux personnes, aux 
6poques et aux endroits fix6s par les directeurs. 

5. Un appel de fonds sera cens6 fait a T^poque oCi a 6t6 prise 
la resolution des directeurs qui Tautorise. 
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6. Si i'appel de fonds, fait en vertu d'une action, nest pas 
paye au jour fix6. pour le paiement, le porteur actuel de cette 
action sera tenu de payer les interets de cet appel k raison de 
5 p. c. Tan, kcompter du jour fix6 pour le paiement, jusqu'a ce que 
celui-ci soit eifectu6. 

7. Les directeurs peuvent, s'ils le jugent convenable, recevoir 
des membres qui d6sireraient en faire le versement d'avance, tout 
ou partle de la somme restant due sur leurs actions au-del^ du 
montant de Tap pel actuel. Sur les sommes ainsi vers^es d^avance 
ou sur la partie de ces sommes qui, le cas echeant, d^passeraient 
par suite d'avances le montant des appels de fonds d6ji faits sur 
les actions, la compagnie pent payer un interet h un taux convenu 
de commun accord entre les directeurs et les personnes qui ont 
fait ce paiement anticip^. 

Trans fert des actions. 

8. Lacte de transfert d une action quelconque de la compa- 
gnie sera fait k la fois par le c^dant et le cessionnaire, et le c6dant 
sera consider^ comme porteur de Taction, jusqu'a ce que le nom 
du cessionnaire soit inscrit au livre k ce destine. 

9. La formule de transfert des actions de la compagnie sera 
conforme au module suivant : 

Je , domicilii a pour la 

somme de qui m'a et6 pay6e par , 

domicilii k c6de par ces pr^sentes audit 

Taction (ou les actions) portant le num6ro (ou les 
num^ros) inscrite (ou inscrites) en mon nom sur 

les registres de la soci6t6 pour en 

jouir en toute propriety, lui, ses administrateurs, ex^cuteurs tes- 
tamentaires et ayants-droit, sous les diverses conditions auxquelles 
je Tai poss6d6e (ou les ai poss6dees) au moment de la passation 
du present acte, et je pr^nomme ' consens 

par les pr6sentes a accepter ladite action <ou lesdites actions) sous 
les memes conditions. En foi de quoi nous avons appose nos 
signatures, ce jour de 

10. La compagnie pent refuser d'enregistrer tout transfert 
d'actions fait par tin membre qui est son debiteur. 

20 
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1 1 . Les livres de transfert seront clos pendant les quatorze 
jours qui precedent imm^diatoment 1 assemblee g^n^rale annuelle 
ordinaire de la compagnie. 

Transmission cT actions, 

12. Les ex^cuteurs tcstamentaires ou administraieurs des 
biens d'un membre d6c6d^, seront les seules personnes reconnues 
par la compagnie commo ayant droit a Taction du defunt. 

13. Toute personne qui se trouve avoir droit a une action par 
suite du d^c^s, de la faillite ou de rinsolvabilite d*un membre ou 
par suite du mariage d*un membre du sexe feminin, peut etre 
enregistree comme membre si elle produit les preuves que, le cas 
^ch^ant, la compagnie peut exiger. 

14. Toute personne qui se trouve avoir droit a une action par 
le dec^s, la faillite ou Tinsolvabilit^ d'un membre (ou par le 
mariage d'une femme, membre de la compagnie), peut, au lieu 
detre enregistree elle-meme, faire enregistrer une personne 
qu'elle nommera pour etre enregistree comme cessionnaire de 
cette action. 

15. La personne qui a obtenu ainsi ce droit, reconnaitra cette 
nomination en passant un acte de transfert de cette action avec la 
personne qu'elle a nommee. 

16. L'acte de transfert sera presents a la compagnie accom- 
pagn6 de telle preuve que les directeurs peuvent requerir pour 
constater le titre du cedant, aprds quoi la compagnie enregistrera 
le cessionnaire comme membre. 

Ddckeance enactions, 

17. Si un membre fait defaut au paiement d'un appel de fonds 
au jour fixe pour ce paiement, les directeurs peuvent, k toute 
epoque quelconque pendant tout le temps qu il est en defaut, le 
requerir par avis, de payer cet appel, plus Tinteret et les frais 
qui ont pu s'y joindre, par suite du defaut de paiement. 

18. L*avis fixera une nouvelle epoque a laquelle ou avant 
laquelle cet appel doit dtre paye, avec int^rets et frais occasionn^s 
par le defaut de paiement; il d6signera aussi Tendroit oCi le paio- 
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ment doit s'effectuer (I'endroit ainsi design6 sera, soit le si^ge 
enregistre de la compagnie, soit tout autre endroit od les appels 
de la compagnie sent ordinairement payables). L avis sp^cifiera 
egalement que, dans le cas de non paiement a Tepoque ou avant 
r^poque et a Tendroit determines, I'actionnaire encourra la 
decheancc des actions sur lesquelles Pappel n'a pas et6 pay6. 

19. Si Tactionnaire ne s'est pas conforme aux termes de cet 
avis, toute action qui y aura donne lieu pourra, a une 6poque quel- 
conque apr^s cet avis et avant que le paiement de ces appels ou 
interets et d^penses occasion n^es par le d^faut de paiement ait 
6te effectu6, etre declaree d6chue par une resolution des directeurs 
prise a cet eifet. 

20. Toute action ainsi declaree d^chue sera reput^e etre la 
propriete de la compagnie, et'celle-ci pourra en disposer. commc 
elle le jugera convenable. 

21. Tout membre qui a perdu ses droits sur les actions dont 
il 6tait porteur, sera neanmoins tenu de payer a la compagnie 
tous appels de fonds faits sur ces actions a T^poque de leur 
decheance. 

22. Une declaration ecrite et conforme aux dispositions des 
actes 5 et 6, Guillaume, IV, C. 62, certifiant que Tappel de fonds 
sur une action a ete fait, qu'avis de cet appel ayant ete donne 
il a 6te fait defaut au paiement, et que la dechance de Taction a ete 
d^clar^e par une resolution des directeurs prise a cet eifet, sera 
une preuve suffisante des faits qui y sont relates centre les per- 
sonnes ayant droit k cette action. Cette declaration etla quittance 
de la compagnie pour prix de cette action, constitueront un titre 
valable ; un certificat de possession sera delivr6 a son acheteur 
par lequel celui-ci sera repute etre porteur de cette action 
decharg^e de tous appels fait acterieurement a Tachat. L'acheteur 
ne sera pas oblige de verifier I'application du prix d'achat et, 
quelque irr6gularite qu'il ait pu y avoir dans les formalites de la 
vente de cette action, son titre ne pourra en etre affecte. 

Conversion (Tactions en Stock. 

23. Les directeurs pen vent, avec la sanction prealable de la 
compagnie reunie en assemblee gen^rale, convertir toutes actions 
liberees en Stock. 
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24. Qaand des actions ont ^te converties en Stock les divers 
porteurs de ce Stock peuvent, k partir de cette conversion, 
transferer lears int^rets respectifs dans ce Stock ou une partie 
de ces interSts, de la meme mani^re et en se soumettant, anx 
mdmes rdglements qae pour le transfert d'actions de la m^me 
compagnie oa d'une mani^re aussi conforme que les circonstances 
le permettent. 

25. Les divers porteurs de Stock auront droit a participer 
aux dividendes et profits de la compagnie proportionnellement a 
leurs int^rets respectifs dans ce Stock et ces interets leur donne- 
ront, proportionnellement a lour montant, les m^mes privileges et 
avantages, soit pour voter aux assemblies generales de la com- 
pagnie, soit pour tout autre motif, que ceux qui eussent 6t6 donnas 
aux porteurs d'actions, pour une somme ^gale au montant de ce 
Stock, en vertu de ces actions. Mais aucun de ces privileges et 
avantages, excepte la participation aux profits et dividendes de la 
compagnie, ne sera conf6r6, par la possession d une fraction dudit 
Stock, qui n aurait pas 6t6 conf6re par la possession de la meme 
fraction representee en actions. 

Augmentation du capital, 

26. Les directeurs peuven't, avec la sanction prealable d'une 
resolution sp^ciale, prise en assemblee gen^rale, augmenter le 
capital de la compagnie par remission de nouvelles actions. Cette 
augmentation sera de tel montant, et divisee eu actions de tels 
montants respectifs, que la compagnie ordonnera en assemblee 
generale; ou, si aucun ordre nest donne k cet egard, il en sera 
fait ainsi que les directeurs le jugeront convenable. 

27. Sujettes k tout ordre contraire qui pent etre donne par 
Tassembiee qui sanctionne Taccroissement du capital, les nouvelles 
actions seront offertes aux membres en proportion des actions 
existantes dont ils sent porteurs, et cette offre sera faite dans un 
avis specifiant a chaque membre le nombre d'actions nouvelles 
auxquelles il a droit et le delai endeans lequel Toffre sera reputee 
dedinee si elle n a pas ete acceptee. Apres Texpiration de ce deiai, 
ou lorsque le membre auquel cet avis a ete donne aura informe 
qu'il decline Toffre qui lui a ete faite, les directeurs pourront dis- 
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poser de ces actions de la manidre qui leur paraitra la plus avan- 
tageuse a la compagnie. 

28. Tout capital lev6 par la creation de nouvelles actions sera 
consider^ comme une partie du capital primitif et sera, en ce qui 
concerne le paiement des appels de fonds et la d^cheance des 
actions sur lesqueUes des appels de fonds n ont pas 6t6 paj6s, oa 
autrement, soumis auz mSmes dispositions que s^il avait fait partie 
du capital primitif. 

Assemblies g^^ales, 

29. La premiere assembl^e g6n6rale sera tenue a une ^poque 
qui ne sera pas plus de six mpis apr^s Tenregistrement de la com- 
pagnie, et dans I'endroit que les directeurs d^termineront. 

30. Les assemblies gen6rales subs^quentes de la compagnie 
seront tenues en tels temps et lieux qui peuvent 6tre presents par 
la compagnie en assembl^e gen^rale. Une assembl^e g^n^rale sera 
tenue le premier lundi de f6vrier de chaque ann6e dans Tendroit 
determine par les directeurs, si aucune autre epoque et aucun 
autre endroit ne sont d6termin6s. 

3 1 . Les susdites assemblies g^n^rales seront appel^es assem- 
blies g^n^rales ordinaires, et toutes autres assemblies g6n6rales, 
extraordinaires. 

32. Les directeurs peuvent conroquer une assembl6e g6nerale 
extraordinaire chaque fois qu'ils le jugent a propos, et ils seront 
tenus de le faire a la demande ^crite d*un cinquidme au moins du 
nombre des membres. 

33. Toute demande faite par les membres exprimera le but 
dans lequel Tassemblee demand6e doit dtre convoqu^e, et elle sera 
d^pos^e au si^ge enregistr^ de la compagnie. 

34. A la reception de cette demande, les directeurs procdde- 
ront imm^diatement i la convocation de Tassembl^e g6n6rale 
extraordinaire. S'ils ne proc6dent pas k cette convocation end^ans 
les vingt-et-un jours k compter de la date de la demande, les 
requerants, on un nombre d'autres membres qui atteint le chiffire 
requis, pourront convoquer eux-m^mes une assembl^e gen^rale 
extraordinaire. 
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R^glement des assemblies gen&rales. 

35. II sera donn6 aux membres, au moins sept joars avant 
Tassemblee, un avis specifiant I'endroit, le jour et Theure oti elle 
sera tenue et dans le cas d'affaires speciales, la nature g^n6rale de 
ces affaires. Get avis sera donne de la mani^re ci-apr6s indiquee 
ou de telle autre mani^re, s'il y a lieu, qui peut etre prescrite par 
la compagnie en assemblee gen^rale. Mais la non reception de cet 
avis n'invalidera rien de ce qui se passe a Tassemblee g^n^rale. 

36. Toutes affaires seront reputSes speciales, qui sent faites 
en une assemblee generale extraordinaire, ainsi que tout ce qui 
est fait en une assemblee ordinaire, excepts la sanction du divi- 
dende, Texamen des comptes, des comptes courants ot du rapport 
ordinaire des directeurs. 

37. Excepts la declaration d'un dividende, aucune affaire ne 
sera trait^e a une assemblee g6n6rale, k moins qu'il n*j ait a 
Tassemblee, au moment oti elle proc6de a ses operations, un 
nombre suffisant de membres pour la traiter. Co nombre sera fix^ 
comme suit : si le nombre de personnes qui ont pris des actions 
de la compagnie a T^poque de Tassembl^e n excdde pas dix, le 
nombre requis sera cinq; s'il exc^de dix, il sera ajout6 au nombre 
requis precite un membre pour cbaque nombre de cinq membres 
jusqu a cinquante, et un membre pour chaque dizaine de membres 
au dessus de cinquante, avec cette limite que le nombre voulu ne 
pourra en aucun cas exceder vingt. . 

38. Si end^ans une heure apr^s le moment fix6 pour Touver- 
ture de Tassemblee generale, un nombre suffisant de membres 
n est pas present, Tassemblee, si elle a et6 convoqu^e a la demande 
des membres, sera dissoute. Dans tout autre cas, elle sera ajourn^e 
au jour correspondant de la semaine suivante, a la memo heure et 
au m^me endroit. Si a cette assemblee ajournee un nombre 
suffisant n est pas present, elle sera ajournee indefiniment «* sine 
die ». 

39. Le president du conseil d administration, s'il y en a un, 
presidera chaque assemblee generale de la compagnie. 

40. S'il n y en a pas, ou si a- une assemblee il n est pas pre- 
sent quinze minutes apr^s Theure fixee pour Touverture de 



Digitized by VjOOQIC 



Companies act 1862, premiere cedule. 315 

Tassemblee, les membres presents choisiront un d entre eux pour 
remplir Jes fonctions de president. 

41. Le president peut, avec le consentement de Tassembl^e, 
fyourner uno assemblee d'une epoque k une autre et d'un endroit 
a un autre, mais aucune autre affaire ne sera traitee, dans une 
assembl6e ajournee, que celle qui est restee en suspens k Tassem- 
blee dont rajournement a ^te prononce. 

42. A une assemblee gen6rale quelconque, a moins qu'un 
scrutin ne soit demande par cinq membres au moins, une decla- 
ration du president portant qu'une resolution a et6 prise et une 
inscription a cet effet sur le livre des proems- verbaux de la com- 
pagnie, seront une preuve suffisante du fait, sans qu il faille la 
preuve du nombre ou de la proportion des votes recueillis pour ou 
centre cette resolution. 

43. Si un scrutin est demande par cinq membres ou davantage, 
11 sera recueilli de la mani^re que le president ordonnera, et le 
resultat de ce scrutin sera repute etre la resolution de la com- 
pagnie en assemblee g^n^rale. Si a une assemblee generale il y a 
parite de votes, le president aura droit k un second vote ou a une 
voix pr6ponderante. 

Votes des membres. 

44. Chaque membre aura un vote pour chaque action jusqu'a 
dix; il aura un vote additionnel pour chaque nombre de cinq 
actions au dessus des dix premieres jusqu'i cent, et un vote addi- 
tionnel pour chaque dizaine d'actions au dessus des cent premieres. 

45. Si un membre est atteint d^alienation mentale ou d'idio- 
tisme, il votera par Tintermediaire de son curateur, de son tuteur 
ou autre repr6sentant legal. 

46. Si plusieurs personnes sent porteurs en common d'une 
action ou d'actions, celle dont le nom est inscrit le premier sur le 
registre des membres comme I'un des porteurs de cette action ou 
de ces actions, et aucune autre, aura droit de voter en vertu de 
cette action ou de ces actions. 

47. Aucun membre n aura droit de vote a aucune assemblee 
generale, s'il n'a paye tous lesappels des fonds faits sur les actions 
dont il est porteur, et aucun membre ne pourra voter, en vertu 
d'actions qu il a acquises par transfert, a une assemblee quelconque 
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tenue apr^s rexpiration de trois mois, a compter derenregistrement 
de la compagnie, a moins qu'il ne soit possessear de raction, en 
yertu de laqaelle il pretend voter, trois mois au moins avant 
r^poque de Tassemblee oCi il pretend voter. 

48. Les votes peuvent 4tre donnas soit en personne soit par 
repr^sentants. 

49. L acte par lequel on nomme an repr^entant sera 6crit de 
la main de la personne qui le nomme ou, si c est une corporation 
qui nomme, cet acte sera revdtu de son sceau et attests par un on 
plusieurs temoins. Aucune personue ne pourra 4tre nommee 
representant, si elle n est pas membre de la compagnie. 

50. L'acte par lequel on nomme le repr6sentant sera depos^ 
au sidge enregistre de la compagnie, au moins soixante-douze 
heures avant le temps fixe pour Touverture de Tassemblee a 
laquelle la personne nommee par cet acte doit voter. Mais aucun 
acte nommant un repr6sentant ne sera valable douze mois apr^ 
la date de sa passation. 

51. Tout acte nommant un representant sera couqu en la 
forme suivante : 

Compagnie limiUe. 

Je de dans le comt6 de 

membre de la compagnie limit6e et ayant 

droit a vote ou votes, nomme par les pr^sentes, 

de comme mon representant, afin 

qu'il vote pour moi et en mon nom a Tassemblee g^nerale (ordi- 
naire ou extraordinaire, selon le cas) de la compagnie, qui doit 
etre tenue le jour de 

et a tout ajournement de cette assembl^e (ou a toute assemblee 
de la compagnie qui peut etre tenue pendant Tann^e ) ; en 

foi de quoi, je pr6nomm6, ai appose masignature ce 

jour de en presence de 

Directeurs, 

52. Le nombre des directeurs et les noms des premiers 
nomm^s d entre ceux-ci seront determines par les signataires du 
memorandum d'association. 

53. Jusqui ce que des directeurs soient nommes, les signa- 
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taires da memorandum d'associatlon seront r^patSs dire direc- 
' tears. 

54. La remuneration future des directeurs et la remuneration 
des services qu*ils ont rendus avant la premiere assembiee generale, 
seront determinees par la compagnie en assembiee generale. 

Pouvoir des directeurs. 

55. Les affaires de la compagnie seront gerees par les direc- 
teurs, lesquels peuvent payer toutes depenses occasionnees par 
Torganisation et Tenregistrement de la compagnie, et exercer 
tous les pouvoirs de la compagnie qui, en vertu du precedent 
acte du Parlement ou de ces presents articles, ne doivent pas etre 
exerces par Tassembiee generale de la compagnie. lis seront 
neanmoins soumis aux r^glements de ces presents articles et aux 
dispositions du precedent acte et a tous r^glements qui'ne sent 
pas incompatibles avec les susdits r^glements ou dispositions qui 
peuvent etre presents par la compagnie en assembiee generale. 
Mais aucun reglement fait par la compagnie en assembiee gene- 
rale ne portera atteinte k un acte anterieur des directeurs qui 
anrait ete valide si ce rdglement n'avait pas ete fait. 

56. Les directeurs restants peuvent agir, quoique par des 
circonstances quelconques leur nombre ne soit plus complet. 

Incapacity des directeurs, 

57. Les fonctions d'un directeur seront vacantes : 

S*il occupe sous Is^ direction de la compagnie une autre place 
ou charge, produisant benefice; 
- S'il fait faillite ou deviant insolvable; 

S'il est interesse ou sll participe aux benefices resultant d'un 
contrat passe avec la compagnie. 

Les reglements precites seront scgets aux exceptions suivantes : 
Un directeur ne quittera pas sa charge, parce qu'il est membre 
d'une compagnie qui a passe un contrat avec la compagnie dont il 
est directeur ou qui a fait pour elle des travaux. Neanmoins il ne 
votera pas concernant ce contrat on ces travaux et s*il vote dans 
ces circonstances, son vote sera nul. 
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Mutation des directeurs. 

58. A la premiere assemblee ordinaire teniie aprds Tenregis- 
tremeut de la compagnie, tous les directeurs sortiront, et a la 
premiere assemblee ordinaire de chaque annee subs6quente, un 
tiers du nombre des directeurs alors en fonctions, ou si leur 
nombre n est pas un multiple de trois, celui qui se rapproche le 
plus du tiers sortira. 

59. A moins que les directeurs ne prennent des arrangements 
entre eux, le tiers des directeurs ou le nombre qui s en rapproche 
le plus, qui devront quitter leur charge, pendant la premiere et la 
seconde ann^e qui suivent la premiere assemblee ordinaire, sera 
determine par ballottage. Pendant les annees subs^quentes, le 
tiers des directeurs (ou le nombre qui sen rapproche le plus) qui 
est reste le plus longtemps en fonctions, se retirera. 

60. De directeur sortant sera r661igible. 

61. L assemblee gen^rale de la compagnie de laquelle des 
directeurs se retirent . de la mani6re pr6cit6e, pourvoira aux 
vacatures en ^lisant un pareil nombre de personnes. 

62. Si a Fassembl^e oCi Telection des directeurs doit avoir 
lieu les vacatures ne sont pas remplies, Tassemblee sera ajournee 
au jour correspondant de la semaine suivante, au meme endroit 
et a la meme heuro. Et si, a cette assemblee ajournee, les vaca- 
tures ne sont pas remplies, les directeurs sortants ou ceux d'entre 
eux qui ne sont pas remplaces, continueront d'exercer leurs fonc- 
tions jusqu*^ Tassemblee ordinaire de Tannee suivante, et ainsi de 
suite jusqu a ce qu'ils soient remplaces. 

63. La compagnie pent, de temps a autre, en assemblee gen6- 
rale, augmenter ou reduiro le nombre de directeurs et determiner 
le mode de mutation. 

64. Si une vacature impr^vue se produit parmi les directeurs, 
ceux-ci pourront y pourvoir, mais la personne qu'ils choisiront ne 
remplira ces fonctions que pour le temps que le directeur qu*elle 
remplace avait a les remplir. 

65. La compagnie, en assemblee g^nerale, peut, par une reso- 
lution speciale, demissionner un directeur avant la fin de la p6riode 
pour laquelle il a et6 nomm6 et pent, par une resolution ordinaire, 
nommer une autre personne pour le remplacer. La personne ainsi 
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nomm^e remplira les fonctions de directeur jusqu'a Texpiration 
de la p6riode pour laquelle le directeur qu'elle remplace 6tait 
nomme. 

R^glement concemant Vadministration des directeurs. 

66. Les directeurs peuvent s*assembler pour expedier les 
affaires de la compagnie ; ils peuvent ajourner leurs assemblees et 
les regler autrement, et selon qu'il leur parait convenable. Ils 
peuvent fixer le nombre d entre eux dont la presence aux assem- 
blees sera indispensable pour faire les affaires. Les questions qui 
s'el^vent k une assemblee quelconque, seront resolues ^ la majo- 
rity des votes. Si les votes sont partages, le president aura un 
second vote ou voix pr6ponderante. Un directeur pent en tout 
temps convoquer une assembl6e des directeurs. 

67. Ces directeurs peuvent nommer un president de leurs 
assemblies, et fixer la periodo pendant laquelle il remplira ces 
fonctions. Mais s'il n*y a pas de president nomm6 ou si ce presi- 
dent n est pas present a une assembl6e k Theure fix6e pour 
Touverture de celle-ci, les directeurs presents choisiront Tun 
d'entre eux, pour remplir les fonctions de president de Tassem- 
blee. 

68. Les directeurs peuvent deleguer une partie de leurs pou- 
voirs a Tun d'entre eux, ou a un comite de plusieurs d'entre eux, 
selon qu'ils le jugent convenable, et ce directeur ou ce comit6 
devra, dans I'exercice des pouvoirs ainsi delegues, se conformer 
aux r^glements que les directeurs peuvent lui imposer. 

69. Un comite pent 61ire un president de ses assemblees, et si 
ce president n est pas 61u ou s'il n*est pas present a I'heure fix6e 
pour Touverture de Tassembl^e, les membres presents choisiront 
Tun d*entre eux pour la presider.. 

70. Un comite pent s'assembler et ajourner ses assemblies 
selon qu*il le juge convenable, et toute question qui s'el^ve dans 
une de ses assemblees sera resolue a la majorite des votes des 
membres presents. Si les votes sont partages en nombres ^gaux, 
le president aura un second vote qui fixera la majority. 

7 1 . Tons actes pos^s par une assemblee de directeurs ou par 
un comite de directeurs, ou par une personne quelconque rem- 
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plissant les fonctions de directeur^ sera yalide, qaoiqn*il soit 
ult^rieurement d^coavert qu'il j a eu d^faat dans la nomination. 

Dividendes, 

72. Les directeurs peuvent, avec la sanction d'une assemblee 
g6n6rale de la compagnie, fixer un dividende k payer aux mem- 
bres, proportionnellement k leurs actions. 

73. Aucan dividende ne pourra Stre paj6 si ce n*est sar les 
profits provenantdes.op6rations de la compagnie. 

74. Les directeurs peuvent, avant de fixer un dividende, pre- 
lever comme fonds de reserve sur les b^n6fices de la compagnie, la 
somme qu'ils jugent convenable pour subvenir aux frais imprevus, 
soit pour completer des dividendes, soit pour r^parer et entretenir 
les travaux qui se rapportent aux affaires de la compagnie ou a 
une partie de ces affaires, et les directeurs peuvent choisir pour 
ce fonds de reserve, le placement qu'ils jugent convenable. 

75. Le^ directeurs peuvent deduiro des dividendes payables 
k un membre, toutes dettes ou sommes qui peuvent etre dues par 
lui a la compagnie, pour des appels de fonds ou autrement. 

76. II sera donn6 aux membres et de la mani^re ci-aprds 
designee, avis de tout dividende fixe, et tous dividendes non r6cla- 
m6s, trois ans aprds Tepoque oti ils ont fixes, seront declares 
d^chus, par les directeurs, au profit de la compagnie. 

77. Aucun dividende ne portera int^ret a charge de la com- 
pagnie. 

Comptes, 

78. Les directeurs veilleront a ce qu*il soit tenu un compte 
exact : 

Du materiel, mobilier et marchandises disponibles de la com- 
pagnie ; 

Des sommes rogues et d6pens6es par la compagnie et des 
mati^res qui ont donn^ lieu a ces rentr^es et k ces d^penses ; 

Des credits et engagements de la compagnie. 

Les livres seront tonus au sidge enregistr6 de la compagnie et 
seront soumis k telles restrictions raisonnables, concernant 
r^poqne et le mode d'inspection, qui peuvent dtre impos6es par 
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Tassembl^e g^n^rale de la compagnie; ils seront ouverts k 
rinspection des menibres pendant les beures oti se font les affaires. 

79. Une fois au moins chaqueann^e les directeurs exposeront, 
a Tassemblee g^nerale de la compagnie, un relev^ des recettes 
et depenses de la compagnie pendant Tan nee 6coul^e. Ce releve 
sera arrSt6 k une epoque qai ne remontera pas a plus de trois mois 
avant cette assembl^e. 

80. Le releve ainsi fait montrera, ranges sous les titres qui 
paraitront les plus convenables, le montant brut des recettes, 
specifiant les diff^rentes sources qui les ont produites et le mon- 
tant brut des depenses specifiant les frais d'etablissement, les 
traitements et autres matidres semblables. Tons frais qui pour- 
ront ^tre diiment pr^leves sur les revenus de Fannie, figureront 
a ce compte, de fa^on qu'un juste soldo des profits et des pertes 
puisse etre expose a Tassembl^e. Dans le cas ofi des frais peuvent 
avec justice 6tre distribu^s sur plusieurs annees, quoiqu'ils aient 
6t^ faits en une seule annee, le montant total y sera rapporte en 
specifiant les causes pour lesquelles une partie seirlemeUt est 
portee a charge du benefice de Tannee. 

81. Un bilan sera fait chaque annee et sera soumis k la com- 
pagnie en assemblee generale. Ce bilan contiendra un sommaire 
do la propri6te et des engagements de la compagnie ranges sous 
les titres ^num^res dans le module annex6 a cette pr^sente table 
ou, autant que possible, sous des titres qui sen rapprochent le 
plus. 

82. Une copie imprimee de ce bilan sera, sept jours avant 
Tassemblee generale, remise k chaque membre de la mani^re 
ci-aprds ordonn^e pour transmettre des avis aux membres. 

Examen des comptes. 

83. Une fois au moins chaque annee, les comptes de la com- 
pagnie seront examines et Texactitude du bilan verifi^e par un ou 
plusieurs commissaires-comptables (Auditors). 

84. Les premiers commissaires-comptables seront nommes 
par les directeurs; les commissaires-comptables subsequents le 
seront par Tassembl^e generale de la compagnie. 

85. Si un seul commissaire-comptable est nomm^, toutes les 
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dispositions relatives a plusieurs commissaires-comptables lui 
seront applicables. 

86. Les <commissaires-comptables peavent ^tre des membres 
de la eompagnie, mais aucune personne ne pourra ^tre ^lae com- 
missaire-comptable si elle est int6ressee dans una affaire de la 
eompagnie, autrement qu'en sa quality de membre; et aucun 
directeur ou autre oflScier de la eompagnie no sera Eligible pendant 
qu'il est encore en fonctions. 

87. L election des commissaires-comptables sera faite par la 
eompagnie a son assemblee annuelle ordinaire. 

88. La remuneration des premiers commissaires-comptables 
sera fixee par les directeurs, celle des commissaires-comptables 
subs6quents le sera par la eompagnie en assemblee g^nerale. 

89. Tout commissaire-comptable pourra ^tre r6elu en quittant 
ses fonctions. 

90. Si une vacature accidentelle se pr^sente dans Temploi de 
commissaire-comptable nomme par la eompagnie, les directeurs 
peuvent iiUmediatement convoquer une assemblee g6n6rale 
extraordinaire qui pourvoira a cette vacature. 

91. S'il nest pas nomm6 de commissaire-comptable de la 
maniOre pr6cit6e, le Board of Trade pourra, a la demande d'au 
moins cinq membres de la eompagnie, nommer un commissaire- 
comptable pour Tann^e courante, ct fixer la remuneration qui Ini 
sera allouee par la eompagnie. 

92. II sera donne a chaque commissaire-comptable une copie 
du bilan, et il sera de son devoir de Texaminer avec les comptes et 
renseignements qui s y rapportent. 

93. Chaque commissaire-comptable recevra une liste de tons 
les livres tenus par la eompagnie et aura, en tout temps, le droit 
de faire des recherches dans les livres et les comptes de la eompa- 
gnie. II pout, aux frais de celle-ci, employer, des commis-comp- 
tables ou autres personnes pour Tassister a verifier ces comptes, 
et il pent, relativement a ces memos comptes, interroger les 
directeurs ou autres pfficiers de la eompagnie. 

94. Les commissaires-comptables feront aux membres un rap- 
port sur le bilan et les comptes. Dans ce rapport, ils devront dire 
si, dans leur opinion, le bilan est complet et exact, contenant 
les details exig6s par les presents r^glements, et dument dispose, 
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(le fagon a montrer Tetat r6el et exact des affaires dela corapagnie, 
et lorsque les commissaires-comptables ont demand^ des explica- 
tions ou des informations aux^ directeurs, si ces explications ou 
informations ont et6 donn^es, et si elles ont 6t6 satisfaisantes. Ce 
rapport sera lu avec le rapport des directeurs, a Tassemblee 
ordinaire. 

Avis. 

95. Un avis pent etre donnea un membre par une compagnie, 
soit personnellement, soit en Tenvoyant par la poste, dans une 
lettre affranchie adressee a ce membre a son domicile enregistre. 

96. Tons avis qui doivent 6tre donn6s aux membres, concer- 
nant une action sur laquelle plusieurs membres ont des int6rets, 
seront donnas a celui de ces membres, dont le nom est inscrit le 
premier sur le registre des membres, et tout avis ainsi donne sera 
suffisant pour tous les porteurs de cette action. 

97. Tout avis, s'il est donne par voie postale, sera cense regu 
au temps oCi la lettre contenant cet avis doit etre delivree par 
le service ordinaire de la poste. 

98. Pour prouver que la signification de cet avis a M faite, il 
suffira de prouver que la lettre qui le contenait a 6te dument 
adressee et deposee au bureau de la poste. 
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TABLE B. 

Liste des frais qui doivent 6tre pay^s k renregistreur des 
JOINT STOCK COMPANIES par une compagnle ayant im 
capital divisd en actions. 

£, s. d. 

Pour Teiiregistrement d*uiie compagnie dont le 
capital nominal n exc^de pas 2,000 £, (50,000 fr.) un 
droit de 2 = fr. 50 » 

Pour lenregistrement dune compagnie dont le 
capital nominal ezcMe 2,000 £, (50,000 fr.) ie sosdit 
droit de 2 jC. (50 fr.) plus les droits additionnels sui- 
yants, regies d'apr^ le montant du capital nominal, 
savoir : £. 8. d. 

Pour chaque 1,000 i:.(25,000fr.) 
de capital nominal, ou fraction de 
1,000 £. (25,000 fr ) au dessus des 
premieres 2,000 £, (50,000 fr.) 
jusqu'a 5,000 £. (125,000 fr.) . . i = fr. 25 » 

Pour chaquel,000 je.(25,000 fr.) 
ou partie de 1,000 £, de capital 
nominal au dessus des premieres 
5,000 £, (125,000 fr.) jusqu'a 
100,000 jf. (2,500,000 fr.) . . . 5 - fr. 6 25 

Pourchaquel,000je.(25,000fr.) 
ou partie de 1,000 £. (25,000 fr.) 
de capital nominal, au dessus des 
premi6resl00,000i'.(2,500,000fr.) 1 = fr. 1 25 

II sera pay^ pour I'enregistrement d*un accroissement 
dn capital fait apr^s Tenregistrement de la compagnie, 
les mtoes droits par 1,000 £. (25,000 fr.) ou partie de 
1,000 3t. (25,000 fr.) qui eussent ^te pay6s si cet accrois- 
sement avait fait partie du capital primitif lors de 
Tenregistrement. 

Une compagnie ne devra, dans aucun cas, payer pour 
son capital nominal, lors de Tenregistrement ou apr^, 
un total de droits sup^ieur k 50 3t. (1,250 fr.) y com- 
pris les droits a payer pour Tenregistrement d un 
accroissement de capital. 

Pour Tenregistrement d*une compagnie ezistante, les 
mdmes droits que pour une compagnie nouvelle, excepts 
les compagnies qui, par le present acte, sont ezemptdes 

21 
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du paiement de tous droits pour leur enregistrement '^. s, d, 
coafbrme aux dispositions du present acte. 

Pour enregistrer un document dont l^enregistrement 
est requis ou autorisd par le present acte et autre que 
le memorandum d*association 050»fr. 625 

Pour dresser minute d*un fait dont le present acte 
exige ou permet qu'ii soit dressd minute par i^enre- 
gistreur des compagnies, un droit de 5 » fr. 6 25 



TABLE C. 

Ldste des droits k payer k renregistrear des JOINT STOCK 
COMPANIES par une compagnle n ayant pas im capital divis^ 
en acttons. 

Pour Tenregistrement d'une compagnie dont le 
nombre de membres autoris4 par les articles d'associa- 
tion n'excMe pas vingt 200 = fr50» 

Pour une compagnie dont le nombre de membres cit4 
dans les articles d'associalion ezcede vingt mais n'atteint 
pas cent . . 5 = fr. 125 » 

Pour Tenregistrement d'une compagnie dont le nombre 
de membres, fLx6 par les articles d'association, excMe 
cent mais n*est pas destine k Stre illimit^, 5 3t. (125 fr.) 
avec un droit additionnel de 5 s. (fr. 6.25) pour chaque 
nombre de cinquante ou moins de cinquante membres 
apr^s la premiere centaine. 

Pour I'enregistrement d*une compagnie dont le 
nombre de membres est, par les articles d*association, 
d^idd devoir etre illimite, un droit de 20 = fr. 500 • 

Pour Tenregistrement d un accroissement du nombre 
des membres, apr^s Tenregistrement de la compagnie, 
pour chaque nombre de cinquante ou moins de cin- 
quante membres dont se compose cet accroissement ... 5 » fr. 6 25 

Mais' aucune compagnie ne devra payer pour Tenre- 
gistrement du nombre de ses membres, y compris les 
droits pay^s lors du premier enregistrement de la com- 
pagnie, un total de droit exc^ant 20 3t- (500 fr.). 

Pour I'enregistrement d'une compagnie existante, les 
m^mes droits que pour une compagnie nouvelle, excepts 
les compagnies qui, par le present acte, sont ezempt^es 
du paiement des droits pour leur enregistrement con- 
forme aux dispositions du pr^ent acte. 
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Pour I'enregistrement d'un document dont Tenre- £. s. d. 
gistrement est autoris^ ou requis par le pr^ent acte et 
autre que le memorandum d 'association 5 = fr. 6 25 

Pour dresser minute d\in fait dont le present acte 
exige ou petrmet qu^il soit dressd minute par Tenre- 
gistreur dee compaguies, un droit de 5 =» fr. 6 25 



MODELS D. 

Module de Texpos^ dont 11 a 6t6 fait mentioin dans la 3'^ partle 

de Tacte. 

Le capital de la compagnie est divise en actions 

de chacune (1). 

Le nombre d*actions 6mises est 

Des appels de livres par action ont ete faits. Sur ces 

appels, la somme de a 6t6 reqixe. 

Les engagements de la compagnie au premier jour de Janvier 
(ou de juillet), 6taient : 

Dettes dues a la compagnie par diverses personnes : 

Sur jugement 3t 

Sur des reconnaissances ecrites £ 

Sur promesses ou effets 3t 

Sur contrats simples i 

Sur engagements evalues 3t 

L avoir de la compagnie etait a ce jour : 

Fonds sur TEtat (les ddtailler) JL 

Lettros de change et promesses 3t 

Fonds chez les banquiers '£ 

Autres valours £ 



(1) Si la compagnie n*a pas de capital divis6 en actions, les clauses de 
Texpos^ relatives aux actions seront omises. 
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MODELS A. 

Memorandum d'assoclation d*une compagnie limit^e 
par actions. 

1° Le nom de la compagnie est : « The Eastern Steam Packet 
Company, Limited. »» 

2P Le si^ge social enregistr^ de la compagnie sera situ6 en 
Angleterre. 

3^ Le but pour lequel la compagnie est 6tablie, est : « le trans- 
port de vojageurs et de marchandises par des vaisseaux ou par 
des bateaux, entre les endroits que la compagnie peut, le cas 
ech^ant, determiner, ainsi que toutes les autres operations ou 
transactions qui conduisent directement ou indirectement au but 
de la compagnie. « 

4^ La responsabilite des membres est limitee. 

5® Le capital de la compagnie est de 200,000 livres, divise en 
1,000 actions de 200 livres chacune. 

Nous, dont les noms et les adresses suivent, desirons nous 
former en compagnie en execution de ce memorandum d'assocla- 
tion, et nous nous engageons respectivement k prendre dans le 
capital de la compagnie, le nombre d'actions inscrites en regard 
de nos noms respectifs : 
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NOMS 

ADRESSES ET PROFESSIONS DES SIONAT AIRES. 



NOMBRE 
d'actiODS prises 

par 
eteqne siflBiUirt. 



1 John Jones de 

2 John Smith de 

3 Thomas Green de 

4 John Thompson de 

5 Caleb White de 

6 Andrew Brown de 

7 G^sar White de 



dans le comtd de 
dans le comt^ de 
dans le comt4 de 
dans le comt4 de 
dans le comt^ de 
dans le comt^ de 
dans le comt^ de 



Total des actions prises. 



n^gocidnt. 




Date ce 22 novembre 1861. 
Temoin des signatures ci-dessus : 

A. B., no 13, Hute Street, Clerkenwell, Middlesex. 



MODELE B. 

Memorandum et articles d'association dune compagnie Untitle 
par garantie et n'ayant pas un capital divis^ en actions. 

Memorandum d' association. 

1^ Le nom de la compagnie est : « The Mutual London Marine 
Association, Limited. » 

2® Le si6ge social enregistre de la compagnie sera situ6 en 
Angleterre. 

3^ Le but pour lequel la compagnie est 6tablie est <« L*assurance 
mutuelle de vaisseaux appartenant aux membres de la compagnie 
et autres operations qui conduisent directement ou indirectement 
au but pr6cit6. » 

4*^ Tout membre de la compagnie s'engage k contribuer a Tavoir 
de celle-ci, dans le cas de liquidation pendant qu'il est encore 
membre ou pendant le courant de Tann^e qui suiira T^poque oO il 
cessera d'etre membre, pour le paiement de toutes dettes ou enga- 
gements de la compagnie, contractus ayant T^poque oti il aura 
ce8s6 d'etre membre, et des frais, charges et d^penses de la liquida- 
tion ou de la determination des droits des contribuables entre eux. 
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pour la somme requise, mais n'excedant pas dix livres (250 francs). 
Nous, dont les noms et les adrcsses suivent, desirous nous 
former en compagnie conform^ment au present memorandum 
d'association : 

Noms, adresses et professions des sigaataires. 



1. John Jones de 


dans le comt6 de 


negociant. 


2. John Smith de 


dans le comt^ de 


id. 


3. Thomas Green de 


dans le comt6 de 


id. 


4. John Thompson de 


dans le comte de 


id. 


5. Caleb White de 


dans le comt6 de 


id. 


6. Andrew Brown de 


dans le comte de 


id. 


7. Cesar White de 


dans le comt6 de 


id. 


Dat6 ce 22 novembre 1861. 




T6moin des signatures ci 


-dessus : 




A, B., no 13, Hute Street, Clerkenwell, 


Middlesex. 



Articles d'assodation qui accompagneront le pr^Ment 
memorandum d'association. 

1. La compagnie, afin d'obtenir Fenregistrement, est deelaree 
se composer de cinq cents membres. 

2. Les directeurs ci-apr^s mentionn^s peuvent, chaque fois que 
les affaires de Tassociation le requi^rent, enregistrer un accrois- 
sement du nombre des membres. 

Definition de V expression membre. 

3. Toute personne qui assure un navire ou une part dans un 
navire, en execution des r^glements ci-inclus, sera reputee s'etre 
engagee a devenir membre de la compagnie. 

Assemblies g&n^ales. 

4. La premiere assembl6e gen^rale de la compagnie sera tenue 
au plus tard trois mois apr^s Tincorporation de la compagnie, en 
tels temps et lieux que les directeurs peuvent ordonner. 

5. Les assemblies g6nerales subsequentes de la compagnie 
seront tenues en tels temps et lieux que la compagnie prescrira en 
assemblee generate, et si le temps et le lieu ne sont pas presents. 
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line assemblee g6n6rale sera tenue le premier lundi de f^vrier de 
chaque ann6e, en Tendroit qui pourra etre d^signe par les direc-* 
tears. 

6. Les sasdites assemblees g^nerales seront nomm^es assem- 
blies ordinaires; toutes autres assemblies gen^rales seront 
nomm^es extraordinaires. 

7. Les directeurs pourront, lorsqu'ils le trouveront convenable, 
et lis devront, k la requite ecrite de cinq mcmbres au minimum, 
convoquer une assemblee g6nerale extraordinaire. 

8. Toute requete presentee par les membres exprimera Tobjet 
de Tassemblee propos6e et sera deposee au si^ge enregistr^ de la 
compagnie. 

9. A la reception de cette requete, les directeurs procederont 
immediatement k la convocation d'une assemblee generale. S'ils 
ne le font pas end^ans vingt-et-un jours, k compter de la date de 
la requete, les requ^rants ou cinq autres membres quelconques 
pourront convoquer eux-niemes une assemblee. 

Rdglements concernant les assemblies g^n^rales. 

10. Avis sera donne a chaque membre de la mani6re ci-apr^s 
mentionn6e, ou de telle autre mani^re qui peut ^tre prescrite par 
la compagnie en assemblee g^n^rale, au moins sept jours avant 
Tassembl^e ; il devra specifier Tepoque, le lieu et Theure de cette 
assemblee, et dans le cas d'affaires sp^ciales, la nature generale 
de ces affaires. La non reception de cet avis par un membre quel- 
conque n invalidera pas ce qui est fait a une assemblee generale. 

1 1 . Toute affaire sera reput^e speciale, qui est traitee a une 
assemblee extraordinaire, ainsi que tout ce qui est traite a une 
assemblee ordinaire, excepte Texamen des comptes, du bilan et du 
rapport ordinaire des directeurs. 

12. Aucune affaire, excepte la fixation d*un dividende, ne sera 
traitee a une assemblee, a moins qu*un nombre competent de 
membres ne soit present au commencement de la discussion de 
cette affaire. Ce nombre competent sera ffx6 comme suit : si le 
nombre des membres de la compagnie n^excSde pas dix k T^poque 
de Tassembl^e, le nombre competent sera cinq; s'il exc^de dix, il 
sera «gout6, au precedent nombre competent, un membre pour 
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chaqae nombre additionnel de cinq membres jusqu'i cinquante, et 
"un pour chaque nombre additionnel de dix membres aa dessus de 
cinquante, avec cette limite que dans aucun cas le nombre com- 
petent n'exc^dera trente. 

13. Si end^ans une heure apr^s louyerture de Tassemblee, un 
nombre competent de membres n'est pas present, Tassembl^e, si 
elle est convoqu^ea la demande des membres, sera dissoute; dans 
tout autre cas, elle sera ajourn^e au jour correspondant de la 
semaine suivante, a la memo heure et au meme lieu, et si, a cette 
assembl6e ajourn^e, un nombre competent n*6st pas present, elle 
sera ^journee sine die. 

14. Le president des directeurs (sMl j en a un) pr^sidera tontes 
les assemblies g^n^rales de la compagnie. 

15. S'il n*j a pas de president, ou si, a une assembl^e, il n*est 
pas present k Tbeure de Pouverture, les membres presents choisi- 
ront un d*entre eux pour pr6sider cette assembl6e. 

16. Le president pent, avec le consentement de Tassemblee, 
ajourner celle-ci d*une 6poque a une autre et d'un lieu a un autre, 
mais aucune afaire ne sera trait^e a une assembl^e ^ourn^ autre 
que celle qui est rest^e en suspens aTassembl^e qui a et6 ajournee. 

17. A une assembl6e g^n^rale quelconque, a moins qu'un 
scrutin n*ait 6t^ demande par au moins cinq membres, la decla- 
ration du president qu une resolution a ^t^ prise et une inscription 
faite k cet effet sur le registre des minutes de la compagnie, seront 
une preuve suffisante du fait, sans qu'il faille la preuve du nombre 
ou de la proportion des votes recueillis pour ou centre cette reso- 
lution. 

1 8. Si un scrutin est demand^ de la manidre pr^citee, les votes 
seront recueillis de la mani^re que le president ordonnera, et le 
r^sultat sera repute etre la resolution de la compagnie en 
assemblee generale. 

Votes des membres, 

19. Chaque membre aura un vote et pas davantage. 

20. Si un membre est atteint d'alienation mentale ou d'idio- 
tisme, il votera par Tintermediaire de son curateur, de son tateur 
ou autre representant ligal. 
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21. Aucun membra ne pourra voter a une assembl6e, k moins 
qu'il n'ait paj6 k la compagnie toutes les sommes qu*il lui doit. 

22. Les votes peuvent 6tre donnas en personne ou par repr6- 
sentants. Le representant sera nomm^ par an ^rit de la personne 
qui le nomme, ou si c'est par une corporation qu*il est nomm6, sa 
nomination sera scell6e du sceau de celle-ci. 

23. Aucune personne ne pourra etre nomm^e repr6sentant, si 
elle n'est pas membre de la compagnie, et le document qui la 
nomme sera depose au si^ge enregistrd de la compagnie au moins 
quarante-huit heures avant Tassembl^e oCi il doit voter. 

24. Le document par lequel un representant est nomm6, sera 
de la forme suivante : 

Compagnie limiUe, 

Je , domicilii a dans le 

comte de , membre de la compagnie 

limit^e, nomme par le present , domicilii k 

, comme mon representant, afin qu il vote pour 
moi a Tassemblee g^nerale (ordinaire ou extraordinaire, selon le 
cos) qui sera tenue le jour de , 

et k toute remise de celle-ci, qui sera tenue le 
jour de prochain (ou a toute assemblee de la 

compagnie qui pent etre tenue en rann6e ). 

En foi de quoi, j*ai appose ma signature ce jour 

de . Signe par ledit * en 

presence de 

JDirecteurs. 

25. Le nombre des directeurs et les noms des premiers direc- 
teurs nommes, seront determines par les signataires du memo- 
randum d'association. 

26. Jusqu*& ce que des directeurs soient nommes, les signa- 
taires du memorandum d'association seront, pour les fins du pre- 
sent acte, reputes etre les directeurs. 

Pouvoirs des directeurs. 

27. Les affaires de la compagnie seront traitees par les direc- 
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tears. Ceux-ci pourront exercer tous les pouvoirs dont Texecu- 
tioD n'est pas d^volue par le present acte a la compagnie en assem- 
bl^e gen^rale; mais aacun r^glemeat fait par la compagnie en 
assemblee g^nerale n^invalidera an acte anterieur des directeurs 
qui eut M valide, si ce r^glement n*aYait pas 6te fait. 

Nomination des directeurs, 

28. Les directeurs sent elus annuellement par la compagnie 
en assemblee generale. 

Affaires de la compagnie. 

(Ici seront inseres les rdglements concernant la mani^re dont 
les aifaires d'assurances doivent 6tre conduites.) 

Comptes. 

29. Les comptes de la compagnie seront examines par un 
comite de cinq membres qui sera nomme comite de verification. 

30. Le premier comite de verification sera nomme par les 
directeurs qui le choisiront parmi les membres. 

31. Les comites de verification subs^quents seront nomm^s 
par les membres i Tassembl^e ordinaire de chaque annee. 

32. Le comite de verification recevra une copie du bilan et il 
sera de son devoir de lexaminer ainsi que les comptes et docu- 
ments a Tappui de ce bilan. 

33. Le comite de verification recevra une liste de tous les 
livres tonus par la compagnie et a toute heure raisonnable ils 
pourront examiner les livres et comptes de la compagnie; ils 
pourront, aux frais de la compagnie, employer des commis-comp- 
tables ou autres personnes pour les assister dans leurs recherches ; 
ils pourront aussi, relativement a ces comptes, interroger les 
directeurs ou autres oflSciers de la compagnie. 

34. Le comite de verification fera aux membres un rapport 
sur le bilan et les comptes et dans ce rapport les membres compo- 
sant le comite de verification diront s'il croient que le bilan est 
complet et exact, s'il contient les details requis par ces presents 
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reglements de la compagnie, et s'il est dument dispose de fa^on a 
donner un tableau reel et exact de la situation des affaires de la 
compagnie, et dans le cas oCl ils ont demande aux directeurs des 
explications ou des informations, ils diront si ces explications ou 
informations ont ete denudes et si elles ont M satisfaisantes. Ce 
rapport sera lu avec le rapport des directeurs k Tassembl^e ordi- 
naire. 

Avis. 

35. Un avis pourra ^tre donn'6 par la compagnie a un membre, 
soit personnellement ou en Tenvoyant par la poste, dans une lettre 
affranchie, a Tadresse de ce membre, a son domicile enregistr^. 

36. Tout avis, s'il est envoye par la poste, sera cens6 etre 
donne au temps oCi la lettre qui le contient aura 6t6 delivr^e par 
le service ordinaire de la poste, et pour prouver que cet avisa 6te 
donne, il suffira de prouver que la lettre qui le contenait a 6t6 
dument adressee et deposee au bureau de la poste. 

Liquidation, 

37. Une compagnie sera liquid6e volontairement chaque fois 
qu'il est pris une resolution extraordinaire, telle qu'elle est d6finie 
par le Companies Act 1862, requerant la liquidation volontaire 
de la compagnie. 

Noms, adresses et professions des sigDataires. 

1. John Jones de dans le comte de n^gociant. 

2. John Smith de dans le comte de id. 

3. Thomas Green de dans le comt^ de id. 

4. John Thompson de dans le comte de id. 

5. Caleb White de dans le comte de id. 

6. Andre Brown de dans le comt6 de id. 

7. Cesar White de dans le comte de id. 

Date ce 22 novembre 1861. 
Temoin des signatures ci-dessus. 

A. B., n° 13, Hute Street, Clerkenwell, Middlesex. 
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MODELE C. 

Memorandum et articles d*as80ciation d*iine compagnie limitfe 
par garantie et ayant un capital divis^ en actions. 

Memorandum cTassociaiion, 

P Le nom de la compagnie est : «* le Highland Hotel Company, 
Limited, n 

29 Le si^ge social eoregistre de la compagnie sera 8ito6 en 
J^sse. 

30 Le but de la pr6sente compagnie est de faciliter les moyens 
de voyager dans les « Highlands « d*fecosse, en etablissant pour les 
voyageurs des hdtels et des moyens de transport par terre et par 
mer, et de faire telles autres operations qui aident directement ou 
indirectement k atteindre le but precit^. 

4° Chaque membre de la compagnie s'engage k contribuer k 
Tactif de celle-ci dans le cas oCi elle serait liquid^e, soit pendant 
qu'il en est membre, soit pendant Tannic qui suivra T^poque a 
laquelle il cessera de Tetre, pour le paiement des dettes et enga- 
gements de la compagnie contractus avant T^poque oCi il aura cess6 
d'dtre membre, et de tons frais et d6penses provenant de la deter- 
mination des droits des contribuables entre eux; il s*engage a 
contribuer pour le montant qui pourra etre requis, mais qui n'ex- 
cMera pas vingt livres (500 fr.). 

Nous, dont les noms et les adresses suivent, d^sirons nous 

former en compagnie, en execution de ce memorandum d*associa- 

tion. 

Noms, adresses et professions des signataires. 

L John Jones de 

2. John Smith de 

3. Thomas Green de 

4. John Thompson de 

5. Caleb White de 

6. Andrew Brown de 

7. Cesar White de 
Date ce 22 novembre 1861. 
T^moin des signatures ci-dessus. 

A. B., no 13, Hate Street, Clerkenwell, Middlesex. 



dans le comt6 de 


n^gociant. 


dans le comt^ de 


id. 


dans le comte de 


id. 


dans le comt^ de 


id. 


dans le comtd de 


id. 


dans le comt^ de 


id. 


dans le comtd de 


id. 
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avec ces presents articles d'association et s'appliqueront a la com- 
pagnie. 

Nous, dont les noms et les adresses suivent, nous engageons 
a prendre dans le capital de la compagnie le nombre d*actions 
inscrit en regard de nos noms respectifs : 



NOMS 

ADRESSES ET PROFESSIONS DES SIGNATAIRES. 



NOMBRE 

d'actions prises 

par les 

signatalres. 



1 John Jones de 

2 John Smith de 

3 Thomas Green de 

4 John Thompson de 

5 Caleb White de 

6 Andrew Brown de 

7 Abel Brown de 



dans le comt^ de 
dans le comte de 
dans le comtd de 
dans Je comtd de 
dans le comt^ de 
dans le comt^ de 
dans le comt^ de 



Total des actions prises. 



n^gociant. 




18 



Dat6 du 22 novembre 1861. 
Temoin des signatures ci-dessus : 

A. B., n«> 20, Bond Street, Middlesex. 
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MODELE F. 

Antorlsation de poss^er des terres. 

Los lords du comit6 du Conseil prive, nomm6s pour examiner 
les cas relatifs au commerce et aux plantations k T^tranger, auto- 
risent par la presente, Tassociation limit^e de 
de posseder les terres ci-dessous decrites (id est ins6r4e la descrip- 
tion de ces terres), Les conditions de la presente autorisation, 
sont : {suivent les conditions, s'il y a lieu.) 



22 



Digitized by VjOOQIC 



TROlSltlME CfiDULE. 



Titres des Actes abrogto. 

Acte pour favoriser le commerce et Tindustrie en reglant et 
encourageant les associations. 

Acte pour I'enregistrement, Tincorporation et la reglementatioa 
des Joint Stock Companies. 

Acte pour faciliter la liquidation des Joint Stock Coynpanies qui 
ne peuvent remplir leurs engagements. 

Acte pour reglementer les Joint Stock Banks en Angleterre. 

Acte pour faciliter la liquidation des Joint Stock Companies en 
Irlande qui sent incapables de remplir leurs engagements. 

Acte pour faciliter la dissolution de certaines compagnies de 
chemins de fer. 

Acte pour reglementer les Joint Stock Banks en Ecosse et en 
Irlande. 

Acte amendant un autre acte pour Tenregistrement, Tincorpo- 
ration et le r^glement des Joint Stock Companies, 

Acte pour amender les actes pour faciliter la liquidation des 
Joint Stock Companies qui ne peuvent remplir leur engagements 
et pour faciliter la dissolution et la liquidation de Joint Stock 
Companies et autres associations. 

Acte pour amender le Joint Stock Companies Winding-up Act^ 
1848. 

Acte pour Tincorporation et la r^glementation des Joint Stock 
Companies et autres associations. 

Acte pour amender le Joint Stock Companies Act, 1856. 

Acte pour amender la loi relative aux compagnies de banqne. 

Acte pour amender les actes de 7 et 8 Victoria, chapitre 111, 
en facilitant la liquidation des Joint Stock Companies incapables 
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de rcmplir leurs engagements et aussi les Joint Stock Companies 
Winding-up Acts 1848 et 1849. 

Acte pour amender le Joint Stock Companies Act 1856. 

Acte pour amender les Joint Stock Companies Acts 1856 et 
1857, et les Joint Stock Banking Companies Acts 1857. 

Acte pour permettre aux Joint Stock Banking Companies de se 
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